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On  s'altoiul  à  voir  uiircgislrer,  diiiis  une  séance  royale,  les  édils  relalils 
aux  réformes  annoncées.  — Brienne  ajjandonne  ce  projet  adopté  d'abord. 

—  Le  parlement,  après  avoir  enregistré  successivement  plusieurs  édits, 
s'oppose  à  celui  du  timbre,  et  déclare  que  les  états  généraux  ont  seuls  le 
pouvoir  de  consentir  l'impôt.  —  Diverses  opinions  parn)i  les  magis- 
trats; d'Espréménil,  Duport,  etc.  —  Lit  de  justice  où  sont  enregistrés 
les  édils  sur  le  timbre  et  sur  la  subvention  territoriale;  protestation; 
scènes  tumultueuses  autour  du  pahiis.  —  Dénonciation  au  parlement 
contre  Galonné.  —  Séance  très  animée  où  la  distribution  des  deux  édits 
est  déclarée  illégale;  triomphe  populaiie  de  d'Espréménil.  — Le  par- 
lement est  exilé  à  Troyes.  —  Tumulte  dans  Paris.  —  Brienne  se  fait 
nommer  principal  ministre.  —  Coup  d'oeil  sur  la  situation  de  la  France 
avec  les  puissances  étrangères.  —  Voyage  de  l'impératrice  de  Russie 
en  Crimée.  —  Le  cabinet  de  Versailles  perd  son  inlluence  en  Turquie. 

—  Affaires  de  Hollande.  —  Honneurs  rendus  au  parlement  à  Troyes; 
arrêtés  des  parlemens  de  province.  —  ^'égociations  ;  arrangement.  — 
Rappel  du  parlement  de  Paris;  réception  bruyante  ;  troubles.  —  Pro- 
jet (le  Brienne  pour  emprunter  quatre  cent  vingt  millions,  en  promet- 
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Uinl  la  couvocalioii  des  élats  généraux  avant  cinq  ans.  — Sé;uicc  royale. 
Le  (lue  dOiléans  est  exilé;  labbé  Sabalier  et  Fréleau  sont  conduits 
dans  des  prisons  d'EtJit  —  Détails  sur  le  duc  d"Orléans.  —  Le  parle- 
ment s'élève  contre  les  lettres  de  cachet  ;  il  réclame  le  prince  et  les 
deux  magistrats.  — -  Édit  relatif  aux  non-catliolicpies.  —  Brienne,  au 
milieu  des  euibarra?  de  sa  situation,  tombe  malade.  —  Il  se  concerte 
avec  Lamoignou  sur  les  moyens  de  renverser  la  magistrature.  —  Le 
parlement  suscite  des  obstacles  au  ministère,  pour  les  emprunts  et  jioiir 
la  perception  de  Tinipôt.  — Le  parlement  fait  une  déclaration  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  monarchie  française.  —  Arrestation  de  d'Es- 
piéménil  et  de  Monisabert  dans  la  frrandchambre.  —  Le  8  mai,  plu- 
sieiu's  édits,  dont  un  crée  la  cour  pleniêl'e,  sont  enregistrés  en  lit  de 
justice.  —  Enregisliement  forcé  de  ces  cdits  dans  les  parlemens  de 
province;  protestations  ;  la  noblesse  s'unit  aux  magistrats.  —  Résistance 
de  la  Bretagne,  —  du  Béarn,  —  du  Uauphiné.  —  La  France  entière 
est  agitée.  —  Brienne.  pour  trouver  un  appui  et  des  ressources,  con- 
voque une  assemblée  extraordinaire  du  clergé;  cette  assemblée  se 
prononce  contre  les  nouveaux  édits.  —  But  du  ministre  en  invitant  les 
Français  à  publier  leurs  idées  sur  la  manière  de  former  les  états  géné- 
raux. —  La  réunion  des  états  pour  le  1"  mai  1789  et  la  suspension  de 
la  cour  plénière  sont  décidées,  —  Sensation  que  produit  1  aimonce  de 
celte  réuniiin  prochaine  ;  Mémoires  remis  au  roi  par  Malesherbos.  — 
Slémoire  de  Dufresne  Saint-Léon.  —  Brienne,  après  avoir  usé  de  vils 
expédii.'us  pour  subvenir  aux  dépenses,  propose  à  Kecker  le  contrôle 
général,  et  reçoit  un  refus.  — Attaqué  par  le  comte  d'Artois,  il  ne  songe 
plus  qu'à  tirer  parti  de  la  manière  dont  il  quittera  sa  pince,  et  s'éloigne 
condjlé  de  faveurs. 

Aptes  lu  ï-épaialiou  des  nolables,  il  seittblait  impossiljlc  (jiie 
le  gouvernement  ne  prît  pas  une  mesure  décisive.  On  avait  en- 
tend a  les  ministres  annoncer  de  promptes  réformes;  on  savait 
que  Louis  XM  voulait  l'exécution  des  projets  de  Calouiie,  qu'il 
v  attachait  le  luaintien  de  son  autorité  et  le  bonheur  de  son 
])euple.  Tout  Paris  croyait  que  ces  projets,  transformés  en 
édits,  allaient  être  portés  au  parlement,  dans  une  séance  royale 
où  ils  seraient  enregistrés.  Les  notivelles  de  Versaille:?  ne  diffé- 
raient que  sur  le  jour  tixé  pour  cette  séance. 

La  luarche  indiqtiée  par  le  bon  sens  public  est  celle  que  le 
gouvernement  se  proposa  d'abord  de  suivre.  Tout  fut  change 
par  les  faux  calculs  de  l'arclievèque  de  Toulouse.  Le  garde  des 
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sceaux  apprit,  avec  étonnement,  qu'on  ne  pensait  plus  aux 
dispositions  qu'il  croyait  arrêtées ,  et  que  les  édits  seraient  en- 
voyés successivement,  pour  être  enregistrés  dans  la  forme  or- 
dinaire. Lamoignon,  ambitieux,  avide,  n'était  nullement  nu 
homme  pénétré  de  ses  devoirs  et  dévoué  à  l'intérêt  général; 
mais,  alors,  il  voyait  avec  assez  {\o  justesse  la  situation  du 
royaume;  et,  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  il  voulait  ce  que 
cette  situation  commandait.  La  mollesse  annoncée  par  un  simple 
envoi  successif  des  édits  dérangeait  toutes  ses  idées  :  il  re- 
pi'ésentii  à  Bi'ienne  qu'on  se  priverait  de  grands  avantages  si 
l'on  ne  mettait  pas  sous  les  yeux  du  public  l'ensemble  des  amé- 
lioi'ations  ordonnées  par  le  roi,  et  si  l'on  ne  se  hâtait  d'avoii' 
au  parlement  une  séance,  à  laquelle  tous  les  espi'its  étaient 
préparés.  L'archevêque  de  Toulouse,  avec  moins  de  talent  que 
son  prédécesseur,  avait  autant  d'amour-propre,  et  peut-être 
de  légèreté  d'esprit  :  il  répondit  qu'une  séance  royale,  un  lit 
de  justice,  était  un  moyen  extrême  que  n'exigeait  point  la 
situation  des  affaires.  Cette  mesure  intempestive,  dit- il,  provo- 
querait des  débats  qu'il  faut  éviter;  on  enverra  d'abord  les  édits 
propres  à  disposer  favorablement  l'opinion  publique;  et,  si  le 
parlement  méconnaissait  ses  devoirs,  il  serait  temps  de  faire 
apparaître  l'autorité  royale,  d'autant  plus  imposante  alors  que 
d'imprudens  magistrats  auraient  encouru  sa  juste  sévérité. 
Enfin,  il  ajouta  que  la  volonté  du  roi  et  celle  de  la  reine  étaient 
de  ne  point  déployer,  sans  nécessité,  l'appareil  de  la  puissance. 
Le  seul  moment  pour  exécuter  le  plan  de  Galonné  fut  perdu; 
et  c'est  la  plus  grande  faute  d'un  ministre  qui  en  a  commis 
faut  d'autres. 

Les  édits  sur  le  commerce  des  grains,  sur  les  assemblés  pro- 
vinciales et  sur  la  corvée,  furent  successivement  enregistrés 
(17,  22  et  27  juin  1787).  A  peine  le  parlement  fit-il  quelques 
observations  sur  les  assemblées  provinciales.  Briennc,  enchanté 
de  ses  premiers  succès,  pensa  que  le  moment  était  venu  de 
faire   enregistrer  un  édit  de   finance.   Il    v  on   avait   deux  : 
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l'édil  de  la  subvention  tenitoiialc  et  celui  du  limbio.  De  toutes 
les  améliorations  projetées,  la  plus  importante  était  celle  ([ui 
soumettait  les  privilégiés  à  l'égale  répartition  de  l'impôt.  Au  lion 
d'unir  la  cause  du  gouvernement  à  celle  de  l'État,  au  lieu  de 
mettre  le  parlement  dans  la  nécessité  de  céder  à  la  volonté  du 
inonnnpic  en  recevant  la  subvention  territoriale,  ou  de  lutter 
à  la  l'ois  contre  le  gouvernement,  l'équité  et  l'intérêt  du  grand 
nombre,  le  ministre  commença  par  livrei-  à  la  discussion  \\n 
impôt  nécessairement  onéreux  pour  tous  les  Français  :  ce  fut 
l'étiitdu  timbre  cpi'il  envoya. 

Le  parlement  sembla  n'avoir  montré  de  la  modération  que 
povn*  attendre  un  édit  qui  lui  donnât  les  moyens  de  déployer  sa 
lésislance  avec  plus  d'avantages,   et  de  faire  recouvrer  à  son 
autorité  l'éclat  qu'elle  avait  perdu  depuis  (pielqne  temps.  Les 
magistrats  imitèi'ent  ces  notables  dont  ils  n'avaient  pu  voir  la 
convocation  sans  alarmes  et  le  succès  sans  jalousie;  ils  l'cpré- 
sentèrent  qu'avant  d'enregisti-er  l'impôt  ils  avaient  besoin  de 
reconnaître  la  nécessité  de  l'établir;   eu  conséquence  ils  sup- 
plièrent le  roi  de  leur  faire  communiquer  les  étals  de  receltes 
et  de  dépenses,  et  le  tableau  des  économies  promises  (6  juillet). 
Une  telle  demande  fut  rejetée;  les  magistrats  eux-mêmes  sen- 
tirent qu'ils  avaient  porté  leurs  prétentions  trop  loin,  que  le  roi 
ne  consentirait  jamais  à  leur  livrer  ainsi  l'administration  et  le 
gouvernement;  ils  cbangèient  à  l'instant  de  système.  La  de- 
mande qu'ils   venaient  de  former   annonçait  évidemment  le 
pouvoir  de  délibérer  sur  l'impôt;  et,  tout  à  coup,  on  les  vit 
mettre  en  doute  qu'ils  eussent  ce  pouvoir,  dont  ils  avaient  usé 
tant  de  fois.  Un  conseiller-clerc,  Sabaticr  de  Cabre,  soutint  (pie 
les  états  généraux  étaient  seuls  en  droit  d'accorder  les  subsides, 
et  qu'il  fallait  rappeler  au  monarque  les  antiques  maximes.  A 
peine  une  faible  majorité  avait  elle  adopté  cet  avis  (1 6  juillet), 
que  presque  tous  les  membres  du  parlement  furent  inquiets 
des  suites  que  pouvait  entraîner  une  telle  délibération.  Pour 
adoucir  les  remontrances,  on  cbargea  de  les  rédiger  un  con- 
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seiller  qui  ne  les  avait  pas  votées  (Ferraiid).  Il  fallut  de  l'a- 
dresse pour  éviter  de  mettre  en  contradiction  le  nouvel  arrêté 
et  les  anciens  actes  du  parlement.  On  usa  d'adresse  aussi  pour 
se  ménager  les  moyens  de  céder  aux  désirs  de  la  cour,  si  l'on 
parvenait  à  s'entendre  avec  elle.  Les  remontrances  disent  que 
la  nation,  assemblée  eu  états  généraux,  peut  seule  consentir 
un  impôt  perpétuel^. 

Le  roi,  sans  répondre  sur  ce  point,  fit  espérer  quelques  mo- 
difications à  l'impôt  du  timbre;  il  donna  l'assurance  que  ses 
demandes  n'excéderaient  pas  les  besoins  réels;  et,  pour  les  faire 
connaître  toutes,  il  envoya  l'éditsur  la  subvention  territoriale. 
Le  parlement,  qui  s'était  eidiaidi,  n'hésita  point  à  poursuivre 
sa  marche  et  réclama  formellement  la  convocation  des  états 
généraux.  La  plupart  de  ceux  qui  la  demandaient,  auraient 
pâli  en  apprenant  qu'elle  était  accordée;  mais,  convaincus  que 
le  gouvernement  n'oserait  point  assembler  la  nation,  ils  pen- 
saient qu'un  sûr  moyen  de  dominer  le  ministère  était  de  le 
placer  dans  l'alternative  ou  d'appeler  les  états  généraux  on  de 
céder  au  parlement.  Toutefois  la  demande  était  sérieuse  de  la 
part  d'un  certain  nombre  de  magistrats  réunis  contre  la  cour, 
bien  qu'ils  fussent  divisés  d'opinions  et  d'espérances.  Duval 
d'Espréménil,  Duport  de  Prélaville  et  Frétcau  de  Saint-Just, 
exerçaient  une  grande  influence  sur  les  jeunes  conseillers  qui 
formaient  alors  près  des  deux  tiers  du  parlement  de  Paris. 
D'Espréménil  voyait,  dans  la  convocation  des  états  généraux, 
un  moyen  d'affermir  et  d'accroître  l'autorité  du  corps  dont  il 
était  membre;  il  ne  doutait  point  que  les  états  donneraient  des 
pouvoirs  très-étendus  à  la  magistrature  pour  veiller,  dans  l'in- 
tervalle de  leurs  réunions,  au  maintien  des  lois.  Duport  et 
Fréteau,  enthousiastes  de  la  révolution  américaine,  voulaient 


'  La  ilurée  de  l'impôt  du  tiiiilj.c  n'ûlait  pas  indiquée.  Une  disposition 
nouvelle,  quand  il  fut  enregistré  en  lit  de  justice,  fixait  le  terme  de  sa  per- 
ception au  1"  janvier  1798. 
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faire  adopter,  pnr  les  étals  généraux,  des  réformes  fondamen- 
lales  et  des  institutions  nouvelles.  Les  vieux  conseillers  ne  s'op- 
posaient pas  tous  à  la  convocation  réclamée.  Plusieurs,  tels  que 
Robert  de  Saint-Vincent,  jansénistes  accoutumés  sous  le  feu  roi 
aux  luttes  contre  la  cour,  stricts  observateurs  d'une  morale 
austère,  indignés  des  prodigalités  et  du  déficit,  pensaient  que 
les  abus  ne  s'arrêteraient  qu'en  présence  de  la  nation  assem- 
blée. Cependant  la  plupart  des  membres  de  la  grand'chambre 
craignaient  moins  les  abus  que  les  troubles,  et  chercliaient  à 
ramener  le  calme;  mais  ils  avaient  peu  de  crédit.  On  leur  re- 
prochait des  préjugés,  une  disposition  à  s'opposer  même  aux 
réformes  utiles.  Parmi  eux  il  ne  se  trouvait  plus  de  ces  ma- 
gistrats dont  le  savoir  et  les  talens,  rehaussés  par  de  grandes 
vertns,  inspirent  une  vénération  presque  religieuse.  On  ne  cita 
qu'un  mot  imposant.  Le  président  d'Ormesson  dit  à  d'Espré- 
niéiiil  qui  demandait  les  étals  généraux  :  La  Providence  pu- 
nira vos  funestes  conseils,  en  exauçant  vos  vœux!  La  pré- 
sence des  princes  et  des  pairs  ne  modérait  pas  les  discussions, 
et  .njoutait  à  l'éclat  des  séances.  Lue  décision  plus  étendue  que 
la  précédente  obtint  une  majorité  pins  forte.  Le  nouvel  arrêté 
ne  distingue  point  un  impôt  temporaire  d'un  impôt  perpétuel  : 
«  La  nation,  représentée  par  les  étals  généraux,  est  seule  en 
droit  d'octroyer  au  roi  les  subsides,  dont  le  besoin  sera  évi- 
demment démonli'é.  » 

Le  roi  manda  le  parlement  à  Versailles,  et  les  deux  édils 
furent  enregistrés  en  lit  de  justice  (0  août).  Le  parlement,  (jui, 
(lès  la  veille,  avait  protesté  contre  ce  qui  se  passerait  dans  celle 
séance,  déclara  le  lendemain  illégales  et  nulles  les  transcrip- 
tions faites  sur  ses  registres.  Quelques  voix  proposèrent  de  dé- 
fendre, par  un  arrêt,  d'exécuter  les  deux  édils;  mais  une  grande 
majorité  prononça  l'ajournemcnl  de  la  discussion  à  huit  jours. 
Ces  débats  excitaient  dans  le  jmblic  un  vif  intérêt.  Les  ap- 
plaudissemens  obtenus  par  les  notables  leur  étaient  donnés 
dans  les  salons  et  dans  les  cinbs;  le  parlement  fui  traité  d'une 
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manière  plus  bravante,  les  ap[)lau(lissomens  descendirent  dans 
les  rues.  A  chaque  séance,  la  salle  des  Pas-Peidus,  les  cours  et 
les  environs  du  palais,  se  remplissaient  d'une  foule  en  rumeur, 
composée  de  clercs,  d'oisifs  curieux  et  de  gens  de  la  lie  du 
peuple.  Cette  multitude  prenait  de  l'autorité;  elle  iuteirogeait 
les  conseillers  à  leur  sortie,  sur  ce  qui  s'était  uassé  à  la  séance. 
Le  serment  prêté  par  les  magistrats  de  tenir  secrètes  les  déli- 
bérations était  complaisamment  oublié  par  l'caucoup  d'entre 
eux;  et  l'archevêque  de  Paris  fut  insulté,  parce  qu'il  opposa  ce 
serment  à  des  questions  qui  lui  furent  adressées.  Les  acclama- 
tions étaientprodiguées  à  ceux  qu'on  savait  hostiles  au  ministère. 
Les  jeunes  conseillers  s'enivraient  d'hommages  si  nouveaux 
pour  eux  et  se  croyaient  transformés  en  pères  de  la  patrie.  Plu- 
sieurs, accueillis  avec  transport,  désignaient  à  la  multitude  leurs 
collègues,  moins  connus,  qui  méritaient  aussi  des  applaudisse- 
mens;  et,  bien  au-dessus  de  toutes  les  autres  réputations  popu- 
laires, planait  celle  de  d'Espréménil,  le  plus  ardent  orateur  et 
le  héros  du  moment  ^ 

Brienne  s'était  imaginé  d'abord  que  les  magistrats  voulaient, 
par  amour-propre,  résister  quelques  jours;  et  que  bientôt  on 
les  verrait  céder.  La  reine  prenait  de  lui  toutes  ses  opinions 
et  répétait  aux  courtisans,  le  lendemain  de  chaque  séance, 
qu'on  serait  satisfait  du  parlement  à  la  séance  suivante.  Mais 
les  protestations  et  les  scènes  qui  suivirent  le  lit  de  justice 
désabusèrent  le  ministre.  Alors  il  proposa  au  -jonseil  de  trans- 
férer le  parlement  à  Troyes  :  il  ne  doutait  pas  que,  dans  un*^ 
petite  ville,  l'ennui  le  Aengerait  des  jeunes  conseillers;  et  les 

*  Ces  scènes  tunnilUieuses,  les  discours  violens,  les  arrêtés  hardis  dont 
elles  liaient  la  suite,  offrent  un  singulier  contraste  avec  les  formes  que 
d'anliques  usages  imposaient  à  la  magistrature.  Ses  refus  d'enregistrer 
riaient  intitulés  :  Très-humbks  et  três-respecliieiises  remontrances  que 
présentent  au  roi,  notre  souverain  seigneur  et  maître,  les  gens  tenant  sa 
cour  département.  Lorsque  le  roi  paraiss;nt  au  parlement,  les  magistrats 
s'agenouillaient,  et  ne  se  relevaient  qu'avec  sa  permission,  annoncée  jiar 
le  sarde  des  sceaux. 
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disposerait  à  se  montrer  dociles,  pour  venir  retrouver  à  Paris 
les  plaisirs  dont  ils  avaient  le  goût  et  l'habitude.  Malesherbes, 
l'appelé  au  conseil  depuis  que  Lamoignon,  son  parent,  était 
garde  des  sceaux,  Malesherbes  qui  craignait  toute  nnesure  con- 
traire à  l'ordre  légal,  et  (pii  avait  trop  honoré  la  magistrature 
pour  ne  pas  en  être  le  défenseur,  obtint  q\i'avant  de  prononcer 
on  attendît  la  séance  où  le  parlement  terminerait  la  discussion 
qu'il  avait  ajournée. 

Le  gouvernement ,  pour  se  concilier  les  esprits,  publiâtes 
économies  (pi'il  venait  d'ordonnei',  et  qui  portaient,  en  grande 
partie,  sui-  la  maison  du  roi  (\)  août);  mais  cette  publication 
n'atteignit  point  son  but.  Les  économies  furent  jugées  mes- 
ipiines,  comparées  aux  besoins  de  l'Ktat;  et  l'on  ne  sut  au 
pouvoir  aucun  gré  de  ces  réiluctions  attribuées  moins  à  la 
fermeté  qu'à  la  crainte.  Cependant  les  gens  de  cour  étaient 
Irès-irrités  des  réformes;  ils  criaient,  c'est  le  mot,  ([u'on  les 
dépouillait  de  leurs  propriétés;  et  l'un  d'eux,  le  baron  de  Be- 
sonval,  (lit  (pi'un  pareil  despotisme  ne  s'était  encore  vu  qu'en 
Turquie.  Louis  XVI  souffrait  de  les  affliger;  plusieurs  mots 
prouveront  son  excessive  bonté';  mais  comment  eût-il  fait 
cesser  les  clameurs  dans  Paris  lorsqu'il  ne  savait  pas  même 
leur  imposer  silence  dans  sa  propre  demeure? 

Les  jeunes  magistrats  avançaient,  avec  fierté,  dans  la  route 
qu'ils  s'étaient  ouverte.  Dnport,  dont  le  sang-froid  et  les  cal- 
culs n'étaient  pas  moins  redoutables  que  la  fougue  et  l'élo- 
quence de  d'Espréménil,  Duport  fit  aux  chambres  assemblées 
(10  août)  une  dénonciation  contre  Galonné,  et  demanda  (pi'il 
fût  informé  sur  Icti  dilnpidalions,  abus  d'autorité  et  autres 
de  tous  genres,  commis  par  l'ancien  contrôleur  général.  Au 
moment  où  le  ministère  accusait  la  magistrature  de  vouloir 


'  Après  une  scène  que  le  duc  de  Coigny  se  permit  de  lui  f;iire,  le  roi 
disait  :  Nous  rions  sommes  vraiment  fâchés,  M.  de  Coigny  et  moi;  mais  je 
crois  qu'il  m'aurait  battu  que  je  te  lui  aurais  passé. 
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s'ingérer  dans  l'administration,  c'était  un  moyen  de  décider, 
par  le  fait,  qu'elle  pouvait  et  devait  s'en  mêler;  c'était  surtout 
un  moyen  puissant  d'exalter  les  têtes  avant  la  séance  où  l'on 
devait,  dans  trois  jours,  reprendre  la  discussion  que  le  lit  de 
justice  avait  suscitée.  Le  parlement  accueillit  la  dénonciation 
et  chargea  le  procureur  général  d'informer.  Son  arrêté  fut 
cassé;  mais  l'ancien  ministre,  dès  qu'il  se  vit  juridiquement 
accusé,  s'enfuit  en  Angleterre  '.  Cette  dénonciation  rejaillit  sur 
la  cour  de  Versailles,  que  l'opinion  publique  jugeait  complice 
de  tous  les  désordres  de  Calonno.  Les  pamphlets  se  multi- 
plièrent. ]\Iarie-.\ntoinelle  fut  l'objet  d'attaques  virulentes;  les 
clercs  l'appelaient  Morfflme  Déficit,  et  des  écoliers  l'insultèrent 
dans  le  parc  de  Saint-Cloud.  Breteuil,  sur  l'avis  du  lieutenant 
de  police,  pria  le  roi  d'engager  la  reine  à  ne  point  aller  à 
Paris,  dans  ces  momens  d'effervescence. 

La  majorité  du  parlement  ai'riva  très-animée  à  la  séance, 
impatiemment  attendue,  oiî  la  discussion  relative  au  lit  de 
justice  devait  se  terminer.  Le  duc  de  Nivernais,  nonmié  mem- 
bre du  conseil  en  même  temps  que  Malesherbes,  essaya  de 
rapproclier  les  esprits  par  des  considérations  puisées  dans  la 
situation  du  royaume  avec  l'étranger.  Au  dehors,  ainsi  qu'au 
dedans,  l'horizon  se  chargeait  de  nuages.  Le  duc  de  Nivernais 

*  Galonné  avait  trop  aimé  la  dépense  pour  être  riche  dans  son  exil. 
Madame  d'Harvclai,  devenue  veuve,  lui  donna  sa  main  et  une  fortune  de 
plusieurs  millions.  Il  la  ruina,  dit  Montyon,  comme  il  avait  ruiné  la 
France. 

Plusieurs  parlemens  prirent  des  arrêtés  où,  trop  souvent,  des  déclama- 
tions, des  exagérations  indignes  de  la  magistrature,  se  mêlent  aux  accu- 
sations méritées  par  l'ancien  contrôleur  général.  Le  parlement  de  Grenoble 
dit  :  «  En  rassemblant  toutes  les  dilapidations  dont  nos  annales  ont  con- 
servé le  souvenir,  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  et  dans  le 
cours  de  quatorze  siècles,  on  aurait  peine  à  composer  une  somme  aussi 
énorme  que  celle  qu'on  a  vue  disparaître  en  quatre  ans.  »  Les  accusations 
contre  Galonné  furent  portées  jusqu'à  l'extravagance.  On  a  imprimé  qu'il 
avait  dévoré  trois  ou  quatre  milliards  ;  un  calcul  s'élève  à  quatre  milliards 
neuf  cents  millions. 
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représenta  que  la  Hollande,  notre  alliée  fidèle,  était  troublée, 
que  l'honneur  de  la  France  pouvait  exiger  une  guerre  ;  et  que 
le  gouvernemont  avait  besoin  do  trouver,  dans  les  ressources 
du  trésor  et  dans  l'union  de  tous  les  Français,  les  moyens  do 
conserver,  en  Europe,  le  rang  où  l'avait  élevée  une  paix  glo- 
rieuse. D'Espréménil,  à  qui  son  exaltation  et  ses  fatigues 
avaient  lait  passer  la  bile  dans  le  sang,  s'était  arraché  de  son 
lit  pour  assister  à  la  séance.  Rassemblant  ses  forces,  il  combat- 
lit  le  duc  do  Nivernais  ;  et  les  honneurs  de  la  journée  lui  res- 
tèrent. Les  doux  tiers  des  voix  sa  réuniront  en  faveur  d'un 
arrêté  qui  déclarait  la  distribution  des  deux  édits  nulle,  illé- 
gale, clandestine,  incapable  d'autoriser  la  perception  dos  im- 
pôts ;  et  qui  portait  que  le  roi  ne  pourrait  obtenir  de  nouveaux 
subsides,  sans  convoquer  les  états  généraux.  Dès  que  cet  arrêté 
fut  connu  de  la  foule  qui  remplissait  le  palais  et  ses  abords,  les 
cris  d'enthousiasme  éclalèient.  D'Espréménil  fut  porté,  dans 
les  bras  du  peuple,  à  sa  voiture;  on  fut  près  de  dételer  ses 
chevaux,  pour  prolonger  son  triomphe  jusqu'à  son  hôtel. 

D'Espréménil  voulait  sincèrement  le  bien  public  ;  mais  sou 
esprit  était  faux,  sou  imagination  était  désordonnée.  Sans  les 
fautes  de  la  cour  et  la  maladresse  dos  ministres,  jamais  ce  fana- 
tique adorateur  de  la  magistrature  n'eût  exercé  d'inihience 
que  sur  un  petit  nombre  de  ses  collègues.  Dans  le  préambule 
de  l'arrèlé  reçu  avec  une  si  vive  reconnaissance,  les  magistrats 
s'exprimaient  en  zélés  défenseurs  des  privilèges  pécuniaires  ; 
ils  déclaraient  qu'on  ne  pouvait,  sans  violer  les  constitutions 
primitives  de  la  nation,  soumettre  le  clergé  et  la  noblesse  à  la 
subvention  demandée,  et  ils  affirmaient  que  leurs  principes 
seraient  ceux  des  états  généraux. 

Comment  obtenait-on  la  popularité  par  des  actes  qui  bles- 
saient les  intérêts  populaires?  D'abord,  ni  la  nation  ni  le  tiers 
état  n'étaient  représentés  par  cette  multitude  qui  s'agitait  au- 
tour du  palais.  Ensuite,  beaucoup  de  gens  encourageaient,  ex- 
citaient le  parlement,  sans  adopter  foutes  ses  idées.  On  se  dé- 
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liait  des  pionicsscs  faites  par  des  ministres  dont  ou  craignait 
la  duplicité,  et  garanties  par  un  roi  (!out  la  foiblessc  était  con- 
nue. Beaucoup  de  gens  pensaient  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  ré- 
lornie  dans  le  gouvernement,  alors  même  que  les  privilégiés 
[layeraient,  les  roturiers  ne  payeraient  pas  moins,  et  que  l'ar- 
gent de  tous  serait  la  proie  de  dilapidations  nouvelles.  Peu 
importait  à  ceux  qui  pensaient  ainsi  que  le  jjarlement  soutînt 
les  privilèges  pécuniaires;  ils  l'entendaient  demander  la  convo- 
cation des  états  généraux,  dont  ils  espéraient  obtenir  les  amé- 
liorations désirées,  ils  applaudissaient  à  celte  demande,  et 
voyaient  avec  joie  d'Espréménil  forger  des  armes  qui  passe- 
raient bientôt  dans  d'autres  mains  que  les  siennes.  Duport  s'en 
expliqua  fort  librement  avec  des  conseillers,  tels  que  Ferrand, 
qui  ne  partageaient  ni  ses  opinions  ni  celles  de  d'Espréménil. 

Après  la  séance  dont  je  viens  de  rendre  compte,  le  gouver- 
nement ne  différa  plus  de  sévir;  les  membres  du  parlement  re- 
çurent l'ordre  de  quitter  Paris  dans  vingt-quatre  beures  et  de 
se  réunir  à  Troyes.  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  furent  en- 
^oyés,  l'un  à  la  cour  des  comptes  et  l'autre  à  la  cour  des  aides, 
pour  faire  eiu'egistrer  les  édits.  Des  applaudissements  accueil- 
lirent Monsieur  dans  Paris;  on  aimait  sa  conduite  à  l'assem- 
blée des  notables,  et  l'on  disait  qu'il  venait  à  regret  exécuter 
les  ordres  du  roi.  On  assurait  au  contraire  que  le  comte  d'Ar- 
tois avait  tenu  un  propos  violent  sur  le  plus  court  moyen  de 
liiirc  cesser  les  troubles.  Il  y  eut,  sur  son  passage,  des  sifllets  et 
des  huées  :  ses  gardes  firent  un  mouvement  de  leurs  armes  ;  à 
ce  bruit  la  multitude  épouvantée  disparut  en  un  instant. 

La  cour  des  comptes  protesta  contre  l'enregistrement  l'orcé, 
demanda  le  rappel  du  parlement  et  la  convocation  des  états  gé- 
néraux. Ijarentin,  premier  président  de  la  cour  des  aides,  très- 
dévoué  aux  ministres,  ne  parvint  à  retarder  que  d'un  jour  l'ar- 
lètéde  sa  compagnie.  Ce  délai  irrita  les  soutiens  du  parlement. 
Les  clercs  et  la  populace  se  réunirent  le  lendemain ,  et  ne  se 
contentèrent  point  de  l'assurante  donnée  par  un  magistrat  qiie 
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l'arrêté  qui  venait  d'être  pris  satisferait  le  public.  Les  mêmes 
gens  qu'un  bruit  d'armes  avait  mis  en  fuite  forcèrent  les  por- 
tes de  la  cour  des  aides  et  contraignirent  le  premier  président 
à  leur  montrer  la  délibération.  Lorsqu'ils  la  connurent ,  ils  se 
répandirent  dans  les  rues,  en  poussant  des  hurlemens  de  joie. 
Un  agitateur  lut  à  la  foule  quelques  phrases  d'un  pamphlet 
ministériel;  on  parodia  les  formes  de  la  justice,  la  brochure 
fut  condamnée  au  feu ,  et  le  burlesque  arrêt  reçut  son  exécu- 
tion, au  milieu  des  cris  et  des  danses.  Plusieurs  hommes,  qui 
étaient  ou  qu'on  supposait  être  de  la  police ,  furent  attaqués, 
poursuivis,  et  faillirent  à  perdre  la  vie.  Cependant  de  nom- 
breuses patrouilles  parvinrent  à  rétablir  la  tranquillité.  Bre- 
teuil  donna  l'ordre  de  fermer  les  clubs. 

L'archevêque  de  Toulouse  aperçut,  dans  la  résistance  et  les 
troubles,  le  parti  qu'il  pouvait  en  tirer  pour  lui-même  :  il  re- 
présenta à  la  reine  que,  dans  les  momens  difficiles,  pour  don- 
ner plus  de  force  au  pouvoir,  on  doit  le  concentrer;  et  il  se 
fit  nommer  principal  ministre.  Les  maréchaux  de  Ségur  et  de 
Castrie,  ne  voulant  pas  se  trouver  dans  un  rang  inférieur  au 
sien,  donnèrent  leur  démission.  Toujours  occujié  de  lui-môme, 
l'archevêque  fit  appeler  au  département  de  la  guerre  le  comte 
de  Brienne,  son  frère,  homme  du  monde  assez  habile  en  in- 
trigues de  cour,  mais  qui  ne  méritait  ni  par  ses  talents  ni  par 
ses  services  la  conliance  des  militaires.  Pour  la  marine,  le 
choix  tomba  sur  le  comte  de  la  Luzerne  qui  commandait  alors 
à  Saint-Domingue'.  La  nomination  d'un  absent  et  celle  d'un 
homme  nul  annonçaient  d'autant  plus  d'irréflexion,  qu'une 
guerre  paraissait  imminente  :  il  est  nécessaire  de  considérer  la 
situation  extérieure  du  royaume. 

La  France  avait  pour  alliées  l'Espagne,  l'Autriche  et  la  HoN 
lande;  la  Turquie  voyait  en  elle  sa  protectrice;  et  la  Piussie, 


'  Lambert,   inleiidaiiL  dus  finances,   remplaça   Laurent  de  Villedeuii. 
C'était  le  troisième  contrôleur  général  depuis  Galonné. 
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par  un  IraiLé  de  commerce,  avait  récemment  assmé  aux  Fran- 
çais des  avantages  jusqu'alors  réservés  aux  Anglais  (janvier 
1787).  La  Prusse  venait  île  perdre  le  grand  Frédéric  (1786)  : 
ce  monarque  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  finir  eu  sage  son 
heureuse  carrière  ;  sa  vieillesse  avait  été  glorieusement  paci- 
fique; et  l'un  des  conseils  qu'il  laissait  à  son  successeur  était  de 
préférer  l'amitié  de  la  France  aux  subsides  de  l'Angleterre. 
Louis  XVI  n'avait  besoin  que  de  se  maintenir  dans  la  position 
si  belle  que  lui  avait  faite  Vergennes  ;  on  le  vit  en  descendre 
avec  rapidité. 

A.u  commencement  de  1787,  l'impératrice  de  Russie  fit  un 
voyage  fastueux  et  romanesque  en  Crimée.  Toute  la  diploma- 
tie européenne  s'émut.  Catherine,  dans  ses  rêves  de  gloire, 
avait  plus  d'une  fois  pensé  à  relever  l'empire  d'Orient;  on 
crut  qu'elle  voulait  tenter  l'exécution  de  ce  gigantesque  projet. 
On  le  crut  d'autant  mieux,  que  l'empereur  d'Autriche  se  rendit 
près  d'elle  et  l'accompagna.  C'était  de  tous  les  princes  le  plus 
intéressé  à  ce  que  l'impératrice  ne  s'emparât  point  du  trône  de 
Constanlinople;  maison  connaissait  l'humeur  ambitieuse,  en- 
treprenante, de  CCS  deux  souverains,  et  l'on  présuma  qu'ils 
s'entendaient  pour  un  démembrement  des  possessions  ottoma- 
nes. Si,  comme  il  est  possdde,  ce  projet  les  occupa  quelque 
temps,  ils  l'abandonnèrent  dans  l'entrevue  destinée  à  conclure 
leur  traité.  A  peine  Joseph  II  était-il  arrivé,  qu'il  reçut  la  nou- 
velle du  soulèvement  des  Brabançons.  Les  troubles  étaient  cau- 
sés par  les  réformes  intempestives  que  sa  philosophie  superfi- 
cielle et  le  besoin  d'occuper  l'Europe  de  son  nom  lui  avaient 
fait  ordonner  dans  le  Brabant,  contre  l'opinion  du  clergé,  de 
presque  tous  les  nobles  et  de  la  plus  grande  partie  du  peuple. 
L'Angleterre  protégeait  les  méconteus;  et,  dans  la  situation  où 
se  trouvait  placé  l'empereur,  il  lui  élait  difficile  de  s'engager  à 
faire  des  conquêtes.  En  admettant  que  Catherine  ait  eu  le  vastn 
dessein  qu'on  lui  suppose,  peu  d'obstacles  nouveaux  devaient 
suffire  pour  qu'elle  jugeât  combien  ses  forces  militaires  et  ses 
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icssouiccs  liiiaiicières,  claienl  loin  de  pouvoir  garaiilir  ses  mic- 
cès.  Le  projet  fut  donc  abandonné,  si  toutefois  il  avait  existé, 
car  c'est  une  opinion  soutenue  par  des  hommes  graves  rpie  le 
voyage  de  Crimée  n'avait  point  un  but  politique,  et  que  l'idée 
en  fut  suggérée  à  Catherine  par  le  prince  Potemkiu,  dans  un  in- 
térêt tout  personnel.  Ce  prince,  craignant  d'être  effacé  de  les- 
pritdesa  souveraine  par  d'heureux  et  jeunes  rivaux,  imagina, 
dit-on,  de  l'éblouir  en  lui  montrant  les  prodiges  de  son  admi- 
nistration, dans  les  contrées  nouvelles  qu'il  lui  ferait  parcourir. 
On  sait  comment  il  y  réussit;  on  sait  que,  pour  le  passage  de 
l'impératrice,  plus  d'une  montagne  déserte  fut  embellie  de  dé- 
corations et  peuplées  de  figurans,  comme  à  l'Opéra.  Quoi  qu'il 
en  soit  des  vrais  motifs  de  ce  voyage,  l'Europe  en  fut  alarmée. 
L'ambassadeur  français  à  Coustantinople,  Choiseul-Gouffier, 
conseilla  aux  Turcs  de  rassembler  des  forces,  tandis  qu'il  met- 
trait tous  SCS  soins  à  prévenir  la  guerre.  On  dut  au  comte  de 
Ségur  S  ambassadeur  en  Russie,  un  plan  de  conciliation  qui 
terminait  les  vieux  démêlés  entre  l'empire  moscovite  et  la 
Porte-Ottomane.  Ce  plan,  qui  fut  acceplé  par  l'impératrice,  et 
que  la  cour  de  Versailles  approuva,  parut  un  moment  assurer 
le  maintien  de  la  paix  européeime  ;  mais  il  en  fut  autrement 
décidé  par  une  puissance  cpi'animait  un  intérêt  différent. 

Les  Anglais ,  après  nous  avoir  cruellement  humiliés  par  le 
traité  de  1765,  avaient  connu  l'humiliation  à  leur  tour.  L'ap- 
pui que  nous  avions  tlomié  à  leurs  colonies,  nos  traités  avec  la 
Hollande  et  la  Russie,  étaient  regardés  par  eux  comme  autant 
d'affronts  dont  ils  avaient  à  se  venger.  Pitt  ne  songeait  plus  à 
concilier  les  intérêts  des  nations  ;  il  ne  voyait  que  la  Grande- 
Bretagne  et  mettait  sa  gloire  à  remplacer,  en  Europe,  l'in- 
fluence française  par  la  domination  anglaise.  Ses  envoyés,  que 
secondaient  ceux  de  la  Prusse,  ne  cessaient  de  répéter  à  la  Porte 
que  nous  la  trahissions,   et  lui  donnaient  pour  preuve  notre 

*  t"ils  du  iiilnisti'e  de  la  guerre. 


BRIENNE,  LAMOIGNON.  1.' 

traité  de  commerce  avec  la  Russie,  qu'ils  transformaient  en 
traité  d'alliance;  ils  l'assuraient  que  le  plan  de  conciliation 
était  un  leurre  pour  l'amener  à  désarmer,  et  qu'ensuite  elle  se- 
rait victime  de  sa  bonne  foi.  Les  Turcs  se  laissèrent  entraîner 
à  rompre  la  paix  et  crurent  prendre  le  seul  moyen  d'empô- 
cher  qu'on  apportât  chez  eux  la  guerre.  Les  Anglais  et  les 
Prussiens  remplirent  les  promesses  qu'ils  avaient  jointes  à  leurs 
sollicitations;  ils  excitèrent  le  roi  de  Suède,  Gustave  111,  à  s'a- 
venturer contre  la  Russie,  et  réveillèrent  dans  la  Pologne  le 
périlleux  souvenir  de  son  indépendance.  La  France  vit  s'éva- 
nouir son  influence  en  Orient  et  resta  neutre,  ne  voulant  ni 
aggraver  le  danger  des  Turcs  ni  soutenir  leur  injuste  agre.s- 
sion. 

Le  cabinet  de  Saint-James  attaqua  celui  de  Versailles  d'une 
manière  non  moins  fatale  en  Hollande.  Il  faut  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'origine  des  troubles  de  cette  république.  On  se  rap- 
pelle que,  dans  la  guerre  des  colons  américains,  le  stathouder 
.servait  les  intérêts  de  l'Angleterre,  qui,  en  récompense,  secon- 
dait son  désir  incessant  d'accroître  sa  faible  autorité.  Les  républi- 
cains avaient  gardé  leur  ressentiment  contre  lui,  et  il  persévé- 
rait dans  ses  projets  contre  la  liberté.  Un  vice  radical  existait 
dans  la  constitution  des  Provinces-Unies.  La  loi  plaçait  le  sta- 
thouder dans  une  situation  dont  il  était  presque  impossible 
qu'il  voulût  se  contenter;  sujet  du  souverain  populaire,  il  ne 
pouvait  pas  même  renforcer  une  garnison  sans  le  consentement 
des  états.  Un  amour  bien  pur  de  la  patrie  lui  aurait  élé  né- 
cessaire pour  voir  toujours  les  avantages  que  lui  donnait  sa  po- 
sition et  pour  ne  jamais  songer  à  ceux  qu'elle  lui  refusait.  Par 
une  bizarre  inconséquence,  on  le  laissait  s'environner  d'un 
éclat  tout  royal.  L'étiquette  était  observée  à  la  cour  de  Guil- 
l.nuiie  V,  plus  sévèrement  que  dans  telle  monarchie  voisine.  Los 
armes  du  stathouder  flottaient  sm"  les  drapeaux  de  la  lépubli- 
(pie.  Dans  le  palais  cju'il  habitait,  où  siégaicnt  les  états,  les 
honneurs  militaires  n'étaient  reudns  (piTi  <n  pei-sonne;  et  ou  le 
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voyait  sortir,  avec  appareil,  par  une  porte  qu'il  s'était  arrogé 
le  droit  de  ne  laisser  ouvrir  que  pour  lui  seul.  Guillaume  V 
était  fort  vain  de  son  mariage  avec  la  sœur  de  l'héritier  du 
trône  de  Prusse;  et  il  comparait  avec  douleur  son  autorilé  à 
celle  que  son  beau-frère  était  destiné  à  recueillir  bientôt.  Son 
esprit  était  borné,  et  son  entêtement  égalait  son  ambition.  Sa 
femme  avait  tons  ses  défants,  avec  un  caractère  plus  vindi- 
catif. 

Un  moyen  fut  indiqué  au  stathouder  pour  acquérir  une  au- 
torité presque  absolue.  D'après  la  constitution,  les  villes  nom- 
maient leurs  municipalités,  qui  choisissaient  les  membres  des 
états  particuliers  de  leur  province,  et  ceux-ci  élisaient  les  dé- 
putés aux  états  généraux.  Ainsi  toutes  les  élections  dépendaient, 
directement  ou  indirectement,  de  ceux  qui  nommaient  les  mu- 
nicipalités; et,  si  l'on  s'emparait  de  leurs  suffrages,  on  aurait 
partout  des  hommes  dévoués  au  pouvoir.  Le  stathouder  em- 
ploya un  moyen  dont  la  cour  de  Fi'ance  faisait  usage  dans  quel- 
ques pays  d'états  :  il  recommanda  anx  électeurs  les  personnes 
dont  il  voulait  la  nomination.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes 
attachés  à  la  républi(pie  s'indigna  d'une  telle  prétention.  Ce- 
pendant Guillaume  Y  avait  pour  lui  des  villes,  des  provinces, 
une  grande  partie  de  la  noblesse,  intéressée  à  le  mettre  en  état 
de  répandre  des  faveurs;  et  il  avait  rm  appui  plus  redoutable 
dans  la  dernière  classe  du  peuple.  Aucun  pays  peut-être  n'a 
vu  devenir  plus  étroite  l'alliance  naturelle  du  despotisme  avec 
la  populace.  A  plusieurs  époques,  en  Hollande,  les  causes  et 
les  sui(es  des  émeutes  révèlent  que  le  stathoudérat  savait  em- 
ployer les  bras  des  prolétaires  à  frapper  des  coups  d'État. 

Une  émeute  fut  préparée  contre  Yan-Bcrkel,  Gislaër  et 
Zeeberg,  pensionnaires  d'Amsterdam,  de  Dort  et  de  Harlem, 
qu'on  regardait  comme  les  chefs  des  patriotes,  et  que  leurs 
lumières,  leur  modération,  leur  courage,  faisaient  craindre  du 
stathouder.  La  populace  en  tumulte  (8  septembre  1785)  an- 
nonçait (juc  le  soir  ils  seraient  attaqués  en  rentrant  à  La  Haye. 
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Le  stathouder,  tranquille  dans  une  maison  de  campagne  près 
de  la  ville,  ne  s'occupait  nullement  de  les  proléger.  Un  comité 
que  les  étals  laissaient  en  permanence  prit  sur  lui  de  donner 
des  ordres  à  la  garnison,  et  le  complot  ne  put  s'exécuter.  Les 
étals  approuvèrent  le  comité,  et  l'autorisèrent  à  requérir  diiec- 
tement  les  troupes,  lorsque  la  tranquillité  publique  l'exigerait. 
Guillaume  V  déclara  qu'on  attentait  à  ses  droits;  il  partit  aus- 
sitôt pour  la  Gueldre,  où  ses  partisans  étaient  nombreux,  et  se 
plaignit  à  la  Prusse,  dont  il  réclamait  le  secours.  Le  grand 
Frédéric  vivait  encore,  et,  sans  s'émouvoir  d'un  débat  sur  le 
commandement  des  troupes  dans  une  ville  de  Hollande,  il  se 
contenta  d'envoyer  quelques  notes  diplomatiques. 

Les  républicains  s'occupaient,  avec  ardeur,  de  l'aire  rentrer  le 
stathouder  dans  les  bornes  étroites  de  son  autorité  légale.  Un 
lui  enleva  ces  signes  extérieurs  de  puissance  qui  frappent  la 
multitude.  Les  armes  de  la  république  remplacèrent  celles  du 
stathouder  sur  les  drapeaux;  les  états  exigèrent  les  honneurs 
militaires  et  se  firent  ouvrir  la  porte  stathoudérienne,  au  giand 
scandale  de  la  populace.  Les  députés  Gislaér  et  Gaeverts,  (pii 
les  premiers  osèrent  passer  sous  cette  porte,  eurent  peine  à  se 
faire  obéir  par  leurs  cochers  épouvantés  ;  la  multitude  les  as- 
saillit et  fut  près  de  les  massacrer. 

Guillaume  Y  essayait  du  pouvoir  abxilu  dans  la  Gueldre. 
Les  étals  de  celle  province  lui  étaient  dévoués;  il  leur  fit  pren- 
dre une  délibération  qui  détruisait  la  liberté  de  la  presse  et 
qui  inteidisait  aux  bourgeois  de  signer  des  requêtes  en  corps. 
L'ne  petite  ville,  Elbourg,  refusa  de  publier  cet  acte;  et,  dans  le 
même  temps,  une  autre  petite  ville,  Hattem,  que  le  prince 
avait  voulu  punir  en  lui  envoyant  pour  bourguemestre  un  sol- 
dat de  ses  garde>,  refusa  de  recevoir  un  pareil  magistrat.  Guil- 
laume recourut  aux  états  qui  lui  obéissaient  et  se  fit  donner 
l'orilre  dernployer  la  force  pour  soumettre  ces  deux  villes.  Les 
habitaus  d' Elbourg,  dans  l'impossibilité  de  résister  aux  trou- 
pes, résolurent  d'abandonner  leurs  foyers;  et  on  les  vit  tous 
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s'exiler  sur  le  territoire  d'iiiic  province  voisine,  où  lenr  héroï- 
que misère  fut  accueillie  avec  transport.  Les  habitans  de  Ilal- 
lem  opposèrent  avec  désespoir  la  résistance  à  la  force,  et  suc- 
comhèronl  en  combattant.  Ces  exemples  de  courage  éleclrisèrent 
les  républicains  et  redoublèrent  lenr  haine  pour  le  stalhouder. 
Plusieurs  provinces  lui  défendirent  d'employer  leurs  soldais 
contre  les  citoyens,  et  la  Hollande  le  suspendit  des  fonctions  de 
capitaine  général.  La  république  avait  pour  elle  des  régimens, 
que  renforçaient  des  corps  francs;  et,  dans  une  lutte  décisive, 
l'armée  stathoudérienne,  qui  ne  s'élevait  pas  à  ]>lus  de  cinq 
mille  hommes,  aurait  succombé. 

Frédéric  n'était  plus,  et  son  successeur  se  trouvait  entre  deux 
partis  qui  divisaient  la  cour  :  l'un  pacifique,  occupé  des  vrais 
intérêts  de  la  Prusse;  l'autre  ambitieux,  remuant,  tel  qu'il  le 
fallait  aux  vues  de  l'Angleterre.  A  la  tête  du  premier  était  le 
prince  Henri,  frère  du  grand  Frédéric,  hérilier  de  ses  princi- 
pes, disposé  à  terminer  par  des  négociations  les  affaires  de 
Hollande.  L'autre  parti  avait  pour  chef  le  ministre  Herlzbcrg, 
homme  d'humeur  altière,  qui  cherchait  dans  ses  projels  l'éclat 
plus  que  l'nlililé.  Le  nouveau  roi  se  laissa  facilement  persuader, 
pnr  ce  ministre,  qu'il  était  offensé  dans  la  personne  de  sa  sœur, 
dans  celle  do  son  boau-frèrc;  et  l'ambassadeur  de  Prusse  en 
Hollande  eut  ordre  de  s'entendre  avec  l'envoyé  d'Angleterre 
pour  délivrer  le  stathonder  des  prétentions  républicaines.  L'en- 
voyé anglais,  le  chevalier  Harris  *,  excitait  sans  cesse  le  sta- 
thonder, sa  femme,  l'ambassadeur  prussien;  et,  tandis  qu'il 
paraissait  ne  songer  fju'à  les  servir,  il  les  faisait  concourir 
Ions  à  soumettre  les  Provinces-Unies  à  la  domination  anglaise. 

Le  comte  de  Vergennes  veillait  sur  les  intérêts  de  la  France. 
Ses  notes  diplomatiques  n'avaient  rien  de  menaçant,  mais  elles 
étaient  de  nature  à  provoquer  des  réflexions  sérieuses.  Le  roi 
de  Prusse  craignit  bientôt  de  se  voir  entraîné  dans  une  guerre 

*  Connu  ilc'pnis  sous  Ip  nom  do  lord  Malniosbnry. 
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avec  la  France,  guerre  qui  pouvait  lui  en  attirer  une  autre  avec 
rAulriche;  et,  l'rappé  de  si  graves  dangers,  il  ordonna  à  son 
ambassadeur  piès  des  Provinces-Luies  d'agir  avec  prudence  et 
de  se  défier  du  zèle  de  Harris. 

Vergenues  mourut.  L'agitation  des  Bataves  croissait ,  la 
Prusse  était  vivement  sollitilée  par  le  stathoudcr;  Montmorin 
proposa  au  conseil  de  former  à  Givet  un  camp  d'observation  de 
vingt  mille  honnnes,  dont  la  présence  aurait  suffi  pour  fiire 
respecter  notre  diplomatie.  Ce  sage  avis  fut  adoplé;  et  déjà, 
dans  le  public,  à  la  cour,  ou  désignait  le  marquis  de  la  Fayette 
ponr  commander  l'armée.  Calonne,  à  qui  peul-ètrc  il  n'a  man- 
qué, pour  devenir  un  ministre,  que  cet  amour  du  bien  public 
sans  lequel  l'bomme  liabile  n'est  qu'un  intrigant,  Calonne, 
malgré  la  pénurie  du  Trésor,  avait  su  trouver  et  mettre  en  ré- 
serve la  somme  nécessaire  pour  l;i  réunion  des  troupes.  11  at- 
lacbait  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  France  n'abandoimàt  point 
celle  Hollande  dont  on  a  dit  qu'elle  pouvait  payer  toutes  les 
aimées  de  l Europe  et  ne  pouvait  résister  à  aucune;  il  Ibn- 
dait  de  justes  espérances  sur  les  services  dont  elle  serait  rede- 
vable au  cabinet  de  Vci'sailles,  et  comptait,  par  un  empi'uiit, 
la  l'aire  venir  au  secours  de  nos  finances. 

Les  troupes  n'étaient  pas  réunies  lorsque  Brienne  parvint 
au  ministère  ;  il  détourna  la  somme  qui  leur  était  destinée, 
pour  l'appliquer  à  d'autres  dépenses,  et  dit  que  la  menace  de 
former  un  camp  suffisait  pour  contenir  la  Prusse.  Ségur  en  ju- 
geait différemment;  et,  jusqu'à  sa  sortie  du  ministère,  il  in- 
sista pour  que  la  délibération  du  conseil  fût  exécutée  ;  mais 
Castries  seul  le  soutenait.  Montmorin,  dont  la  modestie  res- 
semblait à  la  timidité,  regardait  comme  un  devoir  de  suivre  les 
intentions  de  Brienne.  Les  séances  du  conseil,  à  cette  époqne, 
étaient  souvent  très-singulières.  Tue  observation  futile,  une 
anecdote  gaie,  suffisait  pour  faire  perdre  de  vue  l'objet  de  la 
discussion;  le  temps  s'écoulait,  et  on  remettait  à  un  autre  jour 
l'examen  des  questions  pour  lesquelles  on  s'était  réuni.  Ma- 
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leslierbes,  grand  magistrat,  vertueux  citoyen,  n'était  pas  au 
même  dearé  homme  d'État.  Dans  son  éloignement  pour  la 
guerre,  il  croyait,  sur  l'asserlion  de  Bricniie,  qu'un  rassem- 
blement de  troupes  paraîtrait  hostile  à  la  Prusse  ;  et  plus  d'une 
fois,  par  ses  récits  piqnans,  il  détourna  l'allention  du  conseil 
des  prudens  avis  de  Ségur. 

Quelques  centaines  de  bourgeois,  commandés  par  le  Hollan- 
dais d'Averhoult,  battirent  un  corps  de  troupes  réjiulicres  à 
Jnplialz  (9  mai  1787);  mais  le  stalliouder  avait  des  armes  per- 
lidcs.  L'argent  de  l'Angleterre  achetait  des  défections  parmi  les 
soldais  de  la  républi(jue  et  mettait  en  mouvement  la  populace 
dans  dillérentcs  villes.  Les  patriotes  avaient  à  se  défendre,  d'un 
côté,  contre  l'intriiiue  et  les  émeutes,  de  l'autre,  contre  un 
parti  fougueux  (pii  voulait  abolir  le  stathoudérat.  Des  clubs 
s'étaient  formés,  non  pas  simplement,  comme  à  Paris,  pour 
converser  :  c'étaient  des  sociétés  populaires,  où  les  opinions  les 
plus  violentes  étaient  les  plus  applaudies.  Ces  clubs  envoyaient 
aux  autorités  des  députations  qui.  sans  rompre  ouvertement 
avec  les  chefs  des  vrais  patriotes,  les  accusaient  de  faiblesse. 
Les  énergumènes  enlevaient  à  la  cause  du  stathouder  des  gens 
du  bas  peuple,  les  poussaient  à  des  excès,  et  compliquaient 
ainsi  les  obstacles  au  triomphe  de  la  liberté. 

Les  patriotes  éclairés  ne  voulaient  point  abolir  la  dignité  de 
stathouder;  ils  pensaient  que  cet  acte  hardi  appellerait  contre 
la  république  les  armes  de  la  Prusse  et  celles  de  l'Angleterre, 
sans  qu'on  eût  la  certitude  de  leur  opposer  le  secours  de  la 
France;  ils  étaient  convaincus,  d'ailleurs,  qu'une  nouvelle  abo- 
lition du  stathoudérat  serait  passagère,  et  qu'à  défaut  de  troupes 
e.uiemies  la  force  des  choses  sulïn"iit  pour  le  rétablir. 

Montmorin  tentait  les  moyens  de  conciliation;  il  fit  secrète- 
ment prévenir  plusieurs  des  patriotes  les  plus  considérés  que, 
si  les  états  généraux  demandaient  la  médiation  du  cabinet  de 
Versailles,  elle  serait  accordée  (juin  1787).  L'importance  de 
celte  ouverture  fut  sentie;  mais,  pour  en  profiter,  il  y  av;iit  à 
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craindre  les  gens  exaltés,  tous  prêts  à  répondre  au  mot  de  mé- 
diation par  le  cri  de  trahison.  Aucun  membre  des  états  de  Hol- 
lande n'aurait  pu  proposer  d'inviter  les  états  généraux  à  de- 
mander la  médiation  de  la  France,  sans  soulever  les  clubs.  La 
proposition  fut  foite,  au  nom  de  la  bourgeoisie  d'.-^msterdam, 
par  les  magistrats  municipaux;  elle  fut  adressée  aux  états  de 
Hollande  qui  l'accueillirent  presque  à  l'unanimité;  et,  bien 
qu'il  y  eût  encore  des  obstacles  à  vaincre,  car  les  états  géné- 
raux penchaient  pour  le  stathouder,  on  concevait  des  espérances 
de  paix,  quand  un  horrible  complot  changea  la  scène. 

Des  émeutes  sanglantes  étaient  excitées,  sur  diftérens  points, 
en  faveur  du  stathouder.  Middelbourg,  Flessingue,  d'autres 
cités  encore,  avaient  vu  la  populace  se  livrer  à  de  cruels  excès 
contre  les  patriotes.  Les  petites  villes  d'Elbourg  et  de  llattem, 
dont  j'ai  dit  le  courage  et  les  désastres,  avaient  été  de  nouveau 
saccagées.  A  Zulphen,  les  soldats,  commandés  par  des  officiers, 
avaient  plongé  la  ville  dans  un  horrible  désordre.  Guillaume  V, 
sa  femme,  le  chevalier  Harris,  qui  n'étaient  point  étrangers  à 
ces  forfaits,  résolurent  d'exciter  un  luouvement  général,  eu  por- 
tant un  coup  décisif  à  La  Haye,  où  se  trouvaient  les  plus  fermes 
soutiens  de  la  cause  républicaine  :  ils  décidèrent  que  la  prin- 
cesse se  rendrait  dans  celte  ville  où  sa  présence,  enivrant  la 
multitude,  deviendrait  le  signal  d'une  tempête  qui  s'étendrait 
de  proche  en  proche  et  qui  engloutirait  tous  les  ennemis  du 
stathouder. 

La  princesse  partit  accompagnée  seulement  d'une  dame 
d'honneur  et  de  deux  gentilshommes.  A  la  liontière  de  Hol- 
lande, le  passage  lui  fut  refusé;  on  lui  donna  une  garde  d'hon- 
neur, et  on  la  laissa  libre  de  se  retirer  dans  le  lieu  qu'elle  vou- 
drait choisir.  Cet  événement  ne  fit  que  changer  .ses  movens 
d'attaque.  En  même  temps  qu'elle  adressait  des  plaintes  au 
grand  pensionnaire,  elle  en  lit  parvenir  de  plus  vives  à  son 
frère,  qui,  fort  iriilé,  se  hâta  de  demander  à  la  Hollande  lépa- 
ralion  de  ce  qu'il  noiuniait  un  attentat.  Bientùt,  on  apprit  (jue 
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vingt  mille  Prussiens  se  rassemblaient  à  Wesel,  sous  lecommau- 
tlement  du  duc  de  Brunswick,  qui,  dans  la  guerre  de  Sept-Ans, 
avait  acquis  \mc  lirillante  réputation  militaire.  Le  cabiiict  de 
Versailles,  dans  sou  incroyable  incurie,  sourd  aux  demandes 
pressantes  de  son  alliée,  n'envoya  que  le  secours  insignifiant 
d'une  centaine  d'artilleurs.  Les  Hollandais  se  firent  illusion;  ils 
ne  pouvaient  se  persuader  que  Louis  XVI  serait  infidèle  à  ses 
propres  intérêts.  Une  simple  démonstration  aurait  suffi  pour 
garantir  les  Provinces-Lnies  et  pour  y  conserver  nos  avantages. 
Le  duc  de  Brunswick  avait  ordre  d'éviter  une  rupture  avec  la 
l'rance;  il  envoya  secrètement  reconnaître  sur  nos  frontières  si 
nous  faisions  des  préparatifs  militaires.  Bien  assuré  qu'on  n'en 
faisait  aucun,  il  jugea  qu'il  lui  suffirait  de  brusquer  l'événe- 
nient  et  les  Prussiens  entrèrent  dans  les  Provinces-Unies. 

Les  Hollandais,  résolus  à  disputer  la  victoire,  rompirent  leurs 
digues  pour  mettre  le  pays  sous  les  eaux.  Tout  se  réunit  contre 
eux  ;  la  saison  n'était  ])oint  favorable  à  ce  terrible  genre  de 
défense,  les  inondations  ne  furent  que  partielles.  Un  mallieur 
encore  plus-grand  fut  la  confiance  accordée  par  eux  à  un 
bomme  sans  talent  et  sans  courage.  Le  rbingrave  de  Salm 
s'était  persuadé  qu'il  pourrait  être  appelé  au  statboudéral.  En 
conséquence,  dès  le  commencement  des  troidjles,  il  avait 
montré  beaucoup  de  zèle  aux  républicains,  et  s'était  fait  leur 
intermédiaire  avec  la  cour  de  Versailles,  où  il  paraissait  fré- 
quenuuent.  Louis  XVI,  d'après  l'avis  de  Vergennes,  lui  avait 
donné  le  grade  de  maréclial  de  camp,  et  une  pension  de  qua- 
rante mille  livres  ^  Les  républicains  le  regardaient  connue 
leur  premier  général.  Cet  intrigant,  à  la  nouvelle  de  l'approclie 
des  Prussiens,  abandonna  Utrecbt,  malgré  tous  les  efforts  qu'un 
ingénieur  français  (Bellonet)  fit  pour  le  retenir;  il  s'enfuit  et 
se  cacba  si  l)ien,  que,  pendant  deux  mois,  on  ignora  ce  qu'il 
était  deveiui. 

*  Il  pivfera  toucher  le  capital;  et  Galonné  à  qui  il  avait  su  plaire,  parce 
f|ii'il  riiiKait  acréablement,  lui  fil  romptor  (|nntre  ront  mille  livre*. 
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Le  ^tathouder  rentra  dans  La  Ilajx'  (20  soploinbic;;  niic 
énic'ule  avait  précédé  son  arrivée,  elle  rccomnieuca  le  lende- 
main, et  les  désordres  durèrent  près  de  quinze  jours.  Les 
états  de  Hollande,  retirés  à  Amsterdam,  espéraient  encore  qu'en 
prolongeant  la  résistance  ils  verraient  arriver  les  Français. 
(Quelques  villes,  quelques  villages  même,  firent  chèrement 
acheter  aux  Prussiens  la  victoire.  La  défense  d'Amsterdam  était 
confiée  à  un  Français,  le  chevalier  de  Ternant,  qui  s'était  dis- 
tingué dans  la  guerre  d'Amérique;  mais  ses  talens  et  sa  valeur 
devinrent  inutiles  :  la  faiblesse  de  l'autorité  divisée  entre  une 
multitude  de  bourgeois,  et  l'indiscipline  des  troupes,  l'avaient 
contraint  d'abandonner  le  commandement  lorsque  le  cabinet 
de  Versailles  fit  dire  aux  états  de  se  soumettre  à  la  néces- 
sité. 

La  France  reçut  une  nombreuse  émigration  d'hommes  qu'elle 
n'avait  pas  su  défendre;  ceux  qui  restèrent  dans  leurs  foyers 
furent  en  butte  aux  plus  violens  excès.  Le  pillage  des  villes 
républicaines,  accordé  aux  trou[)es  du  stathouder,  récompensa 
leur  zèle.  A  Bois-le-Duc,  sur  quatre  mille  maisons,  il  n'y  en 
eut  que  sept  cents  d'épargnées. 

Notre  traité  d'alliance,  sans  être  rompu,  devint  insignifiant 
après  les  traités  que  la  Prusse  et  l'Angleteire  conclurent  avec 
les  Piovinccs-Unies.  Des  armemens  avaient  été  ordonnés  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  Pitt,  voyant  la  faiblesse  de 
notre  ministère,  les  fit  continuer  avec  une  activité  menaçante. 
La  France  se  trouva  contrainte  d'armer  aussi;  elle  avait 
soixante  vaisseaux*  et  l'Espagne  en  avait  cincpiante.  Il  fut 
question  d'une  quadruple  alliance  entre  la  France,  l'Espagne, 
l'Autriche  et  la  Piussie.  Le  cabinet  de  Londres  ne  jugea  pas 
prudent  de  porter  plus  loin  ses  démonstrations  et  convint, 
avec  celui  de  Versailles,  qu'on  désarmerait  de  part  et  d'autre. 


'  Suffren  fut  nommé  pour  les  comniaiider.  Ce  niiirin  célèbre  mourut  le 
8  décembre  1788. 
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Brieiine,  pour  se  disculper  d'avoir  abaudouué  la  Ilollaude, 
iusistait  sur  la  pénurie  du  trésor  ;  mais  il  avait  détourné  les 
fonds  préparés  par  Galonné,  mais  les  services  rendus  à  uolre 
alliée  pouvaient  tourner  à  l'avanlagc  de  nos  finances.  Brienne 
disait  aussi  (pie,  dans  l'efiervescence  générale,  il  n'eût  pas  été 
prudent  de  soutenir  ouvertement  des  hommes  qui  combattaient 
pour  la  liberté.  Cet  argument  eût  mérité  d'ètie  examiné  lors 
delà  guerre  d'Amérique;  mais,  dans  la  disposition  des  Fran- 
çais, la  question  se  réduisait  à  décider  ce  qui  valait  le  mieux, 
de  leur  faire  applaudir  le  gouvernement  pour  avoir  sauvé  un 
peuple  injustement  atla(pié,  ou  de  les  faire  parler  avec  mépris 
du  gouvernement,  pour  avoir  livré  son  alliée  aux  armes  de  la 
Prusse.  Quelquefois  Brienne,  jouant  le  philanthrope,  disait 
qu'on  devait  frémir  de  se  décider  à  la  guerre.  Mais  de  simples 
démonstrations  auraient  suffi  pour  protéger  la  Hollande.  Je 
dois  ajouter  que  des  hommes  éclairés  pensaient  que,  dans  la 
situation  du  royaume,  la  guerre  serait  un  moyen  de  salut. 
La  guerre,  en  effet,  eut  rallié  les  esprits;  elle  eût  rendu  de 
l'éclat  et  de  la  force  à  l'autorité;  peut-être  un  grand  minisire 
se  fût-il  entouré  du  prestige  de  la  victoire  pour  imposer  si- 
lence aux  partis  et  pour  leur  faire  accepter  des  lois  confoi'mes 
à  l'intérêt  général. 

Lorsque  j'ai  interrompu  le  récit  des  affaires  intérieures  du 
royaume,  le  parlement  obéissait  aux  ordres  qui  l'exilaient  à 
Troyes.  Il  y  enregistra  (22  août)  les  lettres  patentes  qui  l'auto- 
risaient à  juger  hors  du  lieu  ordinaire  de  ses  séances;  toute- 
fois il  inscrivit  sur  ses  registres  que  cette  autorisation  n'était 
point  nécessaire,  qu'il  rendait  de  plein  droit  la  justice  où  il  se 
trouvait  assemblé.  Le  parlement  persista  dans  ses  précédens 
arrêtés,  renouvela  la  demande  de  convoquer  les  états  généraux, 
et  déclara  que  la  monarchie  serait  transformée  en  état  despo- 
tique si  les  ministres  «  pouvaient  disposer  des  personnes  par 
des  lettres  de  cachet,  des  propriétés  par  des  lits  de  justice,  des 
affaires  civiles  et  criminelles  par  des  évocations  ou  cassations, 
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cl  siispeiidie  le  cours  de  la  justice  par  des  exils  particuliers  ou 
des  trauslatioiis  arbitraires.  » 

Tous  les  tribunaux  inférieurs  envoyèrent  à  Troyes  des  dé- 
putations  :  le  parlement  les  reçut  avec  une  sorte  de  solennité  ; 
leurs  discours  exprimaient  l'admiration,  le  dévouement,  et 
quelques  orateurs  poussèrent  l'emphase  jusqu'au  ridicule  ^ 
La  cour  des  comptes,  le  châtelet,  firent  complimenter  la  ma- 
gistrature exilée,  et  l'université  vint  lui  débiter  une  harangue 
latine.  Les  arrêtés  des  parlemens  de  province  se  succédaient; 
tous  s'élevaient  contre  les  actes  arbitraires  et  contre  l'énormité 
des  charges  pidDliques,  tous  demandaient  le  rappel  des  magis- 
trats, la  convocation  des  états  généraux  et  le  procès  de  Calonne. 
Les  délibérations  du  parlement  de  Paris  venaient  d'être  cassées; 
le  parlement  de  Rennes  déclarait  que  ces  délibérations  méri- 
taient le  respect,  que  l'amour  de  la  justice  les  avait  dictées, 
qu'elles  étaient  des  actes  légitimes  et  généreux.  On  remarquait 
la  véhémence  des  cours  de  Grenoble,  de  Toulouse,  de  Besan- 
çon; celle-ci  disait  :  «  Les  coups  d'autorité  sans  cesse  renou- 
velés, les  enregistremens  forcés,  les  exils,  la  contrainte  et  les 
rigueurs  mises  à  la  place  de  la  justice,  étonnent  dans  un  siècle 
éclairé,  blessent  une  nation  idolâtre  de  ses  rois,  mais  libre  et 
hère,  glacent  les  cœurs,  et  pourraient  rompre  les  liens  qui 
attachent  le  souverain  aux  sujets  et  les  sujets  au  souveraiii.  d 

D'autres  causes  de  débat  agitaient  encore  les  esprits.  VUi- 
sieurs  parlemens  suscitaient  des  obstacles  à  la  formation  des 
assemblées  provinciales;  plusieurs  voulaient  qu'on  rétablit  les 
états  particuliers  des  pi'ovinces,  et  fondaient  leur  demande  sur 
les  lois  constitutionnelles  du   rovaume;   mais  leur  véritable 


'  U"  tnembredu  baillia(rc  Je  Chateau-Tliiciry  termina  son  discours  pat 
ces  paroles  :  «  La  capitale,  toute  la  nation  cherche  ses  dieux  tutélaires. 
Les  entrailles  d'un  père  s'ouvrent,  sa  bonté  le  presse  ;  je  crois  entendre  sa 
voix  qui  vous  appelle.  Ah!  qne  ne  puis-je  alors,  comme  ce  pieux  Lnée, 
vous  porter  à  moi  seul,  et  vous  replacer  dans  ce  sanctuaire  que  tant  d'ora- 
cles ont  consacré  pour  être  le  temple  favori  de  la  justice  !  » 
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niolit'  était  que  les  anciens  étals  assin-aient  plus  d'avantages  aux 
premiers  ordres  que  les  administrations  nouvelles.  Les  magis- 
trats se  plaignaient  de  ce  que  les  ministres  ne  faisaient  pas  en- 
registrer les  règlemens  donnés  à  ces  administrations;  ce  n'étaient 
cependant  que  des  règlemens  provisoires,  qu'on  pouvait  re- 
garder comme  de  simples  essais.  Le  pailement  de  Bordeaux 
défendit  à  l'administration  provinciale  de  Limoges  de  s'assem- 
bler. Ce  parlement  mettait  de  l'amour-propre  à  lutter  de  vigueur 
avec  le  parlement  de  Paris,  et  semblait  vouloir  enchérir  sur 
toutes  les  délibérations  de  celui-ci.  Envoyé  à  Libournc,  il 
l'efusa  d'enregistrer  les  letti'es  de  translation;  il  déclara  que 
son  devoir  serait  de  ne  point  obéir,  et  que,  s'il  cédait  à  un 
ordre  illégal,  c'était  afin  d'éviter  les  suites  que  son  refus  aurait 
pour  la  tran(juillité  jtubliquc. 

A  Troyes,  quelques  changemens  s'annonçaient  dans  les  dis- 
positions des  exilés.  Aucun  plaideur  ne  se  piésentait  aux  au- 
diences, et  les  magistrats  voyaient  avec  douleur  l'interruption 
du  com's  de  la  justice.  Presque  tous  étaient  fatigués  par  l'ennui 
d'un  triste  séjour,  où  le  plaisir  d'entendre  des  harangues  louan- 
geuses fut  bientôt  épuisé  :  réloignement  où  ils  se  trouvaient 
de  leurs  affaires,  un  ordre  qui  leur  fut  adroitement  donné  de 
siéger  pendant  les  vacances,  leur  taisaient  désirer  la  fin  d'un 
tel  état  de  choses.  Brienne  la  desirait  aussi,  en  voyant  la  souf- 
france et  l'irritation  que  l'absence  de  la  magistrature  produisait 
dans  la  capitale,  l'agitation  des  parlemens  de  province,  et  les 
embarras  toujours  croissans  du  trésor.  Le  ministre  fil  dire  en 
secret  à  plusieurs  magistrats  ([ue,  peut-être,  un  arrangement 
ne  serait  pas  très-diRicile;  et  le  premier  président  se  rendit  à 
Versailles.  Quelques  conseillers  voulaient  porter  la  résistance  à 
l'extrême  :  d'Espréménil  disait  à  ses  collègues  qu'ils  étaient 
sortis  de  Paris  couverts  de  gloire,  et  quils  y  rentreraient 
couverts  de  boue.  Avec  moins  de  fougue,  mais  avec  autant  de 
fermeté,  Robert  de  Saint- Vincent,  Duport,  Fréteau,  etc.,  di- 
saient que  des  hommes  d'honneur  ne  pouvaient  revenir  sur 


BRIENNE,  LAMOIGNON.  27 

leur  déclaration  d'incompétence  en  Aiit  de  subsides,  et  que, 
pour  triompher,  le  parlement  n'avait  besoin  que  de  persévé- 
rance. Cependant  les  séductions  ministérielles  obtenaient  cha- 
que jour  quelques  succès;  de  petites  faveurs  produisaient  de 
grands  effets  ;  la  promesse  de  présenter  une  dame  à  la  cour 
suffit  pour  enlever  à  l'opposition  un  de  ses  membres  les  plus 
actifs.  Enfin,  le  ministère  et  le  parlement  se  firent  des  con- 
cessions très  singulières.  Brienne  retira  les  deux  édits  enre- 
gistrés eu  lit  de  justice,  et  les  magistrats  prorogèrent  pour 
deux  ans  le  second  vingtième.  Ainsi  le  gouvernement,  après 
avoir  répété  tant  de  fois  que  les  nouveaux  impôts  lui  étaient 
indispensables,  annonçait  qu'il  pouvait  s'en  passer.  Ainsi  le 
parlement  violait  un  principe  qu'il  venait  de  proclamer  avec 
éclat.  Dans  cette  transaction  (19  septembre),  chaque  parti 
sembla  ne  s'être  occupé  que  d'amener  l'autre  à  faire  un  acte 
honteux. 

Le  parlement  rappelé  fut  reçu  dans  Paris  avec  des  trans- 
ports de  joie.  Les  clercs  et  la  populace,  pendant  plusieurs  soi- 
rées, exigèrent  que  les  maisons  fussent  illuminées  dans  les 
environs  du  palais,  et  cassèrent  les  vitres  des  gens  qui  tcr- 
daient  à  leur  obéir.  Un  mannequin  qui  représentait  Caloime 
fut  jugé  et  brûlé  sur  la  place  Dauphine  (i'"'  octobre).  Le  pro- 
cès-verbal du  jugement  fut  répandu  le  lendemain;  on  y  lisait, 
parmi  les  griefs  contre  l'ancien  contrôleur  général,  qu'il  était 
condamné  pour  avoir  fait  perdre  au  roi  V amour  et  la  con- 
fiance des  Français.  Deux  mannequins,  que  les  clercs  nom- 
maient le  baron  de  Breteuil  et  la  duchesse  de  Polignac,  fiuent 
promenés  au  milieu  des  huées;  et  il  fut  question  d'en  faire  un 
troisième  rjui  représenterait  la  reine.  La  chambre  des  vaca- 
tions tolérait  (jue  les  jeunes  enthousiastes  du  |)arlcment  et 
leurs  auxiliaires  en  guenilles  se  livrassent  à  ces  excès;  il  fallut 
les  avertissemens  du  lieutenant  de  police  pour  déterminer  les 
magistrats  à  prendre  des  arrêtés  rpii  firent  cesser  les  désordres. 

\:,\  pénurie   du  trésor  continuait   de  s'jiccroîire.  L'arrange- 
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ment  rpii  avait  précédé  le  rappel  du  parlomeni,  la  prorogation 
d'un  vingliènie,  était  un  secours  iusij^niliant  dans  l'élat  dos 
finances.  Pour  y  remédier,  rarchevepe  de  Toulouse  conçut 
un  [)lan  avec  quoique  habileté.  11  ne  pouvait  plus  proposer 
(l'iNipùt,  après  avoii'  retiré  ses  édits;  la  voie  ûc>  emprunts  élait 
la  seule  ipi'il  pût  tenter.  1!  jui;ea  que,  si,  pondant  un  long  es- 
pace de  tonq)s,  il  était  obligé  île  demander  un  emprunt  cliaqne 
année,  il  vivrait  au  milieu  de  débats  continuels,  en  butle  à  des 
résistances  de  plus  eu  plus  diiïiciles  à  vaincre;  il  résolut  de 
faire  enregistrer,  en  un  seul  édit,  quatre  cent  vingt  millions 
d'emprunts  qui  seraient  réalisés  en  cinq  ans'.  Pour  décider  la 
magistrature  à  transiger  encore  une  fois  avec  ses  principes,  le 
ministre  promcllrait  la  convocation  dos  états  généraux  avant 
cinq  ans  :  il  justifierait  co  délai  en  disant  que  les  temps  agités 
conviennent  mal  aux  discussions  législatives,  qu'on  devait 
laisser  rétablir  les  finances,  que  la  recette,  avant  cinq  ans, 
excéderait  la  dépense,  et  que  les  états  généraux,  convoqués 
alors,  s'occuperaient  avec  maturité  de  toutes  les  améliorations 
nocossaires.  Le  ministre  avait  encore  imaginé  de  joindre  à  son 
édit  d'emprunt  un  autre  édit  conforme  au  vœu  manifesté  plu- 
sieurs fois,  dans  le  parlement,  pour  (pi'ou  rendît  l'état  civil 
aux  non-catholiques. 

La  promesse  d'assembler  les  états  généraux  inquiétait 
Louis  XVI,  la  reine  et  plusieurs  hauts  personnages  admis  à  la 
confidence  des  projets  de  Rrienne.  Celui-ci  leur  représenla 
que  le  point  essentiel  était  de  faire  enregistrer  les  emprunts; 
(pi'uu  espace  de  cinq  ans  est  assez  long  pour  refroidir  les  es- 
jirits;  et  que,  les  finances  une  fois  restaurées,  on  serait  libre  de 
donner  en  sjioctacle  les  états  généraux,  ou  de  ne  pas  les  convo- 
(|uor,  puisqu'on  n'aurait  })lus  rien  à  leur  demander.  .\près  avoir 


*  Cent  vingt  millions  pour  l'année  17S8;  quatre-vingt-dix  millions  pour 
l'année  1789;  quatre-vingts  millions  pour  l'année  1790;  soixante-dix  mil- 
lion'; pour  l'année  1701  ;  soixante  millions  pour  l'année  1792. 
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ainsi  dissipé  les  craiiUcs,  le  principal  miiii>lrc  se  liàla  Ao  pré- 
parer une  séance  royale  et  décida  qu'elle  aurait  lieu  aus>itôl. 
après  les  vacances.  L'usage  autorisait  à  les  prolonger  de  quel- 
ques jours;  plus  d'un  jeune  et  fougueux  conseiller  se  délasse - 
jait  encore  à  la  campagne  des  ennuis  de  l'exil,  tandis  que  ceux 
de  ses  collègues  qui  secondaient  le  ministère,  prévenus  de 
bonne  henre,  seraient  tous  à  leur  poste.  Quelques  négociations 
donnèrent  la  preuve  que  1rs  magistrats  ne  se  souciaient  point 
de  recommecer  la  lulie  qui  les  avait  conduits  à  Troyes;  et 
plusieurs  hommes  bien  informés  calculaient  que,  dans  la  séance 
lixée  au  49  novembre,  la  majorité  en  faveur  des  emprunl.s  se- 
rait d'une  vingtaine  de  voix. 

L'enregistrement  de  l'édit  était  assuré;  mais  les  ministres 
voulurent  davantage.  Lamoignon  dit  qu'il  fallait  que  la  séance 
royale  vît  constater  la  puissance  du  monarque  et  la  soumis- 
sion de  la  magistrature.  Brienne  entra  dans  ses  vues,  au  lieu 
de  lui  représenter  qu'on  devait  craindre  de  multiplier  les 
obstacles,  et  qu'il  fallait  ne  songer  qu'aux  emprunts. 

Les  discours  prononcés  par  le  roi  et  par  le  garde  des  sceaux, 
à  l'ouverture  de  la  séance,  contenaient  de  ces  phrases  qui  an- 
noncent moins  la  force  que  la  mauvaise  humeur,  et  qui  sont 
plus  propres  à  blesser  qu'à  déconcertei"  ceux  auxquels  on 
les  adresse.  Le  garde  des  sc&uix  parut  avoir  pris  à  tâche 
de  rassembler  toutes  les  maximes  sur  l'autorité  absolue  des 
rois  de  France,  et  n'oublia  pas  celle  qu'on  avait  tant  de  fois 
répétée  :  Au  monarque  seul  appartient  le  pouvoir  législatif, 
sans  dépendance  et  sans  partage.  C'était  donner  au  roi  de 
faibles  armes  et  le  couvrir  d'un  frêle  bouclier.  Il  est  difficile 
de  concevoir  ipiel  effet  heureux  on  attendait  de  ces  maximes 
(jui,  >ous  le  ministère  de  Maupeou,  choquaient  déjà  un  si 
grand  nombre  de  Français. 

On  a  dit  souvent  rpie,  dans  cette  >éance,  plusieurs  conseil- 
lers parlèrent  avec  une  audace  coiipablo  :  cette  accusation  est 
fausse.   Les  plus  anciens  magistrats  de   la  grande  chambre 
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opinèrent  d'abord  et  donnèrent  leurs  voix  pour  l'enregistre- 
ment. Labljc  Sabalier  ouvrit  un  avis  différent,  mais  il  eon- 
serva  des  formes  respectueuses  ;  il  proposa  d'enregistrer  seu- 
lement le  premier  emprunt,  et  de  supplier  le  roi  d'accorder 
une  convocation  plus  prompte  des  états  généraux.  Fréteau 
parla  dans  le  même  sens,  avec  la  même  modération.  Robert 
(le  Saint-Vincent  fut  le  seul  qui  s'exprima  avec  véhémence; 
mais  ce  vétéran  du  jansénisme  et  do  l'opposition  avait  une 
sorte  de  privilège;  on  ne  s'offensait  point  do  la  franchise  d'un 
solitaire  étranger  aux  habitudes  du  monde,  et  ses  adversaires 
eux-mêmes  prêtaient  l'oreille  avec  intérêt  à  sa  rnsli(pie  élo- 
quence. Voici  quelques  fragmens  de  son  discours,  lel  du 
moins  que  Sallier  prétend  l'avoir  écrit  de  mémoire  :  a  Oui 
pourrait,  sans  effroi,  entendre  eniore  parler  d'emprunts?  cl 
de  quelle  somme?  de  420  millions!  L'édit  ne  fait  encore  con- 
naître fpie  l'emprunt  de  celte  année,  et  sa  forme  est  réelle- 
ment elfrayaule.  C'est  une  condjinaison  de  tout  ce  que  les 
emprunts  perpétuels  et  viagers  ont  de  plus  désastreux...  et 
comment  peut-on  espérer  que  le  parlement  émette  son  vœu 
en  fiiveur  d'un  pareil  acie,  tandis  rpie,  si  un  fils  de  famille  en 
faisait  de  semblables,  il  n'y  a  pas  lui  (ribuual  qui  hésitât  à  les 
annuler? 

«  On  forme  un  j)lan  pour  cinq  années!  Mais,  depuis  le 
règne  de  Votre  Majesté,  les  mêmes  vues  ont-elles  jamais  dirigé 
pendant  cinq  années  de  suite  l'adminislialiou  des  finances?  » 
l'uis,  s'adressant  au  contrôleur  général  :  a Pouvez-vous  ignorer, 
monsieur,  que  chaque  ministre,  en  arrivant  en  place,  rejette 
le  système  de  son  prédécesseur^  pour  y  substituer  celui  qu'il 
a  imaginé?  Vous  flattez- vous  d'avoir  le  tenqis  de  réaliser  le 
votre?  Cette  faveur  qui  vous  a  porté  au  ministère,  espérez- 
vous  qu'elle  puisse  vous  y  maintenir  aussi  longtemps?  Depuis 
huit  mois  seulement,  vous  êtes  le  quatrième  ministre  des  fi- 
nances; et  vous  foi-mez  un  plan  qui  ne  peut  s'accomplir  qu'en 
cinq  amiées  ! 
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«  Sire,  le  remède  aux  plaies  de  l'Etat  a  été  indiqué  par 
votre  parlement  :  c'est  la  convocation  des  états  généraux. 
Leur  convocation,  pour  être  salutaire,  doit  être  prompte. 
Pourquoi  ce  relard?  La  véi'ité,  la  voici  :  vos  ministres  veulent 
éviter  ces  états  généraux,  dont  ils  redoutent  la  surveillance. 
Mais  leur  espérance  est  vaine;  les  besoins  de  l'État  vous  for- 
ceront à  les  assembler  d'ici  à  deux  ans.  Oh  !  oui,  ils  vous  y 
forceront;  et  le  plus  sage  parti  à  prendre  serait  de  profiler  de 
la  bonne  disposition  des  esprits,  de  cette  passion  du  bien  pu- 
blic qui  anime  aujourd'hui  tous  les  Français.  Ceux  qui  disent, 
il  faut  attendre,  ne  sauraient  avoir  des  vues  droiles.  S'ils 
veulent  du  temps,  c'est  pour  former  des  intrigues,  pour  com- 
poser des  états  généraux  avec  des  couitisans  préparés  à  les 
applaudir,  ou  avec  des  hommes  turbulens  qui  y  porteraient 
le  désordre,  et  les  rendraient  infructueux  ou  peut-être  nuisi- 
bles. Dieu  veuille  préserver  le  royaume  de  pareils  malheurs  ! 
mais  il  est  permis  de  les  craindre,  car  l'expérience  du  passé 
fait  assez  connaître  qu'il  est  des  hommes  qui  risqueraient  le 
sort  de  leur  patrie,  pour  avoir  le  plaisir  de  dire  ensuite  :  vous 
le  voyez,  le  parlement  a  eu  tort,  il  ne  fallait  pas  d'états  gé- 
néraux  

«  En  attendant  leur  réunion,  ouvrez,  s'il  le  faut,  un  em- 
prunt; mais  que  ce  ne  soit  pas  celui  qui  vient  d'être  présenté. 
Écartez  du  préambule  cette  dissertation  aussi  froide  qu'alar- 
mante sur  ce  qui  arriverait  si  Votre  Majesté  était  réduite  à 
manquer  à  ses  engagemens.  Est-ce  que  cela  peut  se  présumer? 
Est-ce  qu'une  pareille  supposition  peut  être  discutée  dans  un 
édit?  Retranchez  aussi  cette  annonce,  déplacée  dans  les  circon- 
stances, de  l'espérance  de  présenter  aux  états  généraux  l'ordre 
rétabli  et  la  libération  de  l'État  assurée.  Retranchez  ces  pro- 
messes illusoires,  ou  plutôt  retranchez  tout  ce  préambule,  parce 
qu'il  est  indigne  de  la  majesté  royale;  il  est  indécent.  Créez, 
puisqu'il  le  faut,  un  emprunt;  mais  écartez-en  l'imnioralilé 
des  jouissances  viagères  et  des  loteries.  Les  usuriers  habituels 
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n'y  porteront  pas  leur  argeul;  mais,  si  la  confiance  est  rétablie, 
si  l'on  voit  dans  les  conseils  de  Votre  Majesté  un  retour  sincère 
à  la  franchise,  à  ces  sentimens  que  la  bonté  de  Votre  Majesté 
et  son  amour  bien  connu  pour  ses  peuples  devraient  toujours 
y  entretenir,  alors  les  véritables  soutiens  de  l'Etat,  les  pro- 
priétaires, s'empresseront  d'y  porter  leurs  fonds;  ils  les  porte- 
ront sans  calculer  l'avantage  des  intérêts,  et  dans  la  seule  vue 
ds  sauver  l'Etat...  » 

D'Espréménil  ne  conserva  rien  de  la  fougue  à  laquelle  il 
avait  accoutumé  ses  collègues,  il  aspirait  à  toucbcr  le  cœur  du 
roi;  il  demandait  que  les  deux  premiers  emprunls  iusscn( 
enregistrés,  et  que  Sa  Majesté  daignât  promettre  la  convocation 
des  élals  généraux  pour  1789.  Jamais  il  n'eut  autant  d'élo- 
quence. C'est  avec  toute  l'onction  que  donne  l'ardeiu'  de  voir 
exaucer  un  vœu  bien  cher  (pi'il  peignit  ,iu  roi  renlliousiafme 
qui  allait  éclater  dans  l'assemljlée,  dans  la  capitale,  dans  la 
France  entière,  s'il  laissait  sorlii'  de  sa  bouche  la  promesse 
désirée;  et  les  amis  de  d'Espréménil  eurent  un  moment  l'es- 
pérance que  Louis  XVI  allait  céder. 

Le  premier  président,  (pii  recueillait  les  voix  et  secondait  le 
ministère,  voyait  avec  une  joie  secrète  que,  malgré  les  efforts 
et  la  modération  des  opposans,  la  majorité  se  formait  poui' 
l'enregistrement  pur  et  simple.  Les  débats  entre  le  gouverne- 
ment et  la  magistrature  étaient  pi'ès  d'être  suspendus  pour 
longtemps;  et  le  pouvoir,  malgré  ses  fautes,  sortait  d'une 
crise  alarmante.  Lamoignon,  tidèle  au  système  que,  lorsque  le 
roi  est  dans  son  parlement,  il  n'y  a  point  de  délibération,  et 
que  sa  volonté  fait  la  loi,  s'aiiprocha  du  trône.  Louis  XVI, 
après  l'avoir  un  moment  écouté,  lui  dit  de  faire  enregistrer 
les  édits  ;  et  la  formule  usitée  dans  les  lits  de  justice  fut  pro- 
noncée par  le  garde  des  sceaux.  Un  murmure  de  surprise  cir- 
cula dans  l'assemblée.  Les  magistrats  furent  profondément 
blessés  d'entendre  commander  ce  qu'ils  faisaient  de  leur  pro- 
pre volonté.  Au  milieu  de  l'agitation  qui  se  manifestait,  le  duc 
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d'Orléans  se  leva,  hésita  quelques  instans;  el  dit,  en  mots  en- 
trecoupés :  «  Sire...  cet  ouregislrement  me  paraît  illégal... 
il  faudrait  exprimer  que  l'enregistrement  est  fait  par  l'exprès 
commandement  de  Votre  Majesté.  »  Le  prince  était  troublé; 
Louis  XVI  le  fut  aussi,  et  dit  ces  propres  paroles  :  «  Cela  m'est 
égal...  vous  êtes  bien  le  maître...  Si,  c'est  légal,  parce  que  je 
le  veux.  »  Dès  que  l'édil  relatif  aux  non-catholiquos  eut  été  lu, 
le  roi  se  retira. 

[/agitation  devint  très  vive  dans  l'assemblée.  Les  regards 
des  magistrats  se  portnient  avec  reconnaissance  vers  le  duc 
d'Orléans;  on  lui  demanda  de  répéter  sa  protestation;  il  l';dlnl 
la  rédiger  pour  lui,  et  elle  fut  inscrile  au  procès-verbal  avec 
j)liis  de  développement  (pi'il  ne  lui  en  avait  donné.  D'Espré- 
iiiénil  dit  que  la  différence  (pi'il  voyait  entre  un  lit  de  justice 
et  une  séai:ce  royale,  c'est  que  l'un  a  la  franchise  du  despo- 
tisme, et  que  l'autre  en  a  la  duplicité;  mais  ce  n'est  point  en 
présence  du  roi,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'il  prononça  ces 
mots.  Malesherbes  et  le  duc  de  Nivernais  essayèrent  de  ra- 
mener le  calme;  ils  dirent  (jue  la  veille,  dans  le  conseil  du  roi, 
le  garde  des  sceaux  avait  assuré  que  la  forme  qui  venait  d'èlre 
employée  était  prescrite  par  l'usage,  et  que  le  parlement  n'en 
serait  point  blessé.  Les  magistrats  nièrent  que  cette  forme  fût 
légale.  La  plupart  de  ceux  qu'on  venait  de  voir  dociles  aux 
désirs  du  roi  mettaient  leur  honneur  à  montrer  qu'ils  parta- 
geaient l'indignation  de  leurs  collègues;  et  ils  n'étaient  pas  les 
moins  irrités  de  la  maladresse  du  ministre,  qui,  même  en  ad- 
mettant que  l'usage  fût  pour  lui,  aurait  dû  se  garder  de  s'en 
souvenir,  et  de  tout  remettre  en  question  lorsque  tout  était 
décidé.  Le  parlement  termina  la  séance  par  une  délibération 
portant  qu'il  ne  prenait  aucune  part  à  l'enregistrement  illégal 
de  l'édit  relatif  aux  emprunts. 

Le  roi  donna  l'ordre  au  parlement  d'apporter  ses  registres 
à  Versailles  pour  en  faire  disparaître  cette  délibération.  Le 
duc  d'Orléans  fui  exilé  dans  une  de  ses  terres;  l'abbé  Sabalier 
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et  Fiéleau  furent  arrêtés  et  conduits  dans  des  prisons  d'Etal. 

Un  attribua  généralement  l'arrestation  de  ces  deux  conseil- 
lei's  à  quelques  discours  hardis  qu'ils  auraient  prononcés 
dans  la  séance  royale.  Un  certain  nombre  do  personnes  ont 
depuis  supposé  qu'il  existait  alors  un  complot  pour  élever  au 
trône  le  duc  d'Orléans.  Voici  les  faits  : 

Le  parlement  jugeait  l'appui  d'un  prince  du  sang  essentiel 
à  lu  magistrature.  Le  ])rince  de  Conti,  qui  méritait  de  graves 
l'cproches,  lui  avait  cependant  été  utile  dans  des  luttes  mémo- 
rables. Pour  le  remplacer,  les  regards  s'étaient  portés  sur  le 
duc  d'Orléans  lorsqu'après  la  mort  de  son  père  il  eut  hérité 
d'un  si  haut  rang  et  d'une  si  grande  fortune.  Les  familiers  de 
ce  prince,  les  hommes  attachés  à  sa  maison  par  des  emplois 
jmportans,  ambitionnaient  de  le  voir  jouer  un  rôle  politique; 
plusieurs  d'entre  eux  et  quelques  membres  du  parlement  s'en- 
tendaient pour  le  diriger.  Avant  la  séance  royale,  ils  avaient 
décidé  qne  le  duc  d'Orléans  protesterait  si  l'enregistrement 
n'était  pas  libre,  et  nous  avons  vu  qu'il  avait  assez  mal  retenu 
su  leçon.  L'abbé  Sabatier  et  Fi'étean  furent  arrêtés,  parce  que 
le  ministère  les  soupçonnait  d'avoir  assisté  à  un  conciliabule 
des  aftldés  du  prince;  ce  qui  était  vrai  pour  le  premier,  et  faux 
pour  le  second.  J'ajoute  qu'à  cette  époque  on  formait  des  in- 
trigues, et  non  pas  des  complots.  Le  parlement  a  été  fatal  à 
Louis  XVI;  mais  tons  ses  membres  pouvaient,  du  fond  de  leur 
conscience,  déclarer  qu'ils  lui  étaient  fidèles  :  Frétcau,  Sabatier, 
Robert  de  Saint-Vincent,  d'Espréménil,  Duport  même,  ne 
songeaient  ni  à  renverser  le  trône  ni  à  changer  la  branche 
régnante. 

Le  duc  d'Orléans  était  né  avec  de  l'esprit  et  de  la  bonté, 
mais  avec  la  tète  la  pins  légère  et  l'ànie  la  plus  faible.  Ses 
débauches  avaient  déformé  ses  traits,  naturellement  agréables  et 
nobles.  Longtemps  lié  avec  le  comte  d'Artois,  le  goût  du  plaisir 
les  avait  unis;  mais  le  comte  d'Artois  voulait  de  l'élégance 
dans  ses  amours,  et  le  duc  d'Orléans  se  plongea  dans  les  orgies. 
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Tout  ce  qui  oiriait  à  ses  yeux  de  la  siugulanté  l'eiiclianlait 
un  moment.  Il  avait  importé  de  Londres  quelques  idées  poli- 
tiques; l'oppoïitiou  lui  plaisait,  parce  qu'elle  lui  donnait  des 
émotions  nouvelles  et  parce  (ju'il  était  mal  avec  la  cour.   Il 
avait  eu  letourderie  coupable  d'élever  jusqu'à  la  femme  qu'il 
aurait  dû  le  plus  respecter  des  vœux  rejetés  avec  dédain;  et 
il  en  conservait  du  ressentiment.  Il  était  suitout  blessé  de  la 
manière  injuste  dont  sa  valeur  avait  été  mise  en  doute,  après 
la  bataille  d'Ouessant,  et  du  refus  de  la  place  de  grand  amiral. 
Loin  que  dans  sa  jeunesse  il  désirât  la  popularité,  son  genre 
de  vie  le  portait  à  manifester,  pour  l'opinion  publique,  un 
mépris  qu'elle  lui  rendait  bien.  Il  acheva  de  se  brouiller  avec 
les  Parisiens,   lorsqu'il  fit  la  spéculation  d'abattre  les  arbres 
du  Palais-Royal,  et  qu'il  soutint  un  procès  contre  les  proprié- 
taires voisins,  que  ses  galeries  privaient  d'air  et  de  la  vue.  Les 
pampliets  se  multiplièrent  contre  lui;  la  plupart  étaient  vio- 
lens,  cynicpies,  et  tous  étaient  lus  avec  avidité.  Sa  réputation 
sendjia  depuis  changer  en  un  instant  :  à  peine  les  détails  de 
la  séance  royale  étaient-ils  connus,  que  ce  prince,  si  décrié  dans 
Paris,  devint  l'objet  de  la   faveur  publique;  et,  quand  on  sut 
qu'U  était  exilé,  on  parla  de  lui  avec  l'enthousiasme  quinspirc 
une  victime  du  dévouement  et  du  patriotisme.  Le  chef  de 
l'opposition  soutint  cependant  fort  mal  son  personnage.  Vil- 
lers-Coterets,  lieu  de  son  exil  momentané,  où  il  pouvait  faci^ 
lement  jouir  à  la  fois  de  ses  anciens  plaisirs  et  de  sa  réputa- 
tion nouvelle,  lui  parut  un  affreux  désert.  Incapable  de  sup- 
poiter  aucune  gêne,  il  regrettait,  comme  un  enfant,  Paris  et 
son  Palais-Uoyal  ;  il  succombait  à  l'ennui  et  passait  de  la  colère 
à  l'abattement.  Il  écrivit  à  la  reine  pour  obtenir  de  rentrer 
dans  Paris,  ou  seulement  d'en  être  rapproché.  Jamais  homme 
ne  fut  moins  préparé  par  la  nature  à  devenir  un  conspirateur, 
les  plaisirs  dissolus  étaient  son  élément;  il  aimait  la  polilicjue 
amusante,  il  redoutait  la  politique  périlleuse,  et  s'y  laissa  pré- 
cipiter par  faiblesse. 
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Le  iniiiiblèie  ?.'é[;iit  alju<é  en  supposant  que  l'exil  d'un  piliicc 
et  l'aneslalion  de  deux  magistrats  inspireraient  la  crainte  de 
l'antorité.  Le  parlement  venait  d'acquérir  un  puissant  moyen 
de  soulever  l'opinion  publique  en  sa  faveur;  il  se  présentait 
avec  les  avantages  que  doivent  naturellement  avoir  les  dél'en- 
seurs  de  la  liberté  personnelle,  et  il  liait  sa  cause  à  celle  de  tous 
les  Françai'i.  Duport  fit,  aux  chambres  assemblées  la  motion  * 
de  déclarer  les  lettres  de  cachet  milles,  illégales,  contraires 
au  droit  public  et  an  droit  naturel.  In  arrêté,  plein  de  vigueur, 
réclama  des  garanties  pour  la  liberté  individuelle  (4  janvier 
nSSj;  le  roi  manda  le  parlement  et  bitl'a  cet  arrêté  sur  ses 
registres.  De  nouvelles  remontrances  furent  rédigées  (H  mars). 
î,es  actes  aibitraires  y  sont  déclarés  contraires  à  un  droit  im- 
prescriptible. Le  parlement  laisse  de  côté  le  droit  divin  et  dit 
que  les  rois  régnent  par  la  conquête  ou  par  la  lui.  11  compulse 
les  archives  de  la  monarchie,  et  partout  il  y  découvre  des  preu- 
ves de  respect  pour  la  liberté  personnelle  :  les  derniers  étals  de 
Dlois  supplient  le  roi  de  borner  l'usage  des  lettres  de  cachet  à 
ses  commensaux,  et  seulement  {)our  les  priver  de  sa  présence, 
mais  non  de  sa  justice;  les  deux  premières  races  consacrent 
cette  maxime  que  nul  citoven  ne  peut  être  constitué  prisonnier 
sans  un  décret  du  juge;  les  ordonnances  de  la  troisième  race, 
notamment  une  ordonnance  de  1G70,  exigent  que  les  prison- 
niers pour  crime  soient  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  l'emprisonnement.  «  Plusieurs  faits  assez  contuis, 
disent  cntin  les  magistrats,  prouvent  que  la  nation,  plus  éclai- 
rée sur  ses  vrais  intérêts,  même  dans  les  classes  les  moins  éle- 
vées, est  disposée  à  recevoir  des  mains  de  Votre  Majesté  le  plus 
grand  bien  qu'un  roi  puisse  rendre  à  ses  sujets  :  la  liberté. 
C'est  ce  bien  qui>  votre  parlement  vient  vous  redemander,  Sire, 


•  Ce  mol  siulroduisail  dans  le  langage  du  parlement  de  Paris  ;  ul  on 
donnait  des  éloges,  dans  les  salons,  au.K  conseillcis  qui  avaient  dit  des 
choses  folies. 


BRIENNE,  LAMOIGNON.  37 

ail  nom  d'un  peuple  généreux  et  fidèle...  Ce  n'est  plus  un 
piince  de  votre  sang,  ce  ne  sont  plus  deux  magistrats  ipic  volie 
parlement  redemande  au  nom  des  lois  et  de  la  laison,  ee  bout 
trois  Français,  ce  sont  trois  hommes,  h 

Les  e^prits  s'aigrissaient  conlrc  la  cour  '.  11  y  eut  encore  de;? 
remontrances;  on  y  lisait  cette  phrase  :  «  De  pareils  moyens, 
Sire,  ne  sont  pas  dans  votre  cœur,  de  tels  exemples  ne  sont 
pas  les  principes  de  Votre  Majesté;  ils  viennent  d'une  autre 
source.  »  Ces  mots  désignaient  la  reine,  qui,  souvent  attaquée, 
ne  l'avait  du  moins  jamais  été  par  un  corps  respectahle,  et  pour 
aiu>i  dire  oiliciellement.  Des  haines  plus  animées  se  dévelop- 
paient contre  elle,  depuis  qu'elle  prenait  part  au  gouvernement  : 
Brienne,  certain  de  la  diriger,  la  l'aisait  assister  à  tons  les  co- 
mités. 

L'agitation  du  parlement  retarda  pendant  quelques  semahies 
l'eincgistrement  de  ledit  relatif  aux  non-catholiques.  Les  in- 
lolérans  essayèrent  de  mettre  à  profit  ce  délai  :  cependant,  l'édit 
ne  rendait  point  les  non-catholiques  admissibles  aux  emplois 
jtublics,  et  ne  les  autorisait  pas  même  à  exercer  leur  culte;  il 
tlonnait  seulement  un  moyen  légal  de  constater  leurs  naissan- 
ces, leurs  mariages  et  leurs  décès.  Madame  Louise,  du  fond  de 
son  couvent,  excitait  le  zèle  de  lEghse,  lorsque  la  mort  vint  la 
surprendre.  La  maréchale  de  Noailles  faisait  des  visites  aux 
mendjres  du  parlement,  comme  si  elle  avait  eu  à  soUiciter  un 
procès  ;  elle  leur  distribua  un  ouvrage  qu'elle  avait  fait  com- 
poser. Parmi  les  pièœs  justiticatives,  se  trouvaient  les  remon- 
trances du  clergé  (I780j,  signées  par  l'archevêque  de  Tou- 
louse. Les  prélats  que  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs  avaient 

*  Le  parlement  de  Toulouse  écrivit  au  roi  :  «  11  était  digne  du  premier 
prince  de  votre  sang,  osons  le  dire,  il  était  de  son  devoir  de  vous  repré- 
senter 'jue,  puisque  vous  faisiez  usage  de  la  plénitude  de  votre  puissance, 
l'arrêt  d'enregistrement  devait  énoncer  que  la  transcription  de  la  loi  avait 
été  laite  de  l'exprès  commandement  de  Votre  Majesté.  S'il  était  possible 
qu'une  réclamation  si  légitime  lût  le  motif  de  la  disgrâce  de  M.  le  duc 
dOrléans,  quel  est  celui  de  vos  sujets  qui  oserait  vous  dire  la  vérité?  » 
II.  4 
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iippelés  dans  la  capitale,  se  réunirent  chez  l'arclievèque  ilc  Paris; 
et  se  jirésciilèreiitau  roi,  pour  le  supplier  d'attendre  les  obser- 
vations que  le  clergé  lui  soumettrait  dans  sa  prochaine  assem- 
blée. Le  pieux  cl  tolérant  Louis  XVI  eût  fait  pour  les  protes- 
tans  plus  qu'il  ne  leur  accordait,  sans  (jue  sa  conscience  eût 
murmuré;  il  était  d'ailleurs  soutenu  par  l'unaniniilé  de  son 
conseil  ;  Maleslierbes  et  Bieteuil  pensaient  de  la  même  manière 
sur  le  sujet  débattu  *.  Une  faible  minorité  du  parlement  voyait 
l'édit  avec  scandale,  rappelait  le  serment  du  sacre,  et  deman- 
dait que  Louis  XVI  fit  respecter  la  religion  de  ses  pères.  D'Es- 
préméiiil,  qui  avait  exalté  son  callioli(  isnic  par  mi  mélange  de 
iiiarlinisme,  à  tel  point  qu'il  croyait  aux  ap[)arilions,  fut  un 
des  plus  zélés  antagonistes  de  l'édit.  Les  ducs  de  Luynes  et  de 
.Mortemart  réfutèrent  ses  argumens  :  alors,  élevant  la  main  vers 
l'image  du  Christ,  Vmdovous .  s'écria-t-il.  voulez-vou.s  le 
crucifier  une  seconde  fois?  Quatre-vingt-seize  voix,  contre  dix- 
se|)t,  prononcèrent  rcnrcgistremenf  l'1 9  janvier  1788). 

Le  roi  persistait  à  déclarer  qu'il  avait  le  droit  de  faiic  ar- 
rêter et  détenir  un  sujet  dangereux;  mais  il  s'adoucissait  pour 
les  hommes  (pi'il  avait  arbitrairement  frappés.  Le  duc  d'Or- 
léans eut  Ja  permission  de  se  rapprocher  de  Paris,  et  bientôt 
de  rentrer  ari  Palais-Royal  ;  l'enquisonnement  de  Fréteau  et  de 
Sabalier  fut  changé  en  un  exil.  Les  ministres  cherchaient  à 
monti'er  de  la  modération,  dans  l'usage  d'un  pouvoir  qu'il:^ 
voulaient  conserver. 

Les  parlemens  de  province,  connnc  celui  de  Paris,  récla- 
maient l'abolition  des  lettres  de  cachcl.  Plusieurs  lefusaienl  la 
prorogation  du  second  vingtième,  ou  continuaient  de  s'opposer 
à  l'établissement  des  assemblées  provinciales;  il  y  avait  une 
guerre  généiale  d'ordres  impératifs  et  de  protestations  énergi- 


'  Brelouil  avait  présenté  au  conseil,  eu  1785,  un  mémoire  sur  l'étal 
des  prolestan?  en  France  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Il  avp't  -nssi 
fait  composer,  par  Rhullières,  un  ouvrage  en  leur  faveur. 
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ques.  On  ne  pouvait  pas  dire  que  deux  autorités  gouveruaienl 
le  royaume  ;  elles  se  paralysaient  réciproquement,  et  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  gouvernait.  Les  cominandaus  militaires  faisaient 
transcrire  les  ordres  du  roi  sur  les  registres  de  la  magistrature, 
et  la  magistrature  appelait  contre  eux  la  vindicte  publique.  Le 
parlement  de  Bordeaux  interdit  le  procureur  général  qui  re- 
fusait d'envoyer  ses  arrêtés,  dans  l'étendue  de  son  ressort;  et  le 
roi  fit  emprisonner  l'avocat  général  qui  les  transmit. 

Lorsque  le  principal  ministre  aurait  eu  besoin  de  toutes  ses 
forces  et  de  tous  ^es  momens,  il  tomba  malade  (décembre  1 787). 
L'état  d'irritation  dans  lequel  il  vivait  brûlait  son  sang  vicié  pai- 
la  débauche;  une  dartre  le  dévorait,  et  l'immeur  se  jeUi  sur 
la  poitrine.  Les  médecins  lui  recommandaient  le  repos  d'esprit 
et  le  silence;  une  prescription  [lareillo  redoublait  son  agitation. 
La  cupidité  ne  l'abandoiina  point.  L'archevêque  de  Sens  mou- 
rut, il  se  fit  donner  sa  riche  dépouille  ;  il  se  gorgeait  de  biens 
ecclésiastiques,  et  la  pénurie  du  Trésor,  en  contraste  avec  sa 
scandaleuse  opulence,  achevait  d'appeler  sur  lui  lindignalion 
publique  '. 

Le  douloureux  état  de  Brienne  excitait  encore  en  lui  l'ai- 
deur  d'affermir  son  pouvoir.  Ce  fut  sur  son  lit,  eu  proie  à  ses 
souffrances,  qu'il  entretint  Lamoignon  du  projet  de  renversei- 
la  magistrature,  pour  s'assurer  le  repos.  L'idée  à  laquelle  il 
.s'arrêtait- n'avait  pas  exigé  d'effort  de  génie  ;  il  voulait  annuler 
l'édit  de  rappel  des  parlemens,  et  replacer  ainsi  la  France  sens 
le  régime  de  Maiipeou.  D'accord  sur  le  but,  le  garde  des  sceaux 
n'approuva  point  ce  moyen  d'y  parvenir.  Déclarer  qu'on  avait 
eu  tort  de  rappeler  les  parlemens,  ce  serait  encore  une  fois 
donner  en  spectacle  la  faiblesse  de  Louis  XVL  Les  Français 
avaient  repoussé  la  révolution  de  Maupeou,  l'accueilleraient-ils 

'  Î^Os  revenus  en  bénéfices,  lorsqu'il  quitta  le  ministère,  élaient  Je 
six  cent  soixante-dix-huit  mille  livres.  A  l'époque  où  il  fut  nommé  arche- 
vêque de  Sens,  une  seule  coupe  de. bois,  dans  une  do  ses  abbayes,  lui  valut 
neul'  rent  mille  livres. 
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mieux?  Un  autre  projet  serait  préférahie,  par  cela  seul  qu'il  au- 
rait l'avantage  de  la  nouveauté.  Il  était  possible,  d'ailleurs, 
de  surpasser  Maupeou  qui  n'avait  pris  qu'une  demi-mesure  : 
son  parlement  eût  bientôt,  peut-être,  fait  revivre  les  prétentions 
(le  l'ancien  ;  il  fallait  porter  vn  coup  décisif.  Ces  vues  cliarmè- 
rent  Brienne  qui  confia  au  garde  des  sceaux  le  soin  do  tracer 
un  plan  de  réforme  complète. 

De  son  côté,  le  parlement  de  Paris  saisissait  tous  les  moyens 
d'embarrasser  la  marclic  des  ministres.  Le  il  avril,  il  fil  des 
remontrances  sur  la  séance  royale  qui  avait  eu  lieu  près  de  cinq 
mois  auparavant.  C'était  revenir  bien  taid  sur  l'enregistrement 
forcé  des  emprunts;  mais  c'était  alarmer  les  capitalistes,  et  por- 
ter le  coup  le  plus  funeste  an  ministère,  eu  détruisant  un  reste 
(le  crédit,  s'il  en  existait  encore.  La  réponse  du  roi  offre  un  mot 
qu'on  a  remarqué  :  le  parlement  avait  accusé  de  despotisme  les 
ministres;  ils  le  firent  accuser  d'aristocratie  par  le  roi.  Dans 
de  nouvelles  remontrances,  cette  accusation  fut  relevée  :  No)i, 
Sire,  dirent  les  magistrats,  point  d'aristocratie  en  France, 
main  point  de  despotisme.  C'est  ainsi  (jue  fut  jetée  dans  le 
public  une  dénomination  qui  devait  bientôt  avoir  un  rentenlis- 
sement  si  prodigieux. 

L'n  jeune  conseiller,  Goislart  de  Montsabert,  imagina  de 
mettre  obstacle  à  la  levée  d'un  impôt.  L'édit  qui  prorogeait  le 
second  vingtième  avait  annoncé  fjue  la  perception  en  serait 
plus  exacte.  Ponr  éviter  les  déclarations  scandaleusement  fausses 
des  privilégiés,  le  ministre  faisait  procéder  aux  vérifications 
par  des  lontiôleurs.  Montsabert  les  dénonça;  il  ne  craignit 
pas  de  répéter  l'absurdité  déjà  dite,  sous  le  ministère  de  Nec- 
ker,  qu'un  propriétaire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  des  représentans 
pour  accorder  les  Subsides,  est  maître  de  décider  ce  que  paye- 
ront ses  domaines.  Certes,  il  fallait  toute  l'impéritie  du  minis- 
tère pour  laisser  la  popularité  s'attacher  à  des  hommes  qui  sou- 
tenaient les  abus  avec  tant  d'impudeui*.  Le  parlement  arrêta 
que  les  gens  du  roi  informeraient  sur  la  conduite  des  contrô- 
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leurs  (29  avril)  :  ainsi,  ou  embarrassait  le  gouvernement  pour 
les  emprunts  et  pour  la  perception  de  l'impôt. 

L'orage  était  près  d'éclater;  tout  annonçait  de  ledoutables 
préparatifs  de  la  part  des  ministres,  lu  travail  mystérieux  se 
taisait  dans  une  imprimoiie  où  les  ouvriers  étaient  gardés  à  vue. 
Tous  les  commandans  de  province  avaient  ordre  de  se  rendre  à 
leur  poste.  Des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes 
étaient  envoyés  dans  les  villes  de  parlement.  Les  délégués  du 
roi  recevaient  des  dépêches  qui  devaient  être  ouvertes,  le  8  mai, 
partout  en  même  temps.  Quoique  Brienne  et  Lamoignon  vou- 
lussent couvrir  d'un  profond  secret  leurs  desseins,  ils  (irenl 
imprudemment  des  coniîdencos  qui  parviment  à  l'oreille  de 
plusieurs  magistrats.  Duport  avait  chez  lui  des  réunions  où  se 
trouvaient  des  hommes  qui  prenaient  une  part  active  aux  af- 
faires publiques  '.  Chacun  d'eux  apportait  les  nouvelles  du 
jour;  on  examinait  les  probabilités  des  récits  différents,  et  l'on 
discutait  les  moyens  de  se  mettre  en  état  de  défense.  Déjà 
quelques  passages  des  remontrances  faisaient  voir  que  les  ma- 
gistrats étaient  instruits  des  projets  du  ministère  :  en  parais- 
sant jeter  les  yeux  sur  de  simples  hypothèses,  le  parlement  in- 
diquait ces  projets  au  public,  et  cherchait  à  les  flétrir  d'avance. 
Le  jour  de  l'exécution  approchait;  il  n'y  avait  plus  un  momeni 
à  perdre  pour  faire  entendre  encore  aux  Français  la  voix  de 
la  magistrature. 

Les  chambres  s'assemblèrent  (T)  luai),  les  pairs  y  siégeaient; 
d'Espréménil  [irit  la  parole;  et  sans  entrer  dans  aucun  détail 
sur  les  bruits  répandus,  il  dit  eu  peu  de  mots,  avec  dignité, 
qu'au  milieu  de  circonstances  suffisamment  connues  il  propo- 


'  Parmi  los  personiips  qui  ailiiioiit  liabituellf^niont  à  ces  réunions,  on 
flislinguait  d'Kspn'niénil,  Frétfau.  l(ol)rrt  de  Sainl-Vincent,  Sénionvillc, 
Morel  lie  \  iiidr,  les  abl)'.'?  Sahalier,  Le  Coigneux.  Louis,  tous  niombrcs 
du  parlement;  les  ducs  do  la  nociiclbucauld,  de  Luynes,  (iWiiiuillon,  l'é- 
vèquc  d'Autun,  le  marquis  de  la  Fayette,  le  maniuis  de  Condorcct,  etc. 

4, 
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sait  (le  publier  un  iurèlé  qui  renfermerait  la  déclaration  de-; 
principes  fondanienlaux  de  la  monarchie  française. 

Je  transcris,  presque  en  entier,  cette  pièce  historique  : 

«  La  cour,  justement  alarmée  des  événemens  funestes  don! 
une  notoriété  trop  constante  parait  menacer  la  constitution  de 
l'Etat  et  la  magistrature  ;  considérant  (pie  les  motifs  qui  poi- 
lent  les  ministres  à  vouloir  anéantir  les  lois  et  les  magistrats 
sont  la  résistance  inébranlable  que  ceux-ci  ont  mise  à  s'oppo- 
ser à  deux  imptits  désastreux,  la  demande  qu'ils  n'ont  cessé  de 
faire  des  étals  généraux,  etc.; 

«  Considérant  enlin  que  le  système  de  la  seule  volonté,  clai- 
rement exprimé  dans  diflerentes  réponses  surprises  au  sei- 
gn(>in"  roi,  aimonce  de  la  part  des  ministres  le  funeste  projet 
d'anéantir  les  principes  de  la  monarchie,  et  ne  laisse  à  la  na- 
tion d'autre  ressource  (ju'une  dinlaralion  précise  j)ar  la  ("oiu\ 
des  maximes  qu'elle  est  chargée  de  maintenir,  et  des  senli- 
mens  qu'elle  ne  cessera  de  professer; 

I'  Déclare  que  la  Franco  est  une  monarchie  gouvernée  par 
le  roi,  suivant  les  lois; 

((  Que  de  ces  lois,  plusieurs  qui  sont  londanientales,  em- 
brassent et  consacrent  : 

«  Le  droit  de  la  maison  régnante  au  Ivôuc,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  priniogéiiilure  à  l'exclusion  des  biles  et  de  leur-; 
descendans  ; 

((  Le  droit  de  la  nation  d'accorder  libienient  les  subsides, 
par  l'organe  de;  états  généraux,  régulièrement  convoqués  et 
composés  ; 

({  Les  coutumes  et  capitulations  des  provinces; 

((  L'inamovibilité  des  magistrats;  le  droit  des  cours  de  véri- 
fier, dans  chaque  province,  h^s  volontés  du  loi,  de  n'en  ordon- 
ner l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  aux  lois 
constitutives  de  la  province,  ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de 
l'Élal; 

«  l,e  dniil  de  »bai|ne  riloven  de  n'être  janmis  fradujl,  en 
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aucune  malière,  devant  d'audes  juges  que  ses  juges  naturels, 
(jui  sont  ceux  que  la  loi  lui  désigne; 

(1  Et  le  droit  sans  lequel  tous  les  autres  sont  inutiles;  celui 
de  n'être  arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour  êfi-e 
lemis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  coinpétens; 

«  Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée 
aux  principes  ci-dessus  exprimés; 

«  Déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'en 
écarter;  que  ces  principes,  également  certains,  obligent  tous 
lis  membres  de  la  cour,  et  sont  compris  dans  leur  serment; 
en  conséquence,  qu'aucun  des  membres  qui  la  composent  ne 
doit  ni  n'entend  autoriser  par  sa  conduite  la  moindre  innova- 
tion à  cet  égard,  ni  prendre  place  dans  aucune  compagnie  qui 
ne  serait  pas  la  cour  elle-même,  conq)Osée  des  mêmes  person- 
nages et  revêtue  des  mêmes  droits  ; 

«  Et,  dans  le  cas  où  la  force,  en  dispersant  la  cour,  la  ré- 
duirait à  l'impuissance  de  maintenir  par  elle-même  les  princi- 
pes contenus  au  présent  arrêté,  ladite  cour  déclare  qu'elle  en 
remet  le  dépôt  inviolable  entre  les  mains  du  roi,  de  son  au- 
guste famille,  des  pairs  du  royaume,  des  états  généraux,  et  de 
cbacun  des  ordres  réunis  ou  séparés  qui  forment  la  nation,  » 

Toutes  les  voix  consacrèrent  le  mot  unanimement  qui  se 
ti'ouve  dans  la  déclaration.  Dès  le  lendemain,  cet  arrêté  et  ce- 
lui qui  avait  été  rendu  sur  les  contrôleurs  du  vingtième  furent 
cassés,  et  l'ordre  fut  donné  d'arrêter  Duval  d'Espréménil  et 
Goislart  de  Monsabert. 

Ces  deux  conseillers  surent  éviter  lesagens  de  la  prévoté,  et 
trouvèrent  un  asile  au  palais,  où  les  magistrats  et  les  pairs  se 
réunirent  aussitôt.  Le  parlement  prit  un  arrêté  qui  mettait  Du- 
rai et  Goislart,  et  tom  les  autres  magistrats  et  citoyens 
sous  la  sauvegarde  du  roi  et  de  la  loi  :  il  envoya  son  premier 
président  avec  une  députation  vers  le  roi,  et  déclara  qu'il  at- 
tendrait leur  retour. 

Ine  foule  de  per.soîuies  se  portaient  au  palais;  les  plus  no- 
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tables  pénétraient  clans  la  iïrand'cliambre,  où  les  délibérations 
étaient  suspendnes.  Vers  minnit,  on  apprit  qne  plusienrs  com- 
pagnies des  gardes  françaises,  précédées  de  sapeurs,  investis- 
saient le  palais,  entraient  dans  les  cours,  et  que  leurs  ofiieiers 
faisaient  placer  des  sentinelles  à  toutes  les  issues.  Quelques  jeu- 
nes conseillers  voulaient  que,  dans  cette  circonstance  extraor- 
dinaire, on  s'écartât  de  l'usage  de  ne  point  délibérer  publique- 
ment. Messieurs,  dit  avec  dignité  le  président  de  Gourgnes, 
voulez-vous  chanqer  les  formes  anciennes^  Sur  la  léponse 
qui  fut  presque  unanime,  les  étrangers  se  retirèrent.  Bientôt, 
le  marquis  d'.\goult,  aide-major  des  gardes  françaises,  fit  an- 
noncer qne,  porteur  d'ordres  du  roi,  il  demandait  à  être  iiilio- 
duit.  Cet  ofiicier  avait  de  l'assurance;  et  toutefois,  à  l'aspecl 
d'une  inqiosanle  assemblée  de  magistrats,  de  pairs  du  royaunu\ 
jiarmi  lesquels  siégeaient  des  mai'échaux  de  France  et  des  pré- 
lats, il  ne  piit  se  défendre  de  quelque  troid)le;  et  ce  fut  d'une 
voix  légèrement  altérée  qu'il  lut  un  billet  signé  du  roi  qui  lui 
ordonnait  d'arrêter  MM.  d'Kspréménil  et  de  Montsabert,  dans 
la  graud'cbambre  ou  partout  ailleurs.  La  cour  va  en  délibérer, 
bii  dit  le  président.  —  Vos  formes  sont  de  délibérer,  répon- 
dit-il vivement,  je  ne  connais  pas  ces  formes-là;  les  ordres 
du  roi  doivent  être  exécutés  sans  délai;  et  il  somma  rassem- 
blée de  lui  désigner  les  deux  magistrats  qu'il  ne  connaissait 
point.  Un  calme  apparent  régnait  dans  la  salle  :  les  ducs  de 
Praslin,  de  la  Rocbefoucanid,  de  Noailles,  adressèrent  des  mois 
dédaigneux  et  piqunus  au  njarquis  d'Agoult.  11  répéta  sa  som- 
mation ;  alors  ce  cri  s'éleva  parmi  les  conseillers  des  enquêtes  : 
Nous  sommes  tous  d' Espréménil  et  Montsabert!  D'Agoidt 
sortit,   en   annonçant   (pi'il  allait  prendre  les  ordres  de  ses 
chefs. 

La  députation  qui  s'était  rendue  à  Versailles  revint  à  trois 
heures  du  matin,  sans  avoir  été  reçue;  on  avait  oublié  d'en- 
vover  les  gens  du  roi  demander  le  moment  oij  Sa  Majesté 
voudrait  l'admettre.  Le  parlement  arrêta  qu'ils  repartiraient 
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sui'-Ie-champ  ;  mais  leur  mission  était  impossible  à  remplir  ; 
la  force  armée  ne  laissait  plus  sortir  d\i  palais. 

Des  lettres  cln  roi  fmcnt  ajtporlées  aux  pairs,  elles  étaient 
arrivées  trop  tard  à  leurs  hôtels;  ces  lettres  leur  (léfenflnient 
de  se  rendre  au  parlement.  Les  pairs,  après  avoir  délibéré  ciilrc 
eux,  déclarèrent  qu'ils  ne  se  sépareraient  point  des  ma2i>trats 
pendant  toute  la  séance. 

Vers  onze  heures,  d'Agoult  sur  sa  demande  fut  introduit 
de  nouveau,  il  somma,  au  nom  du  roi,  les  deux  magistrats  de 
se  faire  connaître.  Tous  les  membres  du  pailcment  gardant  le 
silence,  cet  officier  fit  entrer  un  exempt  de  robe  courte  (pii 
connaissait  chacun  d'eux.  L'exempt  était  très-ému;  mais,  après 
rpieiques  minutes,  faisant  un  effort  sur  lui-même,  il  dit  qu'il 
ne  voyait  pas  MM.  d'Espréménil  et  de  Montsabert.  Trois  fois 
d'Aiioult  lui  répéta  une  injonction  menaçante,  sa  réponse  fut 
la  même.  D'Agoult  lui  ordonna  de  sortir,  et  se  retira  pour 
prendre  de  nouvelles  instructions. 

Aussitôt  les  deux  magistrats  proscrits  représentèrent  qu'il 
serait  contraire  à  leur  honneur,  ainsi  qu'à  la  dignité  du  parle- 
ment, de  prolonger  cette  scène,  et  de  compromettre  le  ^h'^k- 
leux  Larchier  ^  Ils  demandèrent  que  d'Agoult  fût  rappelé,  et 
leurs  collègues  cédèrent  à  des  raisons  si  fortes.  D'Agoult  ren- 
tré, d'Espiéménil,  a-ssis  et  couvert,  lui  dit  :  «  Je  suis  un  des 
magistrats  que  vous  cherchez.  La  loi  me  défend  d'obéir  aux 
ordres  surpris  au  souverain  ;  et  c'est  pour  obéir  à  la  loi  que  je 
ne  me  suis  pas  nommé  jusqu'à  ce  moment:  il  est  temps  enfin 
de  consommer  le  sacrifice  que  j'ai  jin"é  de  lui  faire,  aux  pieds 
de  ses  saints  autels.  Je  vous  somme  de  me  déclarer  si,  dans  le 
cas  où  je  ne  vous  suivrais  pas  volontairement,  vous  avez  l'oidre 
de  m'arracher  de  cette  enceinte.  »  Api-ès  une  réponse  affirma- 
tive, d'Agoult  ayant  fait  un  mouvement  pour  aller  donner  à  ses 
troupes  l'ordre  d'entrer  :  «  C'en  est  assez,  re^H-it  le  magistrat  ; 

'  Nom  lie  l'exempt  de  robe  courte, 
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pour  ne  pas  exposer  le  sanctuaire  des  lois  à  une  profanation 
plus  jjManile,  je  cède  à  la  foice.  ))  Puis,  se  levant  et  se  décou- 
vrant, il  déposa  dans  le  sein  de  l'assemblée  ses  protestations 
contre  les  violences  dont  il  était  l'objet;  il  déclara  qu'il  rci^ar- 
dait  les  ordres  dont  elles  étaient  la  suite,  comme  surpris  à  un 
roi  juste  qui  avait  promis  de  ne  rég^ner  que  par  les  lois.  Il  con- 
jura ses  collègues  de  ne  point  se  décourager,  de  l'oublier  et  de 
ne  s'occuper  (pie  de  la  chose  publique;  il  leur  recommanda  ••;i 
l'amille,  et  dit  ipie,  quel  que  fût  son  «ort,  il  mettrait  sa  gloire 
à  proloser  leurs  principes  jusqu'à  sa  dernière  heure.  Il  s'in- 
clina prot'ondémeut  d(nant  l'asseuddée ,  descendit  d'un  pa> 
ferme  vers  d'Agoult  et  le  suivit.  Su  retour  du  chef  de  la  force 
armée,  Mnnfsabert  répéta  les  mêmes  interpellations  et  les  mê- 
mes protestations  :  il  lut  conduit  à  Pierre-Ancise,  et  d'Espré- 
ménil  aux  îles  Sainte-Marguerite. 

D'Ajionlt  annonça  aux  maiiistrats  qu'ils  étaient  libres  de  se 
retirer,  mais  qu'après  leur  sortie  les  portes  du  palais  seraient 
fermées  et  gardées.  Le  parlement  délibérii,  dans  les  termes  les 
plus  honorable^:  pour  les  magistrats  enlevés,  que  le  récit  fidèle 
des  événemens  serait  mis  sous  les  yeux  du  roi,  et,  en  s'ajour- 
nant  au  lendemain,  tcimina  mie  séance  qui  avait  duré  trente 
heures. 

Ces  scènes  dramatiipies  excitèrent,  dans  la  France  entière,  un 
extrême  intérêt.  Tout  homme  qui  portait  mie  àme  généreuse, 
ou  dont  l'imaginalion  était  vive,  s'idcutillait  avec  d'Espréménil 
et  le  proclamait  un  héros.  C'était  ainsi  que  les  ministres  sa- 
vaient ]»réparir  l'opinion  publique  aux  changemens  qu'ils  al- 
laient tenter. 

Le  8  mai  était  le  jour  marqué  pour  révéler  les  grands  pro- 
jets arrêtés  par  le  ministère.  Le  parlement  fut  mandé  à  Ver- 
sailles; la  séance  s'ouvrit  par  des  paroles  sévères  du  roi,  et  par 
un  pompeux  éloge  que  le  garde  des  sceaux  lit  de  tous  les  bien- 
faits émanés  des  lits  de  justice  à  diverses  époques.  Le  roi  \eiiail 
lairecmegislrei-^ix  édils,  ^ans  discussion  et  de  sa  pleineaulorilé. 
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Lorsque  Maujieou  avait  renversé  la  luagistratiue,  il  avait  eu 
soin  d'acconipaj^ner  cet  acte  de  [diisieurs  améliorations  et  de 
promesses  conformes  à  l'intérêt  général.  Brienne  et  Lauioignon 
voulurent  l'imiter.  Le  premier  édit  avait  pour  objet  de  remé- 
dier à  la  trop  grande  étendue  du  ressort  de  plusieurs  cours 
souveraines.  Entre  ces  cours  et  les  tribunaux  inférieurs,  le  roi 
créait  quarante-sept  grands  bailliages,  dont  les  nombreuses  at- 
tiibulions  annonçaient  que  le  but  était  moins  encore  de  favori- 
ser les  justiciables  que  de  dépouiller  les  magistrats  qui  jus- 
(pi'alors  avaient  rendu  la  justice.  Les  grands  bailliages  étaient 
investis  du  pouvoir  de  juger  tous  les  procès  civils  dont  l'objet 
n'excédait  pas  vingt  mille  livres,  et  tous  les  procès  criminels 
oij  les  accusés  n'étaient  ni  des  ecclésiastiques  ni  des  nobles  ' . 
Les  fonctions  du  parlement  ai;isi  restreintes  permettaient  de 
réduire  le  nombre  de  ses  membres;  il  ne  se  composait  plus  que 
(le  soixante-sept  magistrats.  Un  autre  édit  supjirimait  les  nom- 
breux tribunaux  d'exception  qui  existaient  à  cette  époque.  On 
pensa  que  le  principal  but  de  cette  mesure  était  de  foicer  beau- 
coup de  gens  à  cliercber,  dans  les  grands  bailliages,  le  dédom- 
magement des  places  qu'ils  perdaient. 

In  édit  introduisait  d'utiles  réformes  daDS  la  législation  ci> 
niinelle.  On  sait  avec  quel  intérêt  les  esprits  se  dirigeaient  sers 
ce  genre  d'amélioration.  Lanioiguon  s'en  était  occupé  long- 
lenq)s,  et  Maleslierbes  lui  avait  communiqué  ses  travaux.  Le> 
principales  dispositions  de  la  loi  nouvelle  obligeaient  les  juges  à 
>pécifier  les  délils  pour  lesrpieU  ils  infligeaient  des  peino,  et  à 
ne  plus  se  borner  à  l'étrange  ïormxûe  poiw  les  cas  vthultant 
du  procès;  elles  défendaient,  puisque  l'accusé  pouvait  être  in- 
nocent, de  le  dépouiller  des  m'arques  distinctives  de  son  état,  et 

'  On  lit  dans  les  représentations  des  trois  ordres  du  Daupliiné  :  «  Les 
ministres  n'ont  pas  craint  de  flétrir  le  tiers  état,  dont  la  vie,  l'iionneur  et 
les  propriétés  ne  paraissent  plus  des  objets  dignes  des  cours  souveraines, 
auxquelles  on  ne  réserve  que  les  procès  des  riches  et  les  crimes  des  |irivi- 
lép-iés.  » 


4S  MVIŒ  VI. 

de  le  :«oumeUre  à  d'aiilies  usages  llétl•i^^alls;  elles  abolissaient 
la  loiluie  (jui  déjà,  en  1780,  avail  été  interdite  avant  le  juge- 
ment; elles  oidounaient,  pour  prononcer  la  peine  capitale,  que 
la  majorité  fût  de  trois  voix  au  lieu  de  deux,  et  exigeaient  un 
mois  tie  surséance  avant  l'exécution  des  arrêts  de  mort,  à 
moins  (ju'il  ne  s'agit  d'émeule  ou  de  rébellion.  L'édit  annon- 
çait que  l'ordomiance  criminelle  serait  révi-ée  dans  des  vues 
d'iiumanilé  et  de  justiie,  et  que  des  indenmilés  seraient  assu- 
rées aux  accusés  reconnus  innocens.  Celle  loi  donna  lieu  de 
lépéter  ce  qu'on  avail  dit  des  améliorations  de  Maupeou,  (|u'il 
aurait  fallu  en  laire  jouir  l'ttat,  et  ne  pus  le  troubler  par  d'au- 
tres changemens  d'une  nature  bien  dinércute. 

L'édit  le  plus  important,  celui  ipii  cau^a  une  sensation  pro- 
ionde,  enlevait  au  parlement  renregistrenient  des  lois,  et  le 
confiait  à  une  cour  plénière  établie  pour  tout  le  royannic. 
Cette  cour  était  coin[)osée  du  chancelier  ou  du  garde  des  sceaux, 
de  la  grand'cbambre  du  parlement  de  l'aris,  des  prince^  du 
sang,  des  pairs,  d'autres  personnages  en  haute  dignité  ',  de 
dix  conseillers  d'Etat  on  maîtres  des  requêtes,  d'un  membre 
de  chaque  parlement  de  province,  de  deux  de  la  cour  des 
comptes  et  deux  de  la  cour  des  aides. 

Les  membres  de  la  cour  plénière  seraient  nommés  à  vie  par 
le  roi  et  irrévocables  :  ils  vérilieraient  et  publieraient  lesédits, 
dont  les  dispositions  s'étendraient  à  la  France  enlière.  Les  or- 
donnances d'un  intérêt  local  seraient  enregistrées,  soit  par  un 
parlement,  soit  par  un  grand  bailliage.  Dans  les  cas  urgens,  la 
cour  plénière  enregistreiait  provisoirement  les  impôts,  en  at- 
tendant la  convocation  des  états  généraux  ;  et  le  roi  se  réser- 


*  I.e  granil  aumônier,  le  ^rand  maître  île  la  maison  du  roi,  le  grand 
chambellan,  le  grand  écuyer,  deux  archevêques,  deux  évêques,  deux  nia- 
TLchaux  de  France,  deux  gouverneurs,  deux  licutenans  généraux,  deux 
chevahers  des  ordres  du  roi ,  quatre  autres  personnes  quilifiées  du 
royaume,  cl  le  cnpilaine  des  gardes  lorsqu'il  accompagnerait  le  roi. 
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vaiL  le  pouvoir  de  contracter  les  cnipriinls  qui  n'exigeraient 
pas  de  contribution  nouvelle. 

La  cour  plénière  était  autorisée  à  faire  des  remontrances. 
Les  miiiislres  ne  voulaient  pas  annoncer  la  crainte  de  voir  cette 
cour  s'obstiner  dans  ses  supplications  et  refuser  l'enregistie- 
iiient  ;  quekpics  mots,  glissés  dans  deux  articles  de  la  loi,  avaient 
paru  sufllsaus  pour  garantir  au  monarque  un  pouvoir  absolu. 
Il  était  dit  que,  lorsque  la  cour  plénière  ferait  des  remontran- 
ces, quatre  de  ses  membres  seraient  appelés  au  conseil  pour  les 
discuter,  afin  que  la  détermination  du  roi,  sur  ces  remon- 
trances, fût  prise  avec  une  plus  grande  connaissance  de 
cause;  et  un  autre  article,  sur  l'ordre,  le  rang  dans  lequel  sié- 
geraient les  membres  de  la  cour,  faisait  une  distinction  entre 
les  séances  ordinaires,  et  celles  où  le  roi  tiendrait  un  lit  de 
justice. 

L'édit  est  rédigé  avec  cette  tinesse  vulgaire  qui  ne  trompe 
personne.  Des  garanties  sont  données  par  quelques  articles  et 
sont  annulées  par  d'autres.  11  semble  que  l'approbation  des 
états  généraux  sera  nécessaire  à  l'établissement  définitif  d'un 
impôt;  mais  rien  n'annonce  que  ces  états  auront  des  assem- 
blées périodiques,  ou  seront  convoqués  dans  un  délai  déleiniiné; 
ensuite  un  article  porte  :  L enregistrement  des  impôts  en 
notre  cour  plénière  aura  son  effet  provisoire  jusqiià  ras- 
semblée des  états  généraux  que  nous  convoquons  pour,  sur 
leurs  délibérations,  être  statué  par  nous  définitivement. 
Ainsi  les  délibérations  des  états  généraux  ne  sont  que  des  avis; 
et  l'impôt  refusé  par  les  délégués  de  la  nation  peut  être  défi- 
nitivement établi  par  le  roi. 

Le  ridicule  se  joignait  à  l'odieux  dans  cet  édit.  Lés  ministres 
avaient  pensé  qu'un  trait  d'babileté  serait  d'annoncer,  non 
V établissement,  mais  le  rétablissement  de  la  cour  plénière  ; 
ils  faisaient  dire  par  le  roi  que  deux  sortes  d'assemblées  ap- 
partenaient à  la  constitution  de  la  monarcbie  :  les  élats  géné- 
raux et  la  cour  plénière.  Cliacun  savait  à  peu  prés  ce  que  c'é- 
II.  5 
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I;iil  ()iio  les  élals  ^éiiéi'aiix;  mais  (|iu  avait  fiiUiitlii  [)ail(r  de 
la  cour  plëiiit'ie?  Il  élail  bien  singulier  qu'une  partie  conslilu- 
tive  (le  la  nionarcliie  nous  eût  été  dérobée,  sans  ([iie  per.^onne 
s'en  fût  jamais  aperçu  K 

Telle  était  l'œuvre  de  despotisme  élaborée  |iar  les  minislre<. 
lÀ'rles,  on  ne  re[iiO(lieia  jamais  à  un  lionnne  d'État  d'avoir 
cru  qu'il  ne  pouvait  gouverner  avec  les  parlemens,  et,  pour  le 
juger,  tout  dépend  de  savoir  ce  qu'il  voulait  y  substituer.  In- 
dépendamment des  vices  que  le  projet  de  Brienne  et  de  Lamoi- 
"uon  avait  en  lui-même,  il  était,  dans  les  circonstances,  im- 
possible  à  réaliser.  Où  voyait-on  ses  appuis  et  ses  défenseurs? 
Si  l'on  chercbe  quels  lionmies  pouvaient  soutenir  le  cliange- 
meut  (pie  la  force  (entait  d'opérer,  on  ne  tiouve  guère  que  les 
ministres  et  les  gens  prêts  à  braver  l'opinion  publique;,  pour 
recueillir  les  piolits  et  les  bonneurs  ([uc  les  grands  bailliages 
offraient  à  leur  ambition  subalterne. 

Le  funesie  lit  de  ju>lice  se  termina  par  une  déclaration  (pii 
défendail  aux  parlemens  de  s'assembler,  jusqu'au  momeni  où 
les  gi'ands  bailliage^  seraient  formés,  et  par  un  ordre  aux  |ier- 
sonnes  pré>cule>,  (pii  devaient  >iéger  dans  la  cour  |)léuière,  de 
rester  à  Veisailles. 

Tous  le>  magistrats  prolestèrent  après  la  <éance;  et  ceux 
qui  étaient  appelés  à  faire  partie  de  la  nouvelle  cour  ccrivi- 
)ent  au  roi  poui-  lui  déclarer  (|u  ils  ne  pouxaieul  remplir  Ic^ 

'  Lo  soir  iiitMiie  de  l.i  séance,  beaiiLOup  de  gens  iliercliiTCiit  dans  le" 
ditliimnaires  ([u'ils  avaient  sous  la  main  rexplicalioii  d'un  mol  ((u'ils  ne 
eoni|irenaient  pas.  Tons  les  dictionnaires  étaient  d'accofd  ;  celui  de  Tii'- 
Voux  doiniail  le  pins  de  délails,  on  y  trouva  :  Coir  n.ÉMÈni:.  «  On  apiiell».' 
ainsi  ces  niaijnifiquc's  assendjlées  que  nos  anciens  rois  faisaient  à  Noël  et  à 
Pâques,  ou  à  l'occasion  d'nn  niariafje  ou  d'ini  autre  sujet  de  joie  exlraurdi-'- 
naire;  tantôt  dans  leurs  palais,  tantôt  dans  quelque  grande  ville,  (pielijnc- 
l'ois  en  pleine  canipagnc,  toujours  en  un  lieu  commode  pour  y  loger  le^ 
grands  seigneurs.  » 

De  là  était  venue  l'expression  proverbiale,  //  tient  cour  pléuière,  en 
parlant  d'un  homme  qui  invile  à  une  l'ètc  beaucoup  de  personnes  et  leur 
lail  Irlande  chère. 
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fonctions  que  leur  atliihuait  l'édit  dont  ils  venaient  d'entendre 
la  lecture.  Les  ministres,  [ileins  de  confiance  en  eux-niènies, 
ne  s'étaient  nullement  assuré  le  concours  des  hommes  qui  de- 
vaient servir  à  l'exéc-ution  de  leiu's  projets;  ils  ne  s'étaient 
point  inquiétés  de  l'engagement  solennel  pris  au  sein  dii  par- 
lement de  ne  point  siéger  dans  une  cour  nouvelle;  et  les  refus 
ne  leur  parurent  pas  mériter  plus  d'attention.  La  cour  plé- 
nière  fut  dès  le  lendemain  convoquée,  sans  autre  but  que  de 
prouver  son  existence,  et  de  faire  répéter  par  le  roi  qu'il  pei- 
sistait  dans  ses  volontés.  Les  hommes  rpie  l'obéissance  con- 
duisit, à  cette  réunion  protestèrent  avant  d'entrer  et  renou- 
velèrent leur  protestation  en  sortant.  Les  ministres  voulaient 
avoir  une  seconde  séance;  mais  ils  ajournèrent  ce  dessein,  en 
apprenant  quelles  déclarations  ferait  la  majorité  des  pairs. 

Les  envoyés  du  roi  exécutèrent,  dans  les  provinces,  les  or- 
dres qu'ils  avaient  reçus  pour  le  8  mai;  ils  firent  transcrire  les 
édits  sur  les  registres  des  différens  parlemens;  mais  des  pro- 
testations énergiques  précédèrent  et  suivirent  ces  actes  du 
pouvoir  absolu.  La  lésistance  devint  générale  comme  au  temps 
de  Mrupeou,  et  prit  un  caractère  d'impétuosité  inconnu  sous 
Louis  XV.  La  noblesse  de  province,  mal  disposée  pour  les 
ministres,  se  jeta  dans  l'opposition.  La  vieille  division  de  nobles 
d'épée  et  de  nobles  de  robe  parut  s'effacer;  toutefois  les  gen- 
lilsbommes  pensaient  se  maintenir  bien  à  leui'  rang  lorsqu'iN 
protégeaient  la  magistrature.  Un  autre  appui  très  différent  s'of- 
frit aux  parlemens;  la  populace  donna  des  scènes  bruyantes,  et 
>on  redoutable  secours  ne  fut  pas  refusé  partout.  La  force 
armée  restait  obéissante  à  ses  cbefs;  mais  elle  entendait  dis- 
cuter s'il  n'est  pas  des  circonstances  qui  cbangenl  ou  niodi- 
lient  les  devoirs  des  militaii'es.  Les  officiers  voyaient  la  no- 
idesse,  à  laquelle  ils  étaient  tiers  d'appartenir,  se  prononcer 
contre  les  volontés  de  la  cour;  et,  dans  leur  situation  embar- 
rassante, ils  craignaient  de  paraître  manquer  de  lumières  et 
de  patriotisme.  Beancoiq»  d'avocats  et  de  jeunes  gens  (inbraN- 
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saienl  la  cause  des  parlemens;  mais,  eu  général,  c'élaieul  lo^ 
bourgeois  qui  moutraioul  le  moins  d'effervescence.  Depuis 
longtemps  blessés  de  la  morgue  des  magisirats,  ils  ue  se  dé- 
fendaient pas  de  cpielque  salisfaeliou  à  les  voir  luunilior. 
Nondjre  de  petits  propriétaires  savaient  très  bien  que  le  dél)at 
avait  commencé  au  sujet  de  l'égale  répartition  de  l'inqu'il,  et 
que  les  pailemens  s'étaient  prononcés  pour  le  maint icn  des 
privilèges.  Néanmoins  comment  ap])rouver  (p:e  les  minisires 
eussent  à  leur  disposition  la  forliuie  publique,  et  remissent 
le  droit  d'eiu'egislremenl  à  une  cour  plénière,  dont  ou  se  re- 
présentait cluupie  meud)re  comme  un  servile  courtisan?  Toutes 
ces  idées  se  combattaient;  il  eu  résultait  que  beaucoup  de 
bourgeois  paisibles  et  de  bon  sous  gardaient  une  sorte  de 
neutralité.  Quant  aux  partisans  des  ministres,  il  y  ou  avait 
fort  peu  par  conviction;  il  y  en  avait  davantage  pai-  intérêt. 
Les  juiidictions  inférieures  reçurent  du  cbàtelct  l'c'xomple  de 
soutenir  le  parlement;  la  plupart  cependant  n'eurent  pas  le 
courage  de  se  dévouer.  Les  hommes  attachés  à  de  petits  tri- 
bunaux qui  se  trouvaient  érigés  en  grands  bailliages  étaient 
flattés  do  leur  élévation;  et  beaucoup  d'babitaus  des  villes  oi'i 
les  juridictions  nouvelles  devaient  être  établies  accueillaient 
d'autant  mieux  les  cbangemens  annoncés,  (pi'ils  auraient 
craint,  en  résistant,  de  voir  les  avantages  qui  leur  étaient  of- 
ferts, passer  aux  habitans  de  quelques  petites  villes  rivales. 

La  résistance  éclata  surtout  dans  la  Dretagne,  le  Béarn  et 
le  Daupbiné.  Â  Rennes,  le  procureur  syndic  des  étals,  accom- 
pagné de  gentilshommes  bretons,  devança  au  parlement  les 
commissaires  du  roi;  et  déposa,  au  nom  de  la  province,  une 
protestation  contre  tout  acte  qui  ne  serait  pas  enregistré  libre- 
ment. Les  tribunaux  intérieurs,  les  avocats,  différents  corps, 
apportèrent  aussi  l'expression  de  leurs  alarmes  et  leurs  pro- 
testations. Les  commissaires  du  roi  étaient  le  comte  de  Tbiard, 
gouverneur  de  la  province,  et  l'intendant  Bertrand  de  Molle- 
ville,  L'un  était  doux  et   faible,  l'autre  entêté  et  violent  :  les 
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défauts  opposés  de  ces  deux  agens  ue  se  neutralisaient  pas, 
iis  produisaient  ensemble  leurs  dangei'eux  effets;  la  mollesse 
du  commandant  aplanissait  les  obstacles  à  la  résistance,  que 
rendait  plus  vive  la  fougue  de  l'intendant.  A  leur  sortie  du 
parlement,  la  populace  les  bua  et  leur  lança  des  pierres.  Quel- 
ques démonstrations  menaçantes  auraient  suffi  pour  la  dis- 
perser; mais  le  comte  de  Tbiard  avait  si  positivement  et  si 
publiquement  défendu  aux  militaires  de  faire  usage  de  leurs 
armes,  qu'il  n'intimida  personne,  même  en  appelant  dans  la 
ville  un  renfort  considérable  de  troupes.  Rennes  avait  plu- 
sieurs chambres  de  lecture  où  se  tenaient  des  discours  violens. 
Les  meneurs  ras.'endjièrent  des  Savoyards,  les  déguisèrent,  et 
leur  firent  jouer  dans  les  rues  la  parodie  d'un  lit  de  justice. 
Le  parlement,  après  avoir  rédigé  une  protestation,  avait  cessé 
toute  assemblée;  les  gens  à  tète  ardente  l'accusèrent  d'èlre 
vendu  à  la  coin-.  Excités  par  cette  insulte,  les  magistrats  se 
réunirent  cbez  un  de  leurs  présidens.  Le  gouverneur  envov.i 
un  officier,  à  la  tète  d'un  détacliement,  pour  les  sommer  de 
se  séparer;  aussitôt  un  groupe  de  gentilshommes,  que  suivait 
la  populace,  accourut  pour  défendre  le  parlement.  La  séance 
ne  fut  point  interrompue  :  c'est  à  un  petit  nombre  de  voix 
qu'on  y  rejeta  la  proposition  de  décréter  de  prise  de  corps  les 
commissaires  du  roi;  et  le  parlement  ordonna  que  sa  protes- 
tation contre  les  édits  fût  répandue  dans  toute  la  Bretague. 

Les  commissaires  étaient  porteurs  de  lettres  de  cachet  eu 
blanc;  et,  dans  la  nuit,  les  magistrats  furent  exilés.  La  com- 
mission intermédiaire  des  états,  qui  représentait  légalement  la 
])roviuce,  adressa  au  roi  des  représentations  siu-  les  privilèges 
de  la  Bretagne;  et,  prenant  un  moyen  très  propre  à  frapper 
les  peuples,  elle  demanda  aux  évèques  d'ordonner  les  prières 
d'usage  dans  les  calamités  publiques.  Presque  tous  les  nobles 
qui  se  trouvaient  à  I\ennes  signèrent  une  déclaration  conçue 
en  ces  termes  :  Nous,  membres  de  la  noblesse  de  Bretagne, 
déclarons  infâmes  ceux  qui  potirraient  accepter  quelque 
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place,  soit  dnna  la  nouvelle  administration  de  la  justice, 
soit  dans  l'administration  des  états,  qui  ne  serait  pas 
avouée  par  les  lois  et  les  constitutions  de  la  province.  CcmiI 
fronle  «.^L'iitilsliomnics  poi-lÎTCiif  cotte  déclaïaùoii  nu  irouvei- 
i!eur.  Maillé  sa  défense,  ils  s'assemblèrent  de  nouveau,  rédi- 
fièrent  une  dénonciation  contre  les  ministres,  et  chargèreni 
douze  députés  d'allei'  la  |)résenter  au  roi.  Les  douze  envoyés 
i'nrenl  jetés  à  la  l'.aslille;  une  députalion  plus  nondjreuse 
|)artit  pour  réciaiuer  leur  liberté.  La  guerre  civile  semblait 
près  d'éclater  en  Bretai^ne.  L'intendant  lui  ))endn  en  elfigie, 
et  s'enfuit.  Les  gentilshoiunies,  dans  les  villes,  dans  les  cam- 
pagnes, parlaient  au  peuple  contre  les  ministres;  et  le  procu- 
reur syndic  des  étals  parcourait  la  province,  en  pressant  les 
ujunicipalilés  de  se  prononcer  contre  les  édits. 

L(^  Béarn  s'agila  ;  les  montagnards  descendirent  ilaus  la 
ville  de  Pau,  avec  une  sorte  d'appareil  niililaire.  Les  portes 
du  palais  de  justice,  fciniées  par  ordre  du  roi,  fin-ent  enfon- 
cées. Le  parlement,  demandé  à  grands  cris,  s'assembla  sur 
l'invitation  même  du  conuuandant  de  la  province,  qui  crai- 
gnail  les  plus  graves  désorilres.  Des  proteslalions  vébémenles 
furent  faites  pai'  la  magistrature  et  la  noblesse.  Le  duc  de 
Ciuiclie,  dont  la  famille  était  aimée  dans  le  Béarn,  fut  envoyé 
à  l*au  avec  des  pouvoirs  extraordinaires,  lu  grand  nombre 
de  gentilsliommes  et  d'autres  habifans  allèrent  à  sa  rencontre; 
ils  taisaient  porter  au  milieu  d'eux  le  berceau  de  llemi  IV, 
relique  des  Béarnais.  Vu  témoignant  leur  affection  à  l'envoyé 
du  roi,  l'oiateur  lui  rappela  les  services  rendus  par  «a  famille 
à  son  pays,  et  l'engagea  à  faire  cause  commune  avec  ses 
com|)atiiotes  qui  juraient  sur  le  berceau  du  bon  roi  d'être 
toujours  sujets  jidèles,  mais  de  ne  jamais  souffrir  d'atteintes 
aux  droits  de  leur  province. 

Les  suites  du  8  mai  ne  furent,  ilans  aucune  partie  de  la 
France,  aussi  remarquables  (pi'en  Daupinné.  Les  mendnes  du 
parlenicul   s'étaient  a^send)lé>  cliez  leur  premier  président,   it; 


BniliIsNE,  LAMOIGNON.  55 

duc  de  Clerniout-ToiuiciTC,  gouverneur  de  la  province,  (il 
nsage  contre  eux  des  lellres  de  cachet  qu'il  avait  entre  les 
mains.  La  po[iulace  furieuse  se  répandit  dans  les  rues  de  Gre- 
noble, et  sonna  le  tocsin  pour  appeler  les  liabiLans  des  cam- 
pagnes. Le  cri  de  celle  multitude  était  qu'il  l'allait  ompècliei' 
de  partir  les  membres  du  parlement;  leurs  voitures,  déjà  pré- 
parées, furent  eidevées  ou  l)risécs.  Les  troupes  avaient  pris 
les  armes;  elle-;  furent  assaillies  et  se  montrèrent  peu  dispo- 
sées à  repousser  la  force  par  la  force.  Le  gouverneur  se  vil 
allaqué  dans  son  hôtel,  et  ce  fut  la  hache  levée  sur  lu  tète 
ipi'il  écrivit  au  premier  président  pour  le  prier  de  réunir  ses 
collègues  et  de  prendre  les  mesures  (jue  lui  suggérerait  sa 
prudence.  Des  gens  en  guenilles  se  portèrent,  avec  une  joie 
menaçante,  chez  ceux  des  conseillers  qui  n'arrivaient  pas  assez 
vite  et  les  enlranièrent  an  palais.  La  séance  s'ouvrit;  le  pre- 
mier président  adi'essa  des  paroles  pleines  de  dignité  à  celte 
populace;  bientôt  les  magistrats  quittèrent  leurs  sièges,  se 
répandirent  dans  les  groupes,  et  leur  voix  parvint  à  les  dissi- 
per. Le  parlement  dres.-u  un  procès-verbal  pour  constater  que 
la  force  seule  l'avait  empêché  d'obéir  aux  lettres  closes;  cl, 
dès  qu'il  en  eut  la  liberté,  il  partit  pour  l'exil. 

Beaucoup  de  Dauphinois  voyaient  dans  l'intime  union  des 
trois  ordres  le  seul  moyan  de  salut  à  opposer  aux  entreprises 
des  ministres  et  aux  excès  de  la  multitude.  Des  membres  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  se  rendirent  à  l'hôtel  de 
ville  oij,  après  une  longue  délibération  sur  les  dangers  publics 
et  sur  les  privilèges  de  leur  province,  ils  déclarèrent  que  les 
états  particuliers  du  Dauphiné  s'assembleraient  le  21  juillet. 

liC  principal  ministre  fit  rappeler  le  duc  de  Clermont-Ton- 
nerre  qui  lui  parut  faible,  et  le  remplaça  par  le  maréchal  de 
Vaux  dont  la  sévérité  était  connue.  Mais  le  nouveau  gouvei- 
neur,  en  cherchant  les  moyens  de  prévenir  la  réunion  annon- 
cée, jugea  qu'il  lui  serait  impossible  de  s'opposer  au  vœu  de 
la  province,  quoiqu'il  eut  vingt  mille  honmies  sous  ses  ordres: 
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il  écrivit  qu'on  l'avait  envoyé  (l'op  lanl,  et  les  miiiislrcs  s'en 
remiient  à  sa  prudence.  Les  Dauphinois  lui  obéissaient  en 
tout  ce  qui  pouvait  se  concilier  avec  leur  but  :  il  défendit  de 
porter  la  cocarde  dauphinoise  arborée  par  un  grand  nonibie 
de  personnes,  son  ordre  fnt  exécuté  sur-le-champ;  il  vouhit 
que  la  permission  de  tenir  l'assemblée  des  états  lui  fût  de- 
majidée;  sui-  sa  promesse  qu'il  l'accorderait,  on  salislit  ù  >on 
désir;  il  ne  voulut  pas  que  la  rénnion  eut  lieu  à  Grenoble,  on 
choisit  le  château  de  Vizille,  ancienne  résidence  des  Dauphins; 
il  ainionea  qu'une  force  inqiosantc  entourerait  le  château,  pour 
qn'aucnn  rassemblement  ne  se  formât  dans  les  environs,  cl 
poMr  que  les  dé|)nlés  seuls  y  fussent  reçus;  on  lui  répondit 
(pie  c^tle  précaution  serait  superllne,  mai>  qu'il  élail  luailiv 
de  la  prendre.  Le  calme  léyna  dans  l'assemblée  de  Vizille. 
Les  Irois  ordres  v  délibérèrent  ensenddc,  animés  d'ime  nni- 
luelle  c/)nriancc  ;  el  presque  toutes  les  discussions  furent  sni- 
vies  de  voles  unanimes.  L'assemblée  avait  choisi  ponr  secré- 
Inire  un  lioiumc  dn  phiN  honorable  caractère,  Mounier,  jnf^e 
royal  de  Grenoble,  qui  exerçait  sur  ses  compagnons  une 
grande  induence.  La  révolution  américaine  avait  dirigé  ses 
peusj'es  vers  la  polili(pie;  luais  il  ne  s'était  pas  borné,  comme 
lant  d'esprits  superficiels,  à  saisir  quelques  mois  du  la!!i.'a;^c 
de  la  liberté.  Ami  des  sages  réformes,  observateur  éclairé,  il 
voulait  ui.e  constitution,  et  savait  que  les  lois  convenables  à  la 
France  devaient  essentiellement  différer  des  lois  de  l'Âméri- 
(pie.  Les  délibérations  de  Vizille  excitèrent  un  vif  intérêt. 
Tandis  que  dans  plnsieiu'S  parties  du  loyauiue  on  ivclaniait 
avec  violence  le  mainliin  ou  le  rétablissenienl  des  privilèges 
(le  province,  les  Daiqibinois  déclarèrent  qu'ils  étaient  pnMs  à 
tons  les  sacrifices  et  ne  revendiqueraient  que  les  droits  des 
Fran("ais.  (lomnie  d'autres,  ils  prouoncèrent  l'anathème  contie 
les  honmies  (jui  accepteraient  des  fonctions  ciéées  par  les  non- 
veaux  édits;  mais  leur  patriotisme  ne  s'exhalait  pas  en  paroles  : 
ils  arn-tèrent  d'un  commun  accord  que  l'impôt  pour  rempla 
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c.cv  la  corvée  serait,  en  Paiipliiiu',  ac(|iiillé  par  les  trois  or- 
dres; ils  décidèrent  que,  dans  leurs  états  particuliers,  le  tiers 
aurait  la  double  représentation  (pii  lui  était  accordée  dans  les 
administrations  provinciales.  I/asscmbléc  s'ajourna  au  \"  sep- 
tembre, après  avoir  adressé  au  roi  des  représentations  pour  lui 
demander  de  retirer  les  édits,  d'abolir  les  lettres  de  cacliel, 
de  convoquer  les  états  généiaux  du  royaume,  el  les  états  par- 
ticuliers du  Dauphiné. 

Des  troubles  se  manifestaient  dans  la  Piovcnce,  dans  le 
Languedoc,  dans  le  Roussillon.  Des  protestations  vives  par- 
taient de  provinces  moins  ardentes,  telles  que  la  Flandre, 
le  Ilainault,  la  Francbe-Comté,  la  Bouigogue.  Des  troupes 
étaient  dirigées  vers  les  villes  agitées;  des  parlemens  étaient 
mandés  à  Versailles,  d'autres  exilés;  la  confusion  devenait 
universelle.  Les  ministres  cacbaient  au  roi  la  plupart  des 
événemens,  mais  cette  précaution  leur  était  presque  inutile  : 
Louis  XVI  semblait  abandonner  le  soin  des  affaires  publiques; 
et,  taudis  que  les  circonstances  devenaient  si  graves,  le  mal- 
heureux prince  passait  ses  journées  à  la  chasse. 

Brienne  conservait  encore  de  la  sécurité;  il  disait,  non  avec 
le  ton  léger  de  Galonné,  mais  avec  la  prétention  d'un  homme 
qui  veut  paraître  profond  :  J'ai  tout  prévu,  même  la  guerre 
civile.  Chaque  jour,  des  commandans  de  province,  des  inten- 
dans  lui  écrivaient  longuement  pour  lui  expliquer  leur  affreux 
embarras  et  pour  demander  en  foute  hâte  ses  instructions; 
souvent  il  répondait  de  sa  main  par  une  phra-e  laconique  :  Le 
roi  sera  obéi,  —  Le  roi  sait  se  faire  obéir;  et  ces  mots  lui 
paraissaient  des  traits  de  génie.  Les  choses  en  vinrent  au  point 
que  le  baron  de  Breteuil,  fatigué  de  diriger  la  police  sous  un 
pareil  ministre,  donna  sa  démission. 

Brienne  crut  un  moment  avoir  découvert  le  moyen  d'échap- 
per aux  dangers  qui  l'enviroimaient;  il  convoqua  une  assem- 
blée extraordinaire  du  clergé.  L'ancien  archevêque  de  Tou- 
louse avait  plusieurs  fois  exercé  de  l'influence  sur  ce  corps,  et 
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savait  quello  iiilii;iiie  on  pouvait  faire  joiior  près  de  chacun  de 
ses  membres;  il  juireait  facile  de  leur  inspirer  des  craintes  sé- 
rieuses, de  leur  faire  sentir  à  quels  périls  les  exposerait  la  con- 
vocation des  états  généraux,  et  de  leur  démontrer  que,  pour  la 
prévenir,  il  ne  restait  qu'une  seule  ressource.  Le  clergé  pou- 
vait inctire  un  teime  aux  anxiétés  du  gouvernement,  combler 
le  vide  des  liiianoes  par  des  sacrifices,  ou  simplenieni  aux 
dépens  des  moines  (]ui  avaient  de  si  nombreux  antagonistes  cl 
si  peu  de  défenseurs.  Brienne  n'eut  pas,  sur  ce  sujet,  de  jdan 
arrêté;  il  se  c/»ntenfait  de  l'idée  première,  déjà  connue,  et  se 
flattait  de  la  faire  adopter  par  ^]^^>  évèques  qui  aviseraient  auv 
moyens  d'exécution.  Si  ce  projet  paraissait  trop  liaidi,  il  v 
renonci'iait;  mais  il  aurait  encore  l'avantage  de  Irouvei' dan> 
le  clergé  un  appui,  et  d'en  obtenir  un  secours  pécuniaire  que 
la  situation  du  Iréxir  rendait  urgent.  Le  clergé  .s'assembla; 
Hrienne  enl  peine  à  le  leconnaitre.  L'opinion  publiipie  avait 
agi  sur  beaucoup  de  prélats  ;  elle  ne  le>  avait  pas  rendus 
dévoués  à  l'intérêt  général,  mais  elle  avait  donné  à  leur 
égoïsnie  une  nuance  toute  nouvelle.  Le  mini>tre,  dès  scn 
|)remiers  entretiens  avec  eux,  vit  qu'il  fallait  abandormer  sou 
vaste  projet  :  il  insista  beaucouj)  pour  décider  l'assemblée  à  se 
prononcei'  en  faveur  de  ses  édits;  et,  quant  aux  finances,  il 
trouvait  les  esprits  si  mal  disposés,  qu'il  n'osa  solliciter  (pi'une 
faible  sonmic  de  dix-buit  cent  mille  livres  pour  l'année  cou- 
rante, et  une  somme  égale  pour  1789;  encore  joignil-il  à 
sa  demande  la  promesse  du  i"oi  que  les  formes  d'administra- 
tion du  clergé  seraient  conservées.  L'opinion  publique  était 
entrnînanle;  elle  prêta  nue  force  irrésistible  aux  prélats  (pi i 
censurèrent  les  innovations  causes  de  tant  de  troubles.  Tbé- 
mines,  évêque  de  Llois,  poursuivit  le  ministre  dans  l'assem- 
blée du  clergé,  avec  autant  d'ardeur  que  Brienne  en  avait  mis 
à  poursuivre  (lalonue  dans  l'asseiublée  des  notable».  Le^ 
remontrances  que  présenta  l'Église  (15  juin)  n'avaient  pas  le 
ton  véliénieiil  dc-^  protestât  ions  de  la  uoldessc  et  de  la  uiagis- 
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li;iUiic,  niaij  elli  s  ii'cii  étaient  que  plus  lonihles  pour  les 
auteurs  des  nouveaux  édits  ;  et  Brienne  dut  être  aecablé,  eu 
troutant  ces  paroles  adressées  au  roi  :  «  Lorsque  le  premier 
ordre  de  l'État  se  trouve  le  seul  qui  {misse  élever  la  voix,  qiie 
le  cri  public  le  sollicite  de  porter  les  vœux  de  tous  les  autres 
au  pied  de  votre  trône,  que  l'intérêt  général  et  son  zèle  pour 
votre  service  le  comuiandeut,  il  n'est  plus  glorieux  de  parlei', 
il  est  honteux  de  se  taire.  Notre  silence  serait  un  crime  dont  la 
nation  et  la  postérité  ne  voudraient  jamais  nous  absoudre.  »> 
Ces  remontrances  disent,  avec  justesse,  de  la  cour  plénière  : 
«  Quand  même  elle  eût  été  le  tribunal  suprême  de  nos  rois, 
elle  ne  présente  plus  maintenant  cette  assemblée  nombreuse  de 
prélats,  de  barons  et  de  féaux  réunis.  La  nation  n'y  voit  qu'un 
tribunal  de  cour,  dont  elle  craiudiait  la  complaisance  et  dont 
elle  redouterait  les  mouvcmens  et  les  intrigues  dans  les  temps 
(le  minorité  et  de  régence.  »  La  péroraiso:i  parut  au  public 
uoble  et  touchante  :  i<.  Le  clergé  de  France  vous  tend,  sire,  de> 
mains  suppliantes,  et  il  est  si  beau  de  voir  la  force  et  la  puis- 
sance céder  à  la  prière!...  La  gloire  de  Voire  Majesté  n'est  pas 
(l'être  roi  de  France,  mais  d'être  roi  des  Français  ;  et  le  cœur 
de  vos  sujets  est  le  plus  beau  de  vos  domaines.  » 

D'autres  remontrances  présentées  |)ar  la  même  assemblée 
s'élèvent  contre  l'opinion  que  les  propriétés  du  clergé  doivent 
être  soumises  à  l'impôt.  Les  prélats  ne  dissimulent  point 
1rs  craintes  que  leur  avait  inspirées  la  subvention  territoiiale, 
et  réclament  contre  les  véiifications  relatives  aux  vingtièmes; 
ils  rappellent  les  alarmes  causées  à  l'Église  de  France  par  la 
déclaration  de  1725,  fpii  exigeait  le  modiipie  prélèvement 
d'un  cinquantième;  et  ils  demandent  une  loi  semblable  à 
celles  qui,  sous  les  deux  règnes  précédens,  avaient  garanti 
leurs  privilèges.  Le  public  fit  peu  d'attention  à  ces  remon- 
trances et  couvrit  d'applaudissemens  celles  qui  attaquaient 
l'œuvre  des  ministres.  Les  prélats  n'accordèrent  point  les  dix- 
huit  cent  mille  livres  que  sollicitait  Brienne;   et  leur  riin>. 
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(lirlr  par  l'ôgoïsmc  ou  la  haine, fui  applamli  comme  un  aele  de 
patriotisme. 

Soulciiii  par  un  ardent  désir  de  conserver  le  minislère, 
l'rieune  espérait  encore  vaincie  la  résistance  cpii,  (hi  tontes 
parts,  lui  était  opposée.  Fn  butte  à  l'animadversion  pnbliipie, 
il  reconnut  (pie,  pour  sonnieltre  les  pailcniens,  il  aurait  dû 
concevoir  son  jirojct  de  manière  à  se  créer  un  appui  dans  la  na- 
tion. Mais  ce  n'est  point  comme  un  homme  d'Etat,  c'est  ((iniine 
un  intrigant  rpi'il  fut  frajjpé  do  cette  vérité  ;  il  voulut  en  pi  olitcr 
et  la  dénatura.  Ce  fut  la  maxime  diviser  pour  régner  (pTil 
sni\il.  (jnand  Brienne  aurait  du  sentir  le  besoin  d'apaiser  les 
esprits,  il  s'imagina  cpie  son  salut  naîtrait  d'une  agitation  plus 
générale  encore;  il  j)eiisa  que,  s'il  excitait  nue  lutte  entre 
la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  l'une  et  raulre  invoipieraicnt 
bientôt  le  secours  de  l'autorité  royale,  et  (pi'alors  il  serait 
maître  de  l'aire  triompher  le  parti  (pu  se  montrerait  le  pins 
docile  au  pouvoir.  Dans  le  but  d'évcillei-,  d'irriter  les  |)réten- 
tions  de  foutes  les  classes  de  Français,  il  fit  rendre  un  arrêt  du 
conseil  (ô  juillet!  relatitaux  états  généraux  promis  pour  179ti. 
Cet  arrêt  annonce  (pie  les  recherches  ordonnées  par  le  roi 
n'ont  pas  toujours  fait  découvrir  des  renseignemens  positifs  sur 
le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et  des  éligibles,  sur  la 
forme  des  élections,  etc.  ';  (pie,  .si  d'anciens  usages  restent 
inconnus,  Sa  Majesté,  pour  y  suppléer,  consultera  le  vœu  de 
ses  sujets,  afin  (pie  la  plus  entière  conliance  environne  une  as- 
seml)lée  vraiment  nationale.  En  conséquence,  non-seulement 
toutes  les  municipalités,  tous  les  tribunaux,  sont  invités  à 
fouiller  leurs  archives,  mais  tous  les  savons  et  personnes 


'  Il  était  (tlfl'icilc,  cil  effet,  de  connaître  les  anciens  usages,  qui  n'a- 
vaient pas  été  les  mêmes  dans  toutes  les  ])arties  du  royaume,  et  qui  avaient 
été  modifiés  à  diverses  épo;|uos.  L'abbé  Mauiy  était  un  des  hommes  dont 
le  garde  des  sceaux  employait  la  plume;  ii  fut  chargé  de  faire  des  re- 
cherches sur  les  états  généraux,  et  se  plaii;nit  bientôt  d'errer  dans  un  dé- 
dale. 
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'nistruites  sont  appelés  à  faire  des  recliorclies  et  à  publier 
leurs  opinions.  Il  était  impossible  d'imaginer  un  moyen  plus 
actif  pour  écbauller  les  tètes  et  pour  soulever  les  passions 
rivales.  C'était  proclamer  la  liberté  de  la  presse.  Sous  quels 
>inistres  auspices  la  France  en  fit  l'essai  !.De  nombreux  écrits 
répondirent  à  l'appel  du  ministre  :  presque  tous  sont  empreints 
de  l'exaltation  que  produisent  les  intérêts  de  parti  et  les  idées 
vagues  en  politicjue. 

L'embarras  le  plus  pressant,  la  péiuu'ic  du  trésor,  devenait 
extrême.  Brienne,  près  de  recourir  aux  derniers  expédiens, 
voulut  en  détourner  l'attention  publique  ;  il  se  ilatta  de  séduire 
les  Français,  de  les  contraindre  à  la  reconnaissance.  Un  arrêt 
annonça  (8  août)  que  les  états  généraux  s'assembleraient 
le  l"  mai  1789,  et  que  le  rétablissement  de  la  cour  plénièie 
était  suspendu  jusqu'à  cette  époque.  On  ne  sut  à  Brienne  aucun 
gré  de  ces  concessions;  les  bommes  qui  avaient  réclamé 
la  prompte  réunion  des  états  généraux  fin-ent  seuls  applaudis 
du  succès  de  leurs  efforts  ;  ceux  qui  voulaient  que  le  gouverne- 
ment retirât  les  édits  reprocbèreiil  au  ministre  de  prendre 
une  mesure  incomplète  et  ne  virent,  dans  la  suspension  de  la 
cour  plénièrc,  qu'un  signe  de  faiblesse  encourageant  pour  eux. 

La  certitude  que  les  états  généraux  seraient  dans  peu  de 
mois  assend)lés  répandit  une  joie  très-vive;  et  néanmoins 
l'anèt  promulgué  inspira  des  craintes  séricu-es  aux  plus  sages 
ennemis  des  abus.  Malesberbes,  dans  des  jours  où  le  gouver- 
nement était  puissant,  oi!i  les  passions  n'étaient  pas  déchaînées, 
avait  le  premier  demandé  les  étals  généraux;  il  laissa  voir  ses 
alarmes,  quand  le  roi  les  eut  accordés.  Ce  n'était  point  se  dé- 
mentir ;  c'était  reco  maître  combien  les  circonstances  étaient 
changées.  Lorsque  au  mois  de  juillet,  Brienne  excitait  si  folle- 
ment l'effervescence  publique  Malcsbcibes  remit  au  roi  un 
mémoire  sur  la  Situation  pré-fente  des  affaires^.  Dans  ce 

*  Ce  ri'élail  pns  If  premier  qu'il  essayait  de  fuite  lire.  Peu  à  près  sa  reu- 
II  6 
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lijivail,  il  moiiliail  l;i  m'-cessité  ilc  rclircr  les  édils,  et  de 
prouver  à  la  nation  que  l'autorité  s'occupait  réellement  de  son 
bien-être.  Il  indicjuait  comme  une  des  principales  causes  des 
cndjanas  présens  la  du|ilieité  des  ministres,  <pii  avaient  l'ail 
douter  des  intentions  du  gouvernement,  k  Si  le  roi,  disait  il, 
eût  ouvert  son  cœur  à  la  nation  ;  si  le  jour  où  il  a  institué  les 
assemblées  provinciales  il  eût  déclaré  (pi'il  les  destinait  à  èlrc 
les  élémens  d'une  assemblée  générale  la  plus  nationale  (pii 
jamais  ait  existé,  tout  serait  l'ait  aujourd'hui.  »  Malesherbes 
s'élait  rapproché  de  l'opinion  de  Tnrgol;  il  pensait  (pi'oii  ne 
pouvait  éviter  les  troubles  avec  des  états  généraux  composés  de 
trois  ordres,  trop  divisés  d'intérêts  pour  s'entendre;  el  il 
croyait  que  la  seule  assemblée  sur  laquelle  ou  put  fonder  des 
espérances  serait  une  a^^end)lée  de  [iropriétaires  élus.  Ces 
idées  étaient  celles  dv  la  plupart  des  hommes  qui  avaient 
rélléchi  en  observaleuis  siu'  la  -^ihiiition  de  la  France.  Dans  le 


li-i'C  au  conseil,  il  avait  iin'seiili'  à  l,oiiis  Wl  un  Mémoire  sur  les  écono- 
mies, où  il  ne  lui  (U'-L'ulsaif  pas  que  les  plus  graves  danfrers  nienaraient 
l'Élat,  si  l'administration  continuait  ilCxcitor  le  niécontentenient  j;(''néral. 
«  On  dira,  ajoutait-il,  qu'une  insurrection  est  contraire  à  nos  mœurs  cl  au 
caractère  des  Français;  que,  lorsqu'on  a  vu  des  provinces  se  soustraire  à 
l'autorité  de  leurs  souverains  légitimes,  elles  y  avaient  été  provoquées 
par  des  actes  de  violence  on  par  la  contrainte  qu'on  voulait  exercer  pour 
cause  de  religion;  qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  ce  qui  donne  lien  aux 
plaintes  de  la  nation;  que  ceux  qui  se  plaignent  n'imaginent  pas  eux- 
mêmes  qu'ils  puissent  un  jour  altaijuer  la  i)uissance  royale,  el  que  les 
clameurs  de  gens  qui  n'onl  pas  de  cliel'  et  do  plan  arrêté  ne  sont  jamais  à 
craindre. 

«  Je  su|q)lie  le  roi  de  songer  que  cesl  ainsi  que  raisomiait  la  cour  de 
Londres,  dans  le  commencement  des  troubles  d'Amérique,  et  que  l'empe- 
reur ne  prévoyait  pas  non  plus  que  (pielqucs  innovations  qu'il  a  l'aitc^ 
dans  les  Pays  Bas  pussent  un  jour  produire  tout  ce  qui  est  arrivé. 

f(  On  disait,  comme  on  le  dit  aujourd'hui  en  France,  que  les  griefs  des 
Américains  et  des  Brabançons  ne  jjouvaient  pas  se  comparer  à  ceux  qui 
ont  lait  perdre  autrefois  la  Suisse  à  la  maison  d'Autriche,  el  les  Proviuces- 
l'iiies  à  r£,<pagne;  mais  les  effets  (l:i  mécontentement  public  sont  incal- 
culables. » 
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iioiiibro  des  mémoires  qui  furent  présentés  à  Brieime,  lorsqu'il 
s'occupait  de  son  projet  d'emprunt,  il  s'en  trouvait  un  remar- 
quable de  Dufresne  Saint-Léon.  La  nation,  disait  l'auteur, 
demande  une  garantie  contre  le  retour  des  abus.  On  se  fût  coii- 
lenté,  il  y  a  peu  de  temps,  d'un  simple  conseil  des  finances;  ce 
moyen  ne  suffu'ail  pins  aujourd'Imi.  Les  gens  sensés  con- 
viennent que  les  états  généraux,  tel.^  qu'on  les  a  vus  jusqu'à 
piésent,  sont  une  mauvaise  garantie;  mais,  c'est  ce  que  vous 
ne  persuaderez  pas  au  public,  aussi  longtemps  que  vous  ne  lui 
eu  donnerez  pas  une  meill.eure.  Il  faut  une  véritable  repié- 
sentaliou,  et  elle  doit  naturellement  émaner  des  assemblées 
|»rovinciales.  Rédigez  une  loi  qui  donne  ou  qui  promette  solen- 
nellement une  pareille  garantie  ;  elle  aura  un  grand  effet  sur 
le  crédit,  et  contre  les  parlemens  s'ils  refusent  d'enregistrer. 

Dans  répuisemeut  total  des  finances,  le  principal  ministre 
descendit  aux  plus  vils  expédions.  La  caisse  des  invalides  con- 
tenait quelques  épargnes,  il  s'en  enq^ara.  Une  loterie  avait  été 
ouverte  pour  les  victimes  d'une  effroyable  grêle  qui  venait  tic 
ravager  une  partie  de  la  France  ;  l'argent  apporté  à  cette  lote- 
rie de  bienfaisance  était  un  dépôt  sacré,  Brienne  le  détourna 
de  sa  destination.  Ces  infamies  ne  lui  procui'aient  que  de  bien 
faibles  secours,  lorsqu'il  en  eut  fallu  d'extraordinaires;  il  prit 
mi  parti  désespéré:  un  arrêt  du  conseil  (10  août  1788)  an- 
nonça que  jusqu'au  ol  décembre  1789  les  puyemens  de  l'Étal 
se  feraient,  partie  en  argent,  partie  en  billets  du  trésor.  On 
vit,  dans  cette  effrayante  mesuie,  la  création  d'un  papiei- 
monnaie  et  une  banqueroute  déguisée.  Le  bruit  se  répandit 
que  le  gouvernement  allait  s'emparer  des  fonds  de  la  caisse 
d'escompte,  on  y  courut  en  foule:  le  conseil  (18  août)  auto- 
risa cette  caisse  à  ne  jias  éclianger  ses  billets  contre  du  mimé- 
laire  jusqu'au  1°'  janvier,  et  défendit  de  les  refuser  en  paye- 
ment des  lettres  de  cbange  et  autres  cifets.  La  crise  fmaucière, 
anivée  à  son  dei'iiier  terme,  excitait  une  clameur  universelle, 
liricnne,  toujours  dévoré  du  dcsir  de  garder  le  pouvoir,  crut 
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Iioiivor  un  moyen  de  >'y  maiiileiiii'  :  il  lit  proposer  à  Neckcr  l:i 
place  (le  coiilrôleur  général. 

La  cour  ne  niellait  poinl  oli->lac!e  à  cel  arranjienienl  ;  la 
reine  voyail  par  les  yenx  dn  ministre,  et  Lt)ni,s  \VI  élail  ac- 
conlnmé  à  céiler;  mais  Necker,  ipii  cnt  accepté  le  conlrùlc 
«général  Ior.s  de  l'entrée  de  Briennc  an  ministère,  se  Ironvail 
dans  nne  position  fort  dilférente.  On  allait  être  obligé  de  s'en 
remettre  à  lui  pour  léparer  le  désordre  des  finances;  il  ne 
vonint  point  d'ime  place  secondaire,  où  il  s't^iposeraità  parta- 
ger la  déconsidération  d'un  lionniie  dont  lant  de  voix  deman- 
daient la  clmte  avec  impatience.  Necker  répondit  (pie  son  dé- 
vouement ne  pourrait  être  utile  (plantant  (pi'il  aurait  seul  la 
direction  des  linances,  avec  l'anlorilé  nécessaire  sur  toutes  le> 
liranclies  d'administralion  (|ui  s'y  rapportent. 

Cette  réponse  désolante  pour  Drieune  ne  le  décidait  poinl 
cependant  à  quiller  le  ministère.  Marie-Antoinette  le  |irotégeaiL 
encore  ;  elle  pensait  (|ue  l'aliandoimcr,  loi.s(jue  la  magi>lralme 
et  la  noblesse  demandaient  impérieusement  sou  renvoi,  ce  sé- 
rail compromelire  le  |)ùuvoir.  Lue  inlri.^iue  de  cour  décida  sa 
retraite.  Madame  de  Poliguac  dont  il  s'élail  fait  une  ennemie, 
eu  aspirant  à  posséder  seul  la  couliauce  de  la  reine,  anima 
(  outre  lui  le  comte  d'.\rtois.  Ce  prince  ne  pardonnait  pas  à 
rarelievéïpie  d'avoir  fait  succomber  Caloune,  il  paiia  avec 
force,  à  la  reine  et  an  roi,  de  l'animadversion  qu'excitait  leur 
ministre,  par  le  désordre  où  ses  fautes  plongeaient  les  affaires 
publiques.  Biieimc  sentit  enlin  l'impossibilité  de  prolonger  sa 
résistance  et  ne  songea  plus  qu'à  tirer  parti  de  la  manière  dont 
il  quitterait  ses  fonctions  :  il  se  présenta  comme  une  victime 
qui  s'immole;  il  dit  à  Louis  XVI  que  le  crédit  de  Necker  deve- 
nait indispensable  pour  relever  les  finances,  et  il  donna  sa 
démission  (25  août). 

Une  explosion  de  joie  retentit  dans  la  capitale,  et  des  actions 
de  grâce  s'élevèrent  vers  le  roi  et  la  reine  :  mais,  quand  on  sut 
que  le  cbapeau  de  cardinal  était  demandé  pour  Brienne,  qu'il 
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obtenait  une  place  près  de  Mario-Antoinette  pour  sa  nièce,  un 
régiment  poui-  un  de  ses  neveux,  et  pour  un  autre  la  coadju- 
torerie  de  l'arclievêché  de  Sens,  en  un  mol,  qu'il  partait  comblé 
de  laveurs,  le  public  éclata  de  nouveau  en  murmures  contre  la 
cour,  et  surtout  contre  la  reine. 


ïjvni:  V! 


Ilnlhoiisiîismc  qu'excitent  le  (h'-parl  de  lli  iciiiic  o\  le  rappel  de  Nei  ki  r.  — 
Projet  de  Larnoifinon  pour  se  maintenir  en  place.  —  Nerker  le  l'ail 
renvoyer;  la  magistrature  est  rétahlie;  troubles  dans  Paris.  —  Fai|jle>.-c 
du  parlement.  —  La  présence  de  Necker  ranime  le  créilil  ;  travaux  li- 
nanciers  de  ce  ministre.  —  l'ne  déclaralion  du  roi  rapproclie  l'oiiverturc 
«les  étals  généraux  ;  examen  de  la  condiiilc  de  Necker  à  cette  époque. 
—  Discussions  animées  dans  toute  la  France  sur  ces  questions  :  lu  tiers 
étal  aura-l-il  nm;  double  représentation?  délibérera-l-on  par  ordre  ou 
|)ir  tète?  -  Le  parlement  enre;;istre  la  dédi ration  du  roi,  en  y  ajou- 
tait In  clause  arec  les  formes  de  llîl  4.  — On  rediciclie  ce  qui  s'est  passé 
en  IGl-4;  brocluircs  contre  le  parlement.  —  llésilalion  de  Necker;  il 
r.iit  convoquer  di'  nouveau  les  notables.  —  La  double  rcprésent.ition  e^^l 
reponssée  par  eux;  autres  délibérations.  —  l.i'  parlement  revient  sur  va 
lestiiction.  et  l'annule  en  l'iiilerprétanl,  pour  recouvrer  sa  )i()pularMé: 
déclaration  remar(piable  qu'il  demamle  au  roi.  —  Proposition  du  prince 
d(>  Conli  dans  le  bureau  qu'il  préside;  lettre  des  princes  au  roi.  —  Des 
lésislances  sont  prédites  au  nom  de  la  noblesse,  et  d'autres  au  nom  ilii 
liers  étit.  —  Démarclie  île  trente  ducs  et  pairs.  —  Necker  fait  accorder 
la  double  représentation;  (orme  insolite  adoptée  pour  publier  cette  dé- 
lision.  —  Ktats  particidiers  du  Daupbiné.  —  Troubles  en  Bretajine.  — 
f.oup  d'œil  sur  les  princi|)aux  écrits  publiés  à  ra|)procbc  des  étals  jré- 
néraux.  —  Disette,  émeutes.  —  Les  états  sont  convoqués  poui'  h' 
'27  avril;  Versailles  est  le  lieu  cboisi  pour  leiu-  réunion.  —  Klections  : 
le  nombre  des  votans  est  beaucoup  moins  considérable  qu'on  n,^  l'avait 
présumé.  —  Les  nobles  de  Brctajine  reiusent  de  nommer  des  députés. 
—  Mirabeau  est  élu  en  Provence.  —  Deux  articles  des  mandais  dovaienl 
attirer  l'atleniiDn  la  jiliis  sérieuse  du  gouvernement.  —  Jlalonet  presse 
Necker  et  Montmorin  de  tracer  un  plan  de  rélornie.  el  de  laiie  prendre 
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riiiitialivc  au  roi,  à  l'ouverture  des  étals  généraux.  —  L'archevêque  de 
Bordeaux  et  l'évèque  de  Langrcs  joignent  leurs  inst.inces  à  celles  de 
Malouet.  —  Intrigues  des  courtisans.  —  Motions  du  Palais- Uoval.  — 
Knieute  au  faubourg  Saint-Antoine.  —  Iiiipuiiité.  —  Présentation  au 
roi  dos  députés  des  premiers  ordres  et  des  députés  du  tiers.  —  Cause 
qui  euipèclie  de  faire  vérifier  les  pouvoirs  avant  l'ouverture  des  états. 
—  Costumes,  procession.  —  Sermon  de  l'évèque  de  Nancy.  —  Séance 
(l'onvorlure  des  états  "énéraux. 


Necker  outra  au  foiiseil  avec  lo  litre  de  directoiir  géiit'ial 
des  finances  (26  aoilt  1788).  L'enivrement  fui  univorsel. 
Brieinie  renvoyé!  Necker  rappelé!  Heaucon[)  de  Francai-; 
croyaient  être  abusés  par  un  songe.  Plusieurs  villes  donnèreut 
tous  les  signes  d'un  joyeux  délire.  A  Grenoble,  le  courrier  por- 
teur de  la  nouvelle  du  renvoi  de  l'arclievèquo  arriva  en  ])lei!i 
jour;  et  les  babit;ins,  sans  attendre  le  suir^  illuminèrent  leurs 
maisons.  Partout  on  faisait  retentir  à  la  fois,  avec  des  accens 
bien  différens,  les  noms  de  Bi"ienne  et  de  Necker.  A  Paris,  les 
jeunes  gens  du  palais  et  la  deinière  classe  du  peuple  tirent 
piédomiuer  avec  violence  les  cris  contre  le  ministre  abattu;  et 
bientôt  nos  regards  s'arrêteront  sur  de  sanglans  désordies. 

Lamoignon  essaya  de  se  maintenir  en  place;  et,  pendant  plu- 
sieurs jours,  il  se  llatla  qu'il  écbapperait  au  désiistie  de  Brieniie 
comme  il  avait  échappé  à  celui  de  Galonné.  H  conseillait  de 
renoncer  à  la  cour  pléiiière  qui  n'était  encore  que  suspendue, 
et  de  modifier  les  autres  édits  par  de  nouveaux  ordres  j)uljliés 
en  lit  de  justice.  Il  représentait  au  roi  que  retirer  simplement 
les  édits,  ce  serait  compromettre  l'autorité;  au  lieu  qu'en  sui- 
vant son  avis  on  la  ferait  respecter  et  l'on  verrait  dis{)ai"aîtie 
l'opposition  de  la  magistrature.  Assurément,  il  y  avait  pour 
l'autorité  de  graves  inconvéniens  à  céder;  mais  il  était  fort 
difficile  de  croire  au  succès  du  moyen  proposé  :  comment  es- 
pérer que,  dans  un  lit  de  justice,  le  parlement  se  montrerait 
docile?  Cependant  Louis  XVI  adopta  les  vues  de  Lamoignon, 
(pii,  trompé  par  ses  désirs  et  par  les  promesse*  de  quelque-^  nui- 
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^(istrats,  affirmait  qu'on  ne  rencontrerait  pas  d'obstacle  sérieux. 
Ces  nouvoaux  édits  s'imprimaient  avec  le  mystère  donton  avait 
n>é  avant  de  publier  ces  mêmes  actes  qu'on  allait  cbangcr;  et 
des  letties  closes  furent  adressées  a\ix  membres  du  parlement. 
.\ussitot  les  magistrats  s'assemblèrent  tliez  un  de  leurs  pré^i- 
dens  (15  seplcnd)re);  là,  ils  prolestèrent  contre  tout  ce  (pii  se 
passerait  au  lit  de  justice  et  contre  toute  innovation  qui  ne  se- 
rait pas  demandée  ou  consentie  par  les  élats  généraux.  Ainsi 
la  lullc  était  près  de  recommencer  sur  le  même  terrain  où  déjà 
elle  avait  été  si  fatale  aux  prélentions  du  pouvoir  absolu. 

Necker,  iuipiiet  pour  sa  popularité,  et  jugeant  impossible  de 
gouverner  avec  les  moyens  qu'on  voulait  enq)loyer,  s'adressa  à 
la  reine  (pi'il  trouva  disposée  à  l'entendre  avec  faveur.  La  reim; 
dormait  de>;  regrets  à  i'rienne  et  regardait  comme  un  affront 
poiu'  son  protégé  (jue  Lamoignon  lut  encore  en  place  :  elle 
saisit  avec  empressement  les  idée><  de  Necker,  cbangea  en  un 
instant  la  résolulion  de  Louis  \VI,  et  fit  envoyer  au  garde  des 
sceaiix  l'ordre  de  donner  sa  démission  :  il  se  retira  la  veille  (h\ 
jour  où  devait  être  tenu  le  lit  de  justice.  Poni'  adoucir  sa  dis- 
grâce, ou  lui  promit  (pie  son  lils  aurait  une  ambassade  el  sérail 
élevé  à  la  pairie.  Non  content  de  ces  promesses  et  de  sa  pension 
de  retraite,  il  osa  demander  encore  quatre  cent  mille  livres. 
Telle  ('lait  la  pénurie  du  trésor,  qu'il  fnl  impossible  de  lui 
donner  sur-le-cbamp  cette  somme  :  il  en  prit  à  compte  la 
moitié.  Barenlin,  premier  président  de  la  cour  des  aides,  lui 
succéda . 

Lesparlemcns  fnrcnt;rappelés,  ellesédits  annulés;  Icslettriv, 
de  cachet  contre  les  gentilshommes  bretons  furent  révoquées. 
Le  renvoi  de  Brienne  avait  excité  dans  Paris  des  scènes  lumid- 
lueuses,  et  les  désordres  prirent  un  caractère  plus  grave  quand 
la  chute  du  garde  des  sceaux  eut  rendu  cette  révolution  com- 
plète. On  commençait  à  voir  dans  la  capitale  une  tourbe  in- 
connue qui  eût  exigé  une  surveillance  active.  11  y  avait  en 
France  beaucoup  de  mciidians  el  de  bandits.  Les  entraves  que 
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les  corporations  mettaient  à  l'exercice  de  l'industrie,  les  charges 
([ui  pesaient  sur  les  campagnes,  la  contrebande  que  provo- 
quaient les  douanes  intérieures  et  la  gabelle,  la  sévérité  des 
lois  fiscales,  étaient  des  causes  permanentes  de  misère,  anx- 
(juelles  ajoutaient  encore  les  approches  de  la  disette.  Vn  grand 
nombre  de  gens  panvies,  la  plupart  sans  aveu,  m-  dirigeuieul 
vers  Paris,  dans  l'espoir  d"y  trouver  les  lessources  (pie  dorjie  le 
liavail  on  le  pillage.  Cette  multitude,  jointe  à  la  classe  infime 
qui  existe  dans  une  vaste  capitale,  rendait  fort  dangereux  les 
lassemblemens  provoqués  par  les  jeux  des  clercs  du  jial.iis. 
Chaque  soir  la  place  Dauphine  était  encombrée  par  la  foule;  on 
cassait  des  vitres,  on  lançait  des  pétards.  Le  mannequin  de  La- 
moignon  en  simarre  et  celui  de  Brieiuie  en  habits  pontificaux 
furent  brûlés  au  pied  de  la  statue  de  Henri  lY.  Les  voitures 
qui  passaient  sur  le  Pont-Neuf  recevaient  l'ordre  de  s'arrêter; 
les  hommes  et  même  les  femmes  qu'elles  conduisaient  étaient 
forcés  à  crier  :  Vive  Henri  IV!  au  diable  Brienne  et  Lamoi- 
gnonï  Les  cochers  récalcitrans  étaient  précipités  de  leur  siège 
et  contraints  de  faire  amende  honorable  à  genoux.  Des  bandits 
demandaient  de  l'argent  sous  prétexte  d'acheter  des  hisées,  et 
rançonnaient  les  passans.  Plusieurs  personnes  paisibles  furent 
assaillies  et  blessées  précisément  parce  qu'elles  étaient  paisi- 
bles. Taudis  que  bien  des  gens  évitaient  de  traverser  le  Pont- 
Neuf,  le  duc  d'Orléans  s'y  fit  conduire,  pour  étaler  sa  popularité 
et  jouir  des  applaudissemens  de  la  multitude.  Phisieurs  hom- 
mes qui  lui  avaient  su  gré  de  son  opposition  dans  la  séance 
royale,  et  qui  s'étaient  empressés  d'excuser  les  fautes  de  sa 
jeunesse,  cessèrent  de  croire  à  son  amour  du  bien  public,  en  le 
voyant  dans  des  scènes  bruyantes  se  donner  eu  spectacle  à  la 
populace  et  paraître  la  courtiser.  Mais  ce  sentiment  ne  fut  point 
général  dans  Paris.  Les  frondeurs  que  charmait  tout  ce  (pii 
offensait  la  cour  approuvèrent  hautement  la  conduite  du  pre- 
mier prince  du  sang.  Les  troubles  excitaient  peu  d'alarmes;  ou 
ne  les  croyait  ni  sérieux  ni  dmables  ;  plus  de  moitié  des  ma- 
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gistials  IronvaiL'iit  fort  luiturels,  et  morne  utiles,  les  désoitlios 
(|irils  appelaient  une  nianireslalion  de  l'opinion  j)ubliqne.  i'.o- 
pondanl  le  tumulte  envaliissait  chaque  joiu-  de  nouveaux  (piar- 
lieis  et  les  excès  devenaient  jilus  violeus.  Le  jiuet  eul  ordri 
cntin  de  n'talilir  la  tran(piillilé.  (letle  troupe  peu  valeureuse 
lut  uiise  en  fuite  à  couiis  de  piciies,  plusieurs  de  ses  eorps-ilc- 
iiardi'  lurent  démolis  et  biùlés;  les  gardes  i'ianeaises,  les  ifaifle^ 
suisses,  poitèrent  M^cours,  et  le  sang  lonla  dans  diverses  reii- 
coutri's.  Un  attroupemeni  lit  iriuprum  dans  la  nie  Sainl-Dduii- 
ni(pie,  et  menaça  d'incendier  l'Iiôtel  oceupé  par  jirienne,  mi- 
nislre  de  la  guerre.  Un  délacliemeni  que  celui-ci  avait  l'ail 
demander  au\  Invalides  chargea  la  multitude  (|ni  pril  aussllôl 
la  l'nite;  mais  le  hasard  voidut  (pi'un  peloton  de  i^ardes  fran- 
çaises airivàt  dans  le  même  niomenl,  par  le  cùlé  opposé,  cl 
l'allroupement  se  trouvant  entre  deux  !en\,  il  v  eul  des  morh 
el  nu  grand  nondtrc*  de  hiessés.  La  maixui  dn  connnandani  du 
guet  fui  égalemeni  menacée;  la  force  repoussa  la  force,  el  plu- 
sieurs des  assaillans  périrent. 

Le  parh'nieni  renlia  au  milieu  des  hrnyans  témoignages  de 
la  .sati>faclion  puhlicpie  (^2  4  septemhre).  Jaloux  d'imiler  la 
hardiesse  doni  la  coui'  de  Hordeaux  avait  donné  l'exemple  dans 
nue  circousiance  analogue,  il  n'enregistra  point  les  lellres  pa- 
tentes (pii  le  rappelaient  à  ses  fonctions,  et  déclara  (pTelles 
n'avaient  pu  légalement  lui  être  enlevées.  Son  premier  >oin  fui 
de  s'occuper  des  trouhlesde  la  capitale.  Non-seidement  les  per- 
tnrbatenrs,  mais  heancouj)  d'autres  hahitans  de  Paiis  s'indi- 
gnaient de  ce  ipie  les  troupes  avaient  tiré;  ils  soutenaient  qu'il 
V  avait  eu  guet-apens,  et  traitaient  d'iionnues  féroces  les  chefs 
de  la  force  aimée.  Si,  comme  on  l'a  prétendu,  le  commandant 
du  guet  lit  cxicher  des  troupes  an  lieu  de  les  déployer  de  ma- 
nière à  intimider  la  foule,  il  commit  nu  acte  coupable;  mais 
l'accusation  ne  fut  point  prouvée,  et  l'estime  de  Malesherbes 
pour  cet  oflicier  ne  permet  pas  de  croire  légèrement  à  son  in- 
hinnanité.  (le  (pi'il  y  a  de  certain,  c'est  (pi'on  faisait  fort  mal 
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la  police.  Au  lieu  d'cinjjcclier  (le.boiine  heure  les  groupes  de 
-e  lormer,  au  lieu  de  préveuir  (jue,  si  des  injonctious  ne  sufli- 
saieiit  pas  pour  éloiguer  ceux  qui  troul)laieut  la  Irauquillilc 
|iuljli(pic,  ils  seraieut  dispersés  par  la  force,  ou  laissait  grossir 
les  rasseiublcmcns,  0:1  riaildu  tumulte,  des  scènes  scandaleuses 
(loiMiécspai(pielques  jeunes  gens,  et  des  voies  de  lait  commises 
par  la  populace,  jusqu'à  ce  que  d'excès  en  excès  ou  arrivât  à 
craindre  le  |)illage;  alors  les  militaires  recevaient  l'ordre  de 
faire  l'eu,  à  la  grande  surprise  de  la  nndtitiule  qui  avait  en- 
lendu  si  souvent  répéter  qu'on  ne  ferait  jamais  usage  des  ar- 
mes (onlre  elle.  Celte  étrange  manière  de  veiller  au  bon  ordre 
résultait  d'un  mélanf:e,  alors  très-commun,  de  mépris  pour  le 
peuple,  qui  empêchait  de  croire  redoutable  son  agitation,  et 
de  prétendue  pliiiantropie  qui  s'opposait  à  ce  qu'on  déployai 
de  la  fermelé.  Le  i)arlement  chargé  de  la  haute  police  avait  à 
faire  prendie  des  précautions  plus  sûres;  mais  il  agit  comme 
s'il  n'eût  été  composé  (|ue  de  jeunes  conseillers  des  enquêtes. 
Tous  les  bruits  populaires  furent  répétés  avec  chaleur  dans  le 
sein  de  la  magislralure.  On  manda,  pour  examiner  leur  con- 
duite, le  lieulenant  de  police  et  le  chef  du  guet.  Celui-ci,  ma- 
lade de  l'impiessiou  que  lui  avaient  causée  les  scènes  au.vquelles 
il  venait  de  prendre  part,  ne  put  obéir  à  Tordre  qu'il  reçut. 
Lorsque  l'oflicier  qui  le  remplaçait  et  le  lieutenant  de  police 
arrivèrent,  la  foule  qui  se  pressait  autour  du  palais  les  assaillit 
de  huées;  et,  lorsqu'ils  sortirent,  il  fallut  les  faire  évader  par 
inie  porte  dérobée.  Ce  fut  contre  les  excès  commis  par  les  mi- 
lilaiies  que  le  parlement  ordonna  d'informer.  Un  second  arrêt 
défendit  les  atlroupemens;  mais  ses  dispositions  élaieiit  si  peu 
propres  à  elfrayer  les  agitateurs  que  les  désordres  continuèrent 
encore  pendant  plusieurs  soirées.  De  tous  les  gens  arrêtés  dans 
les  rassemblomens,  un  seul  fut  condauuié  à  quelques  jours  de 
prison;  les  autres  furent  mis  hors  de  cour.  Le  parlement  re- 
chercha une  basse  popularité;  il  craignit  de  paraitic  ingrat 
envers  ceux  qui  l'avaient  applaudi  et  de  ■^'aliéner  une  classe 
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nombreuse  qu'il  avait  la  simplicilé  de  croire  dévouée  pour 
jamais  à  sa  cause. 

A  réj)oquc  du  premier  ministère  de  Necker,  ses  entlioii- 
siasles  répétaient  sans  cesse  qu'on  ne  pouvait  trop  s'étoinier 
de  son  Iiabileté  financière;  mais,  comme  il  avait  du  crédit  cl 
(ju'il  payait  assez  cher  l'argent  des  capitalistes,  on  conçoit 
(|u'il  lui  était  facile  de  subvenir  aux  dépenses  par  des  em- 
prunts. Sou  second  ministère  est,  sous  le  rapport  des  finances, 
beaucoup  pins  remarquable.  Lorsque  cet  administrateur  fut 
iap|)clé,  il  ne  trouva  pas  cinq  cent  mille  livres  au  trésor;  il 
fallait,  dans  la  semaine,  plusieurs  millions  |)Our  des  dépenses 
urgentes;  tous  les  effets  du  gouvernement  étaient  dépréciés, 
le  crédit  était  nul.  Les  embarras  déjà  si  grands  fment  bientôt 
conq)li(piés  par  des  besoins  extraordinaires:  la  disette  lendil  la 
misère  générale;  les  achats  de  grains  et  les  secours  pécum'aires 
se  sont  élevés  à  soixante-dix  millions.  Necker,  pendant  j)rès 
d'une  année,  avec  les  seules  forces  que  lui  donnaient  ses  talens 
et  sa  léputation,  parvint  à  lutter  avec  succès  contre  tant 
d'obstacles.  Une  pareille  administialiou  tient  du  prodige.  Si 
Necker  eût  fait  un  exposé  détaillé  de  ses  travaux  linanciers 
pendant  sou  second  ministère,  il  y  aurait,  dans  ce  compte  mi- 
nutieux de  ses  opérations  journalières,  d'importantes  leçons  à 
puiseï'  pour  les  administrateurs.  On  y  verrait  ce  que  sont  ca- 
pables de  produire  une  activité  de  tous  les  instans,  et  la  réu- 
nion de  petits  moyens  qui  séparés  seraient  insignifiaiis,  mais 
(jui,  rassemblés  et  dirigés  vers  un  même  but,  ont  la  puissance 
de  l'atteindre.  Toutes  les  ressources  de  banque,  si  bien  con- 
nues de  ce  ministre,  furent  mises  en  œuvre;  mais,  quelle  (pie 
fût  son  habileté,  elle  aurait  échoué,  si  elle  n'eût  pas  été  sou- 
teime  par  la  confiance  qu'inspirait  son  intégrité.  La  présence 
de  Necker  lit,  en  un  jour,  remonter  de  trente  pour  cent  les 
effets  publics.  Il  prêta  au  gouvernement  deux  millions  de  sa 
propre  fortune.  Quelques  capitalistes  osèrent  faire  des  avances; 
les  notaires  de  Paris  versèrent  six  millions  au  trésor.  Ces  se- 
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cours  éhiient  faibles  comparés  aux  dettes  et  aux  dépenses;  il 
lallail  que  des  créanciers  consentissent  à  ne  recevoir  que  des 
à-compte  et  des  promesses  ;  la  réputation  du  directeur  géné- 
ral aplanissait  les  difficultés.  Sa  grande  force  fut  toute  morale; 
i!  a  fait  voir  que  l'administrateur  dont  on  sait  que  la  parole 
est  inviolable  possède  une  ressource  dont  la  puissance  é^ale 
celle  de  l'or.  Sa  première  administration  financière  oftre  des 
traces  de  charlatanisme,  qu'on  ne  retrouve  point  dans  la  se- 
conde. Loyal,  prudent  et  ferme,  il  ne  fit  aucun  usage  de  l'ar- 
rêt du  conseil  rendu  sous  son  prédécesseur,  pour  autoriser  à 
payer  en  papier  une  partie  des  créances;  mais  il  ne  ce  la  ni 
aux  avis  ni  aux  instances  des  personnes  qui  le  pi-essaient  de 
retirer  avec  éclat  et  sur-le-champ  cet  arrêt;  il  ne  voulut  le 
faire  anmiler  qu'après  avon-  pris  le  temps  nécessaire  pour 
s'assurer  qu'il  aurait  les  moyens  de  remplir  fidèlement  ses 
promesses. 

Les  résultats  obtenus  dans  de  pareilles  cii-constances  prou- 
vent évitlomment  (pie,  si  Louis  XVI,  après  avoir  coniui  le  dé- 
ficit, au  lieu  d'assembler  les  notables,  eût  renvoyé  Galonné  et 
conlié  le  ministère  à  Xecker,  les  finances  auraient  été  bientôt 
rétablies,  et  que  la  France  lût  rentrée  dans  la  voie  des  amélio- 
rations paisibles.  Le  rappel  tardif  de  Necker  est  un  des  plus 
frappans  exemples  des  dangers  où  se  laissent  entraîner  les 
gouvernemens  sans  vigueur  et  sans  lumières,  en  différant  des 
mesures  qui,  prises  à  l'époque  favorable,  auraient  pleinement 
réussi,  mus  qui,  décidées  trop  tard,  ne  produisent  point  les 
fruits  qu'on  devait  en  recuedlir.  Les  lalens  d'un  tinancier  ne 
suffisaient  plus  dans  la  nouvelle  situation  oii  Necker  était  placé. 
Au  nnmcnt  où  se  préparait  l'assemblée  des  états  généraux, 
il  eut  fallu  dans  le  ministre  les  connaissances  d'un  législateur 
et  le  caractère  d'un  homme  d'Ktat  :  sous  ce  double  rapport, 
Necker  était  prodigieusement  au  dessous  iki  fonctions  ipi'il 
avait  à  rempUr.  Toutefois,  eu  parlant  ainsi,  je  pourrais  bien 
n'être  pas  encore  compris  de  la  plupart  dj  ceux  qui  l'accusent. 
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Le  parlcmciil  reçut,  le  jour  même  de  sa  rentrée,  une  dé- 
claiation  du  roi  qui  rapprochait  l'époque  de  l'ouverture  des 
états  généraux,  et  l'annonçait  pour  le  mois  de  janvier.  Beau- 
coup de  personnes  ont  dit  que,  l'embarras  des  finances  ayant 
seul  déterminé  le  gouvernement  à  convoquer  les  états,  Neckcr 
aurait  dû  ne  point  les  réunir,  puisque  son  habileté  lui  donnait 
les  moyens  de  subvenir  longtemps  aux  dépenses.  Conmient  ne 
voit-on  pas  (jue  ces  inoyons  reposaient  sur  la  fidélité  à  remplir 
tous  les  engagemens,  et  que,  si  le  ministre  eût  violé  la  parole 
royale,  son  crédit,  ses  ressources,  son  influence,  auraient  à 
l'instant  disj)aru.  Louis  XVI  avait  solennellement  promis  les 
étals  généraux.  Des  millions  de  voix  s'élevaient  pour  bénir  le 
prince  de  faire  revivre  les  assemblées  de  la  nation,  et  cou- 
vraient les  voix  éparses  qui  prédisaicnl  des  orages.  Si  Necker 
eut  conseillé  au  roi  d'éluder  sa  promesse,  s'il  eût  relaidé  l'é- 
po(pie  de  la  réunion  impatiemment  alteudue,  les  parlemens, 
la  noblesse,  le  clergé,  le  tiers  étal,  se  fussent  indignés  de  la 
trahison  du  ministre  ;  un  cri  universel  eût  demandé  sa  chute, 
et  lédamé  la  ))aiolc  sacrée  du  monarque. 

La  force  matérielle  aurait  pu  seule  comprimer  l'ardenle 
lérmentation  des  esprits.  En  admettant  (|ue  cette  force  existait 
encore,  il  est  évident  que  Louis  XVI  était  incapable  de  lui 
donner  l'irjpidsion.  Déjà,  sous  le  ministère  précédent,  lors 
des  premiers  troubles  en  Bretagne,  plusieurs  hommes  de  cour 
avaient  accusé  Brienne  de  pusillanimité  et  pressé  le  roi  de  se 
mettre  à  la  tète  des  troupes,  sans  craindre  les  résultats  d'uiie 
guerre  civile  :  ces  hommes  voulaient  qu'il  s'affranchît  ainsi  de 
la  promesse  d'assembler  les  états  généraux.  Les  vertus  et  les 
défauts  de  Louis  XVI  concouraient  également  à  lui  rendre 
odieux  un  tel  conseil.  S'il  eût  pris  ce  moyen  désespéré,  où  le 
iiialheureux  prince  aurait-il  trouvé  de  nombreux  approbateurs, 
un  impo^ant  appui?  Ce  n'est  ni  dans  les  parlemens,  ni  dans  la 
noblesse,  ni  dans  la  bourgeoisie,  ni  dans  le  premier  ordre. 
La  cour  aurait  pu  compter  quelque  temps  sur  les  troupes;  ce- 
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pendant  leurs  chefs,  au  milieu  des  désordres  dont  le  livre 
précédent  ollre  le  récit,  leur  avaient  recommandé  la  prudence 
iL  la  douceur.  En  Bretagne,  les  officier  du  régiment  de  Bas- 
signy  venaient  de  protester  contre  les  ordres  qu'ils  étaient 
chargés  de  faire  exécuter.  Ce  régiment  avait  été  cassé;  mais 
son  exemple  pouvait  trouver  des  imitateurs,  et  les  pamphlets 
répandus  parmi  les  militaires  leur  enseignaient  à  discuter  l'o- 
béissance. Enfin,  pourquoi  recourir  à  la  guerre  civile?  Pour 
maintenir  les  abus?  Pour  que  la  cour  put  continuer  de  puisoi' 
au  trésor?  Pour  que  les  ministres  fussent  libres  d'exercer 
l'arbitraii'e?  Tout  cela  n'était  pas  plus  dans  l'intérêt  du  roi  que 
dans  celui  de  la  France.  Des  réformes  étaient  indispensables. 
Il  fout  gémir  de  ce  que  le  monarque  n'avait  pas  profité  des  pre- 
mières années  de  son  règne,  où  sa  volonté  eût  suffi  pour  don- 
ner des  institutions  ù  la  France.  Ce  temps  était  passé;  on  n'a- 
vait plus  d'espoir  que  dans  la  périlleuse  convocation  des  états. 
Tous  les  ordres  la  voulaient,  Louis  XVI  l'avait  promise;  il  n'y 
avait  plus  à  s'occuper  que  des  moyens  de  la  rendre  utile. 
Necker,  en  donnant  la  déclaration  qui  hâtait  l'ouverture  des 
états  généraux,  fit  un  acte  très-sage  :  c'était  enlever  du  temps 
à  l'intrigue,  c'était  en  laisser  moins  aux  esprits  pour  ajouter  à 
leur  exaltation.  Cet  acte  annonçait  de  la  loyauté,  de  l'assu- 
rance; loin  d'y  trouver  un  sujet  de  reproche,  on  doit  regretter 
que  Necker  n'ait  pas  continué  de  suivre  la  marche  judicieuse 
et  ferme  que  ce  début  semblait  promettre. 

La  révolution  française  fut  commencée  sous  Brienne,  le  jour 
où  Louis  XVI  annonça  que  les  états  généraux  seraient  réunis 
le  1"  mai  1789.  Dès  lors,  il  ne  s'agissait  plus  de  prévenir  la 
révolution,  il  s'agissait  de  la  diriger.  La  faute  de  Necker  n'est 
point  d'avoir  laissé  les  délégués  de  la  nation  s'assembler;  sa 
faute  est  de  ne  les  avoir  pas  aidés  à  remplir  une  mission  qui 
|Mésentait  tant  de  difficultés.  La  grande  question  était  de  savoir 
-i  les  représentans  des  trois  ordres,  abandonnés  à  eux-mêmes, 
M'  lanceraient  dans  la  ctirrièrc  sans  autres  guides  que  leurs 
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connaissances  incerlaines  ol  Icnrs  passions  ilivcrfïciilcs,  on  si 
le  ministre  aniait  assez  de  Inmière,  de  caractère  et  d'Iiabileté, 
pour  concevoir  et  pour  faire  adopter  par  la  majorité  d'entre 
eux  un  plan  de  réformes  convenable  au  bonheur  de  la  France. 
Une  pareille  tâche  était  difficile,  et  Necker  a  trop  prouvé 
qu'elle  excédait  immensément  ses  forces.  Ceux  qui  voient  en 
lui  un  conspirateur,  im  plébéien  jaloux  de  détruire  la  noblesse, 
un  Genevois  obstiné  à  renverser  le  trône  et  le  catholicisiiu', 
ceux-là  ci'éent  un  personnage  imaginaire,  an  gré  de  leurs 
aveugles  ressentimcus.  L"esj)rit  de  parti  lance  des  imi)ntations 
calomnieuses  et  l'erme  les  yeux  sur  les  fautes  réelles.  Neiker 
ne  voulut  renverser  ni  le  trône,  ni  le  clergé,  ni  la  noblesse. 
Ilonuue  moral,  épris  du  bien  public,  fidèle  au  roi  et  à  la 
France,  il  servit  mal  l'un  et  l'antre,  malgré  la  droiture  de  ses 
intentions,  j)arce  qu'il  m;niiiuait  de  connaissances  et  de  carac- 
tère pour  présider  aux  destinées  d'iui  peuple  eu  tuuudte  fpii 
veut  changer  ses  lois. 

Lorsque,  après  son  premier  ministère,  je  l'ai  comparé  avec 
Turgot,  je  crois  avoir  prouvé  que  ses  lumières  en  politique 
étaient  faibles  :  il  y  avait  peu  ajouté  dans  sa  retraite.  Ses  loi- 
sirs avaient  produit  le  livre  de  \ Administration  des  finances, 
et  un  traité  de  Vlmportancc  des  opinions  religieuses.  Finan- 
cier et  moraliste,  il  était  un  honuue  de  cabinet  plus  qu'un 
honnne  d'Etat.  Ses  écrits  respirent  \m  amour  de  l'humanité 
qui  l'honore;  mais  on  y  reconnaît  un  philosoplie  plus  (ju'un 
publicisle,  et  il  y  a  loin  encore  du  jjubliciste  au  législateur. 
Dans  li's  ouvrages  queNecker  a  fait  paraître,  après  avoir  quitté 
les  alfaires  publiques,  il  dit  qu'admirateur  de  la  constitution 
anglaise  tout  son  désir  était  (pu;  les  étals  géiiéiaux  voulussent 
s'en  rapjHocher.  Mais  0:1  ne  voit  point  (pic,  ])0ur  diriger  leurs 
travaux,  il  se  soit  occupé  de  former  un  plan  et  qu'il  ait  tenté 
de  le  faire  adopter.  Quelques  phrases  de  salon  sur  les  lois  an- 
glaises, quelques  conversations  de  famille  en  leur  honneur,  ne 
suflisaieul  pas  pour  donner  des  inslitulions  à  la  France.  Tout 
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annonce  que,  lorsqu'il  aurait  élé  nécessaire  que  les  idées  d'un 
ministre  fussent  nettes,  positives,  celles  de  Necker  restèient 
toujours  fort  confuses,  très  vagues.  Lui-même  en  fournit  la 
preuve  dans  ses  Mémoires  :  «  Je  n'ai  jamais  été  appelé,  dit-il, 
ù  examiner  de  près  ce  que  je  pouvais  faire,  à  l'époque  de  ma 
rentrée  au  ministère,  de  mon  estime  si  profonde  et  si  particu- 
lière |)Our  le  gouvernement  d'Angleterre;  car,  si  de  Loinie 
heure  mes  réflexions  et  mes  discoiu's  durent  se  ressentir  de 
l'opinion  dont  j'étais  pénétré,  de  bonne  heure  aussi  je  vis  l'é- 
loignement  du  roi  pour  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  aux 
usages  et  aux  institutions  [)oiiti(pies  de  l'Angleterre  ^  b  Kn 
effet,  Luuis  XVI  avait,  dès  l'enfance,  entendu  répéter  celte 
phra-c  qu'un  roi  d  A.ugleterre  est,  près  d'un  roi  de  France, 
un  fort  petit  seigneur.  La  ])lupart  de  ceux  qui  l'approchaient 
avaient  une  profonde  antipathie  pour  les  institutions  anglaises; 
et  il  y  allait  de  son  honneur,  aux  yeux  de  sa  cour,  de  ne  ja- 
mais les  accepter.  Mais  a-t-il  rempli  ses  devoirs,  le  ministre 
qui  n'essaya  point  de  dissiper  les  préventions  du  prince  contre 
tout  ce  qui  pouvait  ressembler  aux  usages  et  aux  institu- 
tions dont  nous  rapprochait  impérieusement  la  force  des 
choses.  Sous  un  rapport,  Nccker  est  inférieur  à  Galonné,  qui 
du  moins  eut  des  idées  arrêtées,  oflVit  ses  vues,  et  dit  au  roi  : 
//  s  agit  de  sauver  ou  de  perdre  la  monarchie.  On  ne  se 
persuadera  jamais  qu'il  aurait  été  impossible  de  faire  com- 
prendre à  Louis  XV[  que  le  seul  moyen  d'écarter  les  tempêtes 
était  de  se  présenter  aux  états  généraux  avec  un  plan  fait  pour 
enlranier  l'assentiment  de  la  majorité.  Pendant  plusieurs  mois, 
Louis  XVI  a  suivi  docilement  Ions  les  conseils  de  ?secker  -;  et, 
lors  même  qu'il  amait  voulu   lésister,  quelle  force  n'avait  pas 

*  De  la  Reivlulion  française. 

-  Peu  lie  jours  après  le  renvoi  de  Brienne,  Loiiis  XVI  disait  :  «  On  m'a 
lait  rappeler  Nccker,  je  ne  le  voulais  pas;  on  ne  lardera  pas  à  s'en  repen- 
lii-;  je  suivrai  tousses  conseils,  et  on  verra  ce  qui  en  résultera.  »  Il  a  tenu 
sa  promesse  jusqu'au  mois  de  juin  1789. 

7. 
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])oiir  le  (lomiiior  un  homme  nécessaire,  un  homme  dont  la 
démission  eût  laissé  le  tiésor  sans  ressource?  Dans  les  circon- 
stances périlleuses  où  se  trouvait  la  France,  Nocker  financier 
déploya  du  talent  et  de  l'Iiahilclé,  Neckcr  hoimne  d'État  fut 
d'une  médiocrité  déplorahle. 

Un  chan^a'ment  fécond  en  graves  résultats  venait  de  s'opérer 
avec  rapidité.  J'ai  lait  observer  qu'une  grande  partie  de  la 
bourgeoisie  rcsiait  tranquille,  pendant  la  lulle  soutenue  jiar 
la  magislralnre  et  la  noblesse  contre  le  piécédent  ministère. 
liC  bon  sens  disait  à  une  classe  prudente  que  l'intérêt  général 
n'élait  point  l'objel  de  ces  débals,  que  les  vainqueuis  s'in- 
quiéteraient peu  d'amélioier  son  sort,  et  (pi'il  était  inutile  de 
se  compromettre  pour  faire  trionqiher  tel  ou  tel  intérêt  par- 
ticulier. Mais,  lorsqu'une  déclaration  de  Drieime,  e^dJarras^é 
pour  ses  emprunts,  eut  annoncé  les  étaU  généraux,  le  tiers 
espéra  que  celte  promesse  ne  pourrait  être  éludée  et  conçut 
l'espoir  d'exercer  de  l'inlluence  dans  l'assemblée  des  trois 
ordres.  Lorscpi'un  appel  aux  piancais  eut  révélé  l'incertitude 
(In  ^gouvernement  sur  la  manière  de  former  cette  assemblée, 
le  tiers  état  sentit  combien  il  lui  importait  de  faiie  adopter  le 
mode  le  plus  conforme  à  ses  inléièts.  ha  double  représenlation 
du  tiers,  qui,  pour  les  administrations  provinciales,  venait 
d'être  votée  ])ar  les  notables,  accordée  par  le  roi,  fut  réclamée 
pour  les  étals  généraux,  et  devint,  sur  tous  les  jioints  du 
royaume,  le  sujet  de  vives  discussions. 

Ce  n'élait  pas  seulement  dans  la  bourgeoisie,  c'était  aussi 
dans  le  clergé  et  la  noblesse  (pie  la  plupart  des  honunes  qui 
voulaient  la  destruclion  des  abus  se  prononçaient  en  fnvenr 
de  la  double  représentation.  On  vantait  les  linnières,  l'indus 
trie,  les  mœiu's  du  lieis  état;  et  l'on  demandait  si,  lorsque 
vingt-quatre  millions  de  Français  réclamaient  un  nombre  de 
représenians  égal  à  celui  de  quatre  ou  ciiui  cent  mille  de  leurs 
conqiatriotes,  ce  voeu  pouvait  être  leponssé,  sans  la  plus 
criante  injustiee.  (»n  l'ai-^ail  v.iloir  ipi'ini  im\\o  pcivilégié  n'a 
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besoin  que  d'un  petit  noniljre  de  députés,  parce  que  ses  mem- 
bres out  à  peu  près  les  mêmes  intéièls;  mais  que  le  tiers  état 
se  compose  d'agiiculteurs,  de  manul'acturiers,  de  commer- 
çaiis,  d'hommes  attachés  aux  tribunaux,  aux  administrations, 
aux  universités,  etc.;  que,  par  conséquent,  il  faut  lui  donner 
un  nombre  de  représentans  qui  permette  de  ne  laisser  sans 
défenseur  aucun  de  ces  intérêts  variés,  et  de  réunir  toutes  les 
lumières  nécessaires  au  léjiislateur.  Si,  pour  délibéier,  ajou- 
tait-on, les  états  généiaux  se  divisent  par  ordres,  peu  importe 
aux  privilégiés  le  nombre  des  députés  du  tiers,  puisqu'il 
n'aura  qu'une  voix.  Mais,  si  les  états  voulaient  délibérer  en 
commun,  c'est  bien  alors  qu'il  serait  indispensable  de  rendre 
les  voix  du  tiers  égales  à  celles  des  deux  premiers  ordres;  au- 
trement pourrait-on,  sans  une  dérision  amère,  lui  proposer 
de  voter  sur  des  questions  oiî  la  majorité  serait  d'avance  for- 
mée contre  lui?  Beaucoup  de  personnes  disaient  même  que  la 
double  représentation  n'inspirait  pas  une  pleine  sécurité  sur 
l'avenir  du  tiers  état;  que  les  bourgeois  et  les  cultivateurs 
n'avaient  aucun  moyen  de  séduire  les  membres  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  tandis  que,  pour  exercer  de  l'influence  sur  les 
électeurs  et  sur  les  députés  du  tiers,  les  privilégiés  réunissaient 
les  nombreux  avantages  que  donnent  la  fortune,  le  rang,  le 
crédit,  la  puissance.  En  effet,  il  a  fallu  toute  la  maladresse  des 
nobles  et  toute  l'irritation  qu'elle  a  produite,  pour  anéautii" 
la  grande  influence  que  leur  assuraient  naturellement  leur 
position  sociale  et  les  habitudes  du  peuple.  Aux  raisonnemens 
on  joignait  les  documens  historiipies.  Le  nondjre  des  députés 
(le  chaque  ordre  aux  étals  i:énéraux  avait  fréquemment  varié. 
Ce  nombre,  pour  le  tiers  état,  n'avait  jaiuais  tout  à  fait  égalé 
celui  des  deux  premiers  ordres  réunis,  mais  il  avait  toujours 
surpassé  celui  de  chaque  ordre  privilégié  ^  On  demandait,  par 
conséquent,  l'extension  phitôt  que  le  renversement  d'un  ancien 

'  Presque  Iniil  pM  eonl'iis,  inrrTt:iin.  (Inii<  l'Iiisliiirr  ilo  nos  anciennes 
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iisaec.  Au  surplus,  l'éruditiou  découvrail  des  preuves  eu  fa- 
veur (le  tous  li's  systèmes,  daus  lui  pays  où  laiit  de  points  im- 
poilaiis  u'avaieul  jauiais  été  réglés  par  des  lois.  Aussi  les  avo- 
cats de  la  double  représeulatiou  fiuissaieut-ils  par  eu  appclei' 
à  l'équité,  à  l'uitéièl  pulilic  :  ils  di>aicut  (jue,  si  l'ou  rendait 
hommage  à  Plùlippe  le  Cel  pour  avoir,  au  quatorzième  siècle, 
admis  les  commuues  daus  les  asseudilécs  delà  nation,  il  sei'ait 
éti-auge  (pi'ou  osât  Màmer  Lonis  XVI  de  lairo,  au  dix-huilièuie 
siècle,  une  aulre  amélioialiou,  réclauiée  par  la  justice  et  i'oudéo 
sur  les  licnreu.v  piogrès  des  liiuiicres  et  des  richesses. 

En  général,  les  membres  de  la  noblesse  et  ceux  du  liant 
clergé  repoussaient  la  double  représentation.  Sans  doute,  di- 
saient-ils, si  l'on  délibèio  par  ordre,  il  est  indifférent  (pie  le 
tiers  état  ait  un  uombrc  de  dépulés  égal  ou  même  supéiienr  à 

rlcclions.  Le  nombre  général  des  députés  aux  états  f;énéraux  varie  Irès- 
souvent. 

On  voit  aux  états  de  15.">G 800  dépulés. 

—  —  1485 291      — 

—  —  1."j76 326      — 

—  —  1588 50lj      — 

—  —  1614 454      — 

Ces  dilîérenccs  ne  tieiuient  pas  au  plus  ou  moins  d'étendue  du  royaume  ; 

car  en  1556,  par  exemple,  la  représentation  eût  été  moins  considérable 

qu'en  1483 

De  grandes  variations  se  font  aussi  remarquer  dans  la  représentation 

des  provinces. 

Le  Uauphiné,  en  1570,  a 16  députés;  et,  en  1614,  11 

Le  Languedoc i4        —  —        29 

T>a  Guyenne 27        —  —         5S 

Les  bailliages  d'Étampes,  de  Dourdan 

et  de  Montlort 6        —  —        11 

Quanta  la  répartition  des  députés  entre  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers 
état,  les  lettres  de  convocation  demandent  tantôt  un  député  de  clia(|iic 
ordre,  tantôt  un  député  de  chaque  ordre  au  moins,  et  tantôt  un  député  de 
cliaque  ordre  au  plus.  Les  baillis  recevaient  les  lettres  de  convocation;  il 
paraîtrait  que  l'usage  leur  donnait  une  certaine  latitude  pour  augmenter 
la  dépulation,  lorsqu'ils  le  jugeaient  utile  aux  intérêts  de  leur  arrondisse- 


APPROCHE  DES  ÉTATS  GÉNÉP.AUX.  81 

celui  des  premiers  ordres;  mais  une  denandc  accordée  est 
promplemeiit  suivie  d'une  autre,  un  succès  donne  toujours 
l'espérance  et  souvent  la  force  d'en  obtenir  un  second;  la 
bonne  foi  ne  permet  pas  de  nier  que,  si  le  tiers  met  tant  d'im- 
portance à  voir  doubler  le  nombre  de  ses  représentans,  c'est 
qu'il  veut  s'en  faire  un  moyen  d'amener  la  délibération  eu 
commun.  La  roule  ouverte  ainsi  aux  innovations,  où  s'aii'ète- 
rouL-elles  dans  ces  temps  d'effervescence?  h  quels  bouleverse- 
mens  va-t-on  exposer  le  royaume?  Redoutons  les  novateurs, 
prêts  à  traiter  la  nation  française  comme  une  peuplade  qui 
n'aurait  encore  ni  lois  ni  gouvernement.  Respectons  les  droits 
des  trois  ordres  dont  se  compose  la  nation,  et  faisons  revivre 
la  constitution  antique.  C'est  un  immense  avantage  que  de  la 
recouvrer;  et  cette  amélioration  produira  toutes  celles  qu'on 
doit  désirer,  si  nous  employons  avec  sagesse  les  moyens  qu'elle 
va  nous  offi'ir  pour  assurer  le  bonbenr  public. 

ment;  et  nièine,  pour  faire  élire  quelques  sujets  dans  tel  ou  tel  ordre,  à 
leurclioix.  Le  tiers  était,  en  général,  l'ordre  auquel  on  donnait  le  plus  de 
députés,  soit  parce  qu'il  était  le  plus  nombreux,  soit  parce  qu'on  y  trou- 
vait moins  difficilement  des  hommes  qui  voulussent  se  charger  des  aftaires 
du  bailliage.  Les  trois  dernières  assemblées  d'états  généraux  offrent  la 
))roportion  suivante  : 

1506    Clergé,    104    JSoblesse,      7-2    Tiers,    dôO 
1588        —        154  —  J04       —       191 

1614        —        140  —  13>       —       192 

A  cette  dernière  époque,  cent  quatre  députations  composent  les  étals 
généraux.  Il  n'y  en  a  que  trente-quatre  où  chaque  ordre  ait  un  nombre 
égal  de  députés.  Dans  vingt-quatre  autres.  la  représentation  du  ticis  égale 
celle  des  deux  premiers  ordres.  Dans  les  quarante-six  autres,  la  proportion 
cuire  les  représentans  de  clnque  ordre  varie  singuhèrement.  Par  exemple  : 

Bourgogne.   .   .   .  Clerf/e'.  1  Noblesse,  1  Tiers,  5 

Lyonnais —  2           —  1        —  5 

Rouergue —  l           —  I        —  5 

Provence —  2          —  6       —  4 

Maine —  5          —  1        —  5 

Anjou —  4           —  I        —  2 

paiis —      7       —        1      —     n 
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La  majorilc'  dos  prélats  ot  des  nobles  regardait  comme  nue 
partie  esscnlielle  de  la  constitution  les  états  généraux  compo- 
sés des  trois  ordres,  délibérant  séparément,  et  pouvant  cbacuii 
exercer  le  droit  de  veto  sur  les  autres  ^  Ce  n'est  pas  que,  dans 
ce  système,  toute  délibération  en  commun  fût  inteitlite  ;  mais, 
pour  traiter  une  question  en  assemblée  générale,  il  fallait  le 
consentement  unanime  des  ordi'es;  ainsi  les  privilégiés  étaient 
maîtres  de  toujours  maintenir  la  séparation.  Certains,  avec  le 
vote  par  ordre,  de  ne  faire  que  les  sacrifices  auxquels  ils  vou- 
draient bien  consentir,  ils  cliercbaient  à  [irouvcr  que  ce  mode 
était  également  avantageux  pom-  tous  les  Français.  Le  tiers 
état,  disaient-ils,  se  laisse  entraîner  par  des  sophismes  et  ne 
voit  pas  que  le  vote  par  tète  compromettrait  son  indépendance 
aussi  bien  (jue  la  nôtre.  Ne  pourrions-nous  délacber  de  s,i 
cause  plusieurs  de  ses  représentans,  dominer  ainsi  les  délibé- 
rations, et  lui  imposer  nos  volontés?  Alors  il  regretterait  l'an- 
cienne constitution  ([ui  lui  assure  le  droit  de  n'être  engagé  que 
par  son  propre  vote.  En  demandant  des  innovations  qu'il  croit 
utiles  à  ses  intérêts,  il  peut  en  autoriser  cpii  leur  seraient  fu- 
nestes. Si  le  roi  augmente  aujourd'bui  le  nombre  des  députés 
du  tiers,  pourquoi  ne  verrait-on  pas,  dans  la  suite,  un  prince 
dévot  augmenter  le  nondjre  des  repiésentaus  du  clergé,  ou  un 
prince  guerrier  accorder  la  même  faveur  à  la  noblesse?  Les 
raisonnemcns  des  prélats  et  des  gentilshommes  étaient  trop  in- 
téressés pour  ètie  bien  convaincaus;  et  toutes  les  prédictions 
de  troubles,  de  bouleversemens,  alarmaient  peu  la  plupart  dos 
Fi'aiiçais,  dont  la  seule  crainte  était  alors  de  ne  pas  obtenir  les 
réformes  qu'ils  réclamaient  avec  ardeur. 

Les  hommes  les  pins  éclairés  et  les  plus  sages  de  cette 
époque,  tels  que  Meunier,  Malouet,  Lally-ToUendal,  désiraient 


*  Une  ordonnance  de  1555,  conforme  à  une  délibénilion  des  états  de  la 
niùnic  nnni'e,  porte  qu'un  ordre  ne  pourra  être  lié  par  le  vote  des  deux 
autres. 
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Ja  double  représeiitaliou  et  le  vole  par  létc.  Si  le  goiivenie- 
ment  voulait  supprimer  les  abus,  s'il  voulait  termiuer  ses 
longs  débats  avec  la  magistrature,  eu  donnant  une  constituliou 
à  la  France  qui  réellement  n'en  avait  pas,  les  deux  conditions 
réclamées  étaient  indispensables.  Ou  ne  conçoit  pas  la  possibi- 
lité de  faire  des  lois  avec  trois  chambres,  dont  chacune  a  le 
veto  sur  les  deux  autres.  Si  le  clergé,  par  exemple,  a  résolu  de 
maintenir  un  abus,  les  vœux  de  la  noblesse,  du  tiers-état  et  de 
la  minorité  des  ecclésiastiques  seront  impuissans  pour  en  obte- 
nir la  réforme.  Supposons  chacune  des  chambres  composée  de 
cent  députés,  cinquante  et  une  voix  suffiront  pour  annuler  les 
deux  cent  quarante-neuf  autres.  Il  n'était  pas  bien  sûr  qu'avec 
ce  système  bizarre  on  put  obtenir  aucun  résultat,  même  en 
matière  de  subsides.  Si  le  tiers  état  décidait  qu'il  ne  payerait 
que  des  impôts  répartis  d'après  un  mode  uniforme  pour  tous 
les  ordres,  et  que  le  clergé  déclarât  se  réserver  son  mode  d'ad- 
ministration, il  ne  pouvait  être  établi  d'impôt  sur  les  terres. 
La  nécessité  du  vote  par  tète  fut  expliquée  avec  talent  par  plu- 
sieurs écrivains  ;  et,  de  même  que  pour  la  double  j-eprésenla- 
tion,  ils  employèrent  le  raisonnement  et  les  souvejiirs  liisto- 
liques  ^  Ah  !  sans  doute,  une  seule  chambre  exposait  l'État  à 
de  graves  périls.  C'était  au  gouvernement  à  savoir  diriger  la 
majorité,  à  faciliter  ses  travaux  pour  qu'ils  fussent  prompte- 

'  Dans  une  lettre,  rédigée  par  Momiier,  tes  trois  ordres  du  Daupliiné 
dirent  au  roi  (8  novembre)  :  «  Avant  les  étals  tenus  à  Orléans,  en  1569, 
les  ordres  délibéraient  le  plus  souvent  ensemble;  et,  lorsqu'ils  se  sépa- 
raient, ils  se  réunissaient  ensuite  pour  concerter  leurs  délibérations;  ils 
ne  choisissaient  ordinairement  qu'un  seul  président,  qu'un  seul  orateur 
j)our  tous  les  ordres.  Le  clergé,  quoique  moins  éclairé  que  celui  de  nos 
jours,  l'était  cependant  plus  que  les  autres  classes  de  citoyens,  et  les  états 
généraux  élisaient  ordinairement  leur  orateur  parmi  les  membres  de  cet 
ordre. 

«  Les  états  d'Orléans  eurent  l'imprudence  de  ne  pas  suivre  les  formes 
obervées  précédemment;  les  ordres  se  séparèrent.  Le  clergé  les  invita 
vainement  a  ne  faire  qu'un  cahier  commun,  et  à  choisir  un  seul  orateur; 
mais  ils  eurent  soin  de  protester  que  cette  innovation  ne  nuirait  pas  « 
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iiiciil  Icrmiiiés,  car  iiiic  seule  diambrc  ne  sauiail  longtemps 
ilisciitcr  sans  cire  envahie  par  l'exaltation. 

Le  parlement  crut  trouver  son  iulérèt  à  soulcuir  les  privilt'- 
giés  ;  il  cincgisira  la  iléclaration  du  roi  qui  aiuionraif  la  pro- 
iliaine  léiniion  des  états  généraux  ;  mais  il  y  ajoula  la  clause, 
suivant  ta  forme  obsi'rvrc  en  161  i.  Robert  de  S.iiut-Yincent 
propo.-a  celle  réserve;  lluport,  à  la  lèle  d'une  laihle  minorité, 
la  coud)atlit  cl  protesta  lorsque  la  délibération  eut  été  |)risc. 
Dès  (pielle  fut  comme,  un  cri  ;;vuéral  s'éleva  contre  le  parle- 
ment. Jamais  (ban^'cment  de  l'opinion  publi(jue  ne  l'ut  plus 
rapide  et  j)lus  complet.  Une  vive  reconnaissance,  une  joie 
bruvanle.  avaient  siiiualé  le  retour  du  j)arlemcnt  ;  cl  presque 
aussitôt  l'indignation  éclata  contre  ce  même  corps.  On  s'écria 
qu'il  venait  enfin  de  se  dévoiler;  nombre  de  personnes  disaient 
(pi'cllcs  avaient  toujours  bien  vu  (pi'eii  feignant  de  soutenir  les 
intérêts  du  peuple  il  n'était  animé  ipie  jiar  son  and)ilicn\ 
é^oïsme;  et  les  accusations  élaieiil  d'aulaul  nucnx  accueillie.--, 
(pi'elles  avaient  un  grand  fond  de  vérité,  (les  accusations,  ces 
cris,  lépoudenl  à  ceux  (pii  prétendent  (pie  Necker  pouvait  ne 
pas  convoquer  les  états  généraux  :  il  aurait  eu  contn;  lui 
les  nuMnes  opposaus,  cl  de  j)lus  la  noblesse,  le  cleigé  et  la  ma- 
yislralnrc  '. 


l'iniion  el  it  l'in!c;/rilc'  du  corps  des  étals,  cl  qu'il  n'en  advieudrail  au- 
cune dislinclion  ou  séparation. 

«  L'orateur  du  clergé  <l  il.  liaiis  sa  liarau'.'ue,  que  les  trois  états,  parle 
passé,  n'avaient  qu'une  bouche,  un  cœur  et  une  ùme. 

«  Mal;îré  ces  proleslalions,  le  lunesle  exemple  doiiiié  par  les  c'Ials  d'Ur" 
juaiis  fut  suivi  par  ceux  de  Blois  el  par  ceux  de  1614.  Sil  pouvait  encore 
être  iiiiilé,  craignons  que  les  étals  généraux  ne  puissent  rien  l'aire  pour 
la  réiicité  du  royaume  et  la  gloire  du  troue,  el  que  l'Europe  n'apprenne 
avec  surprise  (pie  les  Français  ne  savent  ni  supporter  la  servitude  ni  mé- 
riter la  liberté.  » 

*  Les  lauriers  de  d'Espréménil  se  lléli  irent  avant  ceux  de  sa  compa- 
gnie. Sorti  de  prison,  après  la  chute  de  Briennc,  il  reçut  dans  le  cours  de 
son  voyage  l'accue  1  dû  à  sa  célébrité;  mais  le  l'analisme  avec  lequel  il  pré- 
conisait l'autorité  paricnienlairc  excita  de  vifs  niéconleulemens,  el  même 
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Ces  mots,  les  formes  de  l(>li,  réveillaient  des  idées  iiellcs 
l.oiif  bien  peu  de  personnes;  niais  on  comprenait  (jue  ceux 
qui  les  avaient  inscrits  sur  leurs  registres  repoussaient  les  inno- 
vatious  desuées.   Il  y  eut  des  rcclierclies  pour  savoir  ce  qui 
s  était  passé  en  1014,  et  ce  qui  pouvait  rendre  cette  époque  si 
cliere  à  la  magistrature.  Ui,  vit  que  les  trois  ordres  avaient  dé- 
libère séparément  ;  on  découvrit  que  le  parlement  avait  osé 
i-reiidre  avec  les  états  généraux  un  ton  impératif.  On  ne  lui 
t-nt  pas  compte  de  ce  qu'il  s'unissait  alors  au  tiers  état  pour 
conibatlre   les   prétentions    ultramonfaiues.    Lu    des   cahiers 
de  1614  avait  demandé  .pi'une  loi  proclamât  l'iudépendance 
du  pouvoir  temporel  :  le  tiers  aœueillit  celte  proportion-  le 
clergé  s'émut,  le  cardinal  du  Perron  déploya  toute  l'ardeur'du 
lanatisrae;  la  proposition  fut  rejetéc  par  les  ecclésiastiques  et 
par  les  nobles.  Dans  ce  co;.llit,  le  parlement  voulut  soutenir 
les  droits  de  la  couronne  et  proliter  de  la  division  des  ordres 
l>our  élever  sa  propre  autorité  :  il  rendit  un  arrêt  qui  déP-ndait 
a  toute  personne  d'attaquer  les  maximes  reçues  eu  l'rance 
déclarant  que  le  roi  n'a  de  supérieur  au  temporel  que  Dieu   et 
que  nulle  puissance  n'a  le  droit  de  délier  les  sujets  du  serment 
de  hdélité.  Le  tiers  état  ne  lit  point  de  réclamation;    mais 
es  deux  premiers  ordres  accusèrent  le  parlement  d'attenter  à 
la  liberté  des  états  généraux.  Cette  discussion  se  termina  misé- 
lablement.  Le  ro.  suspendit  l'exécution  de  l'arrêt  et  interdit 
aux  états  de  délibérer  sur  le  sujet  qui  les  divisait.  Cependant 
le  clergé  continua  ses  plaintes  et  le  roi  ne  parvint  à  l'apaiser 
quen    foisant   arrêter   l'imprimeur  du  parlement.    Le  pape 
adressa  des  remercimens  aux  deux  premiers  ordres. 

attira  sur  lui  du  ridicule.  Des  brochures  le  devancèrent  dans  la  capitale 
On  répandu  une  prétendue  lettre  du  gouverneur  des  lies  Sainte-Ma'ri^e- 
r.te  qu.  reclama.t  un  fou  échappé  de  sa  maison.  Pour  aider  à  le  faire  re- 
connaure,  on  rapportait  ses  propos  ordinaires  :  c'étaient  les  phrases  en 
honneur  du  parlement  que  d'Espréménil  débitait  sur  sa  route.  Cette 
boulf  nnene  e^.t  de  l'avocat  générai  Servan.  Mirabeau  appela  d'Espré- 
menil  Cnspin-Catilina.  ^  ^ 

8 
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Les  pam|tlilcls  contre  les  étals  clo  \()\A  et  coiilie  le  pniie- 
iiieiit  iuiciit  répandus  avec  piofnsion  ;  et  même  j)lnsicnrs 
intentlans  en  adressèi'ent  aux  curés  de  leur  ressoit.  Dans  ces 
écrits,  ou  relevait  avec  soin  tout  ce  qu'avaient  oflert  de  ridicule 
ou  d'odieux  les  états  donnés  pour  modèle.  Le  tiers  avait  |)arlé 
au  roi  à  genoux  '.  Les  membres  de  cet  ordre  ayant  dit  à  ceux 
de  la  noblesse,  dans  une  liarangue,  que  la  France  était  leur 
mère  commune,  et  qu'ils  se  regardaient  comme  les  fils  cadets 
de  la  famille,  le  président  de  la  noblesse  leur  avait  répondu 
qu'ils  ne  pouvaient  prendre  ce  titre,  lù'tant  ni  du  même  sang 
)ii  de  la  même  vertu.  Les  nobles  étaient  allés  se  plaindie  au 
roi  de  cette  nouveauU  extraordinaire;  ils  avaient  exprimé 
leur  honte  de  ré|)éler  le  mot  prononcé  par  le  tiers,  et  ils 
s'étaient  écriés  :  e)i  quelle  misérable  condition  sommes-nous 
tombés,  si  cette  parole  est  véritable'^ !  Les  représenlans  des 
deux  premiers  ordres  avaient  sollicité,  pour  les  privilégiés,  de 
nouvelles  exenq)li<)ns  des  (barges  publi(pies,  et  de  nouveaux 
droits  à  prélever  sur  le  peuple.  Les  nobles  avaient  demandé 
(|U('  lU's  babils  dilTérens  distinguassent  les  bommes  de  condi- 
tions différentes,  qu'il  liit  interdit  aux  roturiers  d'avoir  des 
urme8  à  feu  et  des  cbiens  dont  les  jarrets  ne  fussent  pas  coupés. 
On  lecbcrcbnit  tout  ce  (pii  pouvait  prêter  au  sarcasme.  Il  est 
évident  que  la  [ilupart  de  ces  faits  bonteux  étaient  dus  à  de^ 
préjugés  que  deux  siècles  avaient  anéantis;  mais  ce  qui  méii- 
Init  une  attention  sérieuse,  c'est  l'impuissance  absolue  des 
efforts  faits  en  1614  pour  obtenir  de  sages  réformes.  La  suj)- 
pression  des  douanes  intérieures  avait  été  réclamée.  Le  tiers 


*  l.c  présiJciit  (lu  clergé  et  celui  de  la  noblesse  parlèrent  debout.  Dans 
les  états  précédens,  ils  s'agenouillaient  en  commençant  leurs  discours 
au  roi. 

-  Boulainvilliers,  en  parlant  de  l'admission  du  tiers  aux  assemblées  de 
la  nation,  sous  Philippe  le  Bel,  dit  :  «  La  noblesse  qui  composait  seule 
l'État  dans  le  premier  temps,  non  contente  de  s'être  laissé  dégrader  de 
son  rang  par  le  clergé,  voulut  bien  encore  se  laisser  associer  le  peuple.  » 


APPROCHE  DES  ETATS  GÉNÉRAUX.         87 

état  avait  demandé  que  les  tailles  cessassent  de  peser  nnique- 
inent  sur  lui,  (|ue  la  vénalité  des  offices  fût  abolie,  qu'aucun 
accusé  ne  put  èlre  enlevé  aux  jnges  ordinaires,  qu'on  ne  AU 
pas  admis  à  endjiasser  la  vie  inonasti(jne,  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  sans  le  consentement  des  familles,  etc.  La  nullité  des 
résultats  de  si  justes  doléances  faisait  désirer  à  tous  les  amis  du 
bien  public  que  les  états  généraux  de  1789  fussent  composés 
de  manière  à  ne  pas  offiir  un  spectacle  inutile. 

Plus  Louis  XVI  allait  céder  de  ses  prérogatives,  plus  il 
importait  que  l'autorité  royale  fit  par  elle-même  tout  ce  (pi'elle 
devait  faire,  et  qu'elle  apparût  puissante  et  protectrice.  Mal- 
iieureusement  Necker  manquait  d'idées  arrêtées  sur  d'im- 
poi'tans  sujets  dont  les  représentans  allaient  s'occuper,  cl 
même  sur  les  questions  préliminaires  que  le  gouvernement 
seul  aurait  dû  résoudre.  Avant  de  former  les  états  géné- 
raux ,  il  était  nécessaire  de  décider  quel  serait  le  nombre 
des  députés  de  cliaquc  ordre,  quelles  conditions  sciaient 
exigées  pour  élire,  pour  être  élu,  etc.  Necker,  incertain,  tem- 
porisait, parlait  d'une  manière  évasive,  et  semblait  se  ren- 
fermer dans  ses  méditations.  On  croit  généralement  que,  dès 
sa  rentrée  au  ministère,  il  voulut  la  double  représentation  du 
tiers  état;  et  je  n'oserais  contredire  cette  opinion,  tant  elle  est 
répandue,  si  je  n'avais  des  preuves  positives  qu'elle  est  fausse. 
Necker  fut  irrésolu  jusqu'au  dernier  moment.  Des  liommes 
dont  l'opinion  était  formée  en  faveur  de  la  double  représenta- 
tion, Malouet,  Mounier,  voyaient  avec  douleur  ses  longues 
hésitations,  qu'ils  jugeaient  funestes  aux  intérêts  du  trône  et 
de  la  France,  Le  ministre  exprimait  le  désir  de  suivre  l'opinion 
publique  et  croyait  qu'elle  était  encore  flotlante.  Si  beaucoup 
de  voix  réclamaient  la  double  représentation  du  tiers,  la  jilu- 
])art  des  prélats  et  des  nobles  la  repoussaient  :  il  n'osait  pro- 
noncer. Presque  tous  ceux  (pii  le  jugent  aujourd'hui  pa- 
raissent ignorer  combien  il  ambitionnait  le  suffrage  des  ordres 
privilégiés.  D'abord,  il  était  naturel  que  le  ministre  voulût,  non 
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le  IrioiDplio  de  tel  on  Ici  parti,  mais  le  hoiilieiir  de  lous  les 
Français.  Ensuile,  ce  niiiiislre  plein  d'ori;iieil,  liè.s-|)ei>()imel 
sans  le  savoir,  croyait  s'occuper  de  la  chose  jnd)li(pie,  eu 
s'occupaiil  de  liii-niè'iiie.  C'était  dans  tous  les  ordres  qu'il  avait 
entendu  des  voix  nombreuses  célébrer  son  génie  et  demander 
son  retour;  il  a^pirail  à  perpétuer,  à  rendre  universel  ce  con- 
cert de  louanj^cs,  et  se  trouvait  dans  une  situation  délicate. 
Ncckcr  pensa  qu'il  éviterait  de  se  compromettre,  en  faisant 
roMSjdIcr  une  asscndilée  pré[)aratoirc  sur  les  questions  relatives 
à  la  formation  des  états  {généraux;  et  il  eut  l'idée  sin^^ulière  de 
rappeler  les  notables;  ces  mêmes  notables  qui  n'avaient  satis- 
l'ail  ni  le  roi,  ni  le  peuple,  ni  même  les  ordres  piivilé;,Més,  dont 
prcMpie  tous  laisaient  partie.  Que  le  léger  Galonné  ail  mis  in 
eux  de  grandes  espérances,  on  le  conçoit;  mais,  après  sa  triste 
épreuve,  qu'un  autie  ministre  les  ait  réunis,  c'est  ce  qn'il  est 
dit'licihî  de  comprendre.  Le  choix  de  tels  conseillci's  n'est  pas 
seul  à  blâmer.  Se  montrer  incertain,  lorsqu'il  eut  fallu  donnei- 
avec  fermeté  les  solutions  et  les  ordres  convenables  à  l'intérêt 
pnblic,  c'était  affaiblir  l'autorité  ;  puis  celle  léunion  retardait 
les  étals  généraux  et  rendait  à  refl'ervescence,  à  l'intrigue,  le 
temps  que  d'abord  on  avait  vonlu  prudemment  leur  ôter. 

Louis  \VI  et  la  reine  auraient  suivi  tous  les  conseils  que 
Nccker  leur  eût  donnés,  puisqu'ils  surmontèrent  leur  répu- 
gnance à  rappeler  des  hommes  dont  ils  pensaient  avoir  tant  à 
se  plaindre.  La  Fiance  apprit  avec  étoniiemenl  qn'il  y  avait 
une  nouvelle  convocation  des  notables. 

L'assemblée  s'ouvrit  le  G  novembre  *.  Un  seul  bureau,  celui 
(pie  présidait  Monsieur,  vola  pour  la  double  représentation,  et 
ce  fut  à  la  majorité  d'une  voix.  Cette  opinion,  dans  la  totalité 
des  bm-eaux,  n'obtint  que  trente-trois  votes  contre  cent  douze. 
Les  notables  annoncèrent  un  grand  respect  pour  les  formes 
anciennes,  et  demandèrent  qu'elles  fussent  niainteimes,  en  tout 

'  Los  st'iincrs  se  toriiiiiiLTcnt  le  12  (It'combre. 
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ce  qui  ne  serait  pas  iiico.cilialjle  avce  Icscliaiiiieniens  survenus 
(le|iui>  deux  siècles.  (.!e  res|;ecL  alla  jnsLju'à  leur  l'aire  penser 
(pion  ne  devait  considérer  ni  la  populalion,  ni  les  contributions 
d'un  aiiondissenienl,  po\ir  délerniiiier  le  nond>ie  de  ses  repré- 
sentaiis,  en  sorte  qu'ils  trouvaient  juste  qiie  les  sept  cent  mille 
liabitans  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers  et  les  Iniil  mille  du 
hailliaiie  de  Douidan  eussent  un  éi[al  nombie  de  dépntés.  Le 
bure:iu  de  Monsieur  fnt  encoie  seul  d'nn  avis  contraire. 

Piesquc  tous  les  notables  pensèrent  que,  poui'  avoir  droit  de 
suffrage  dans  les  assemblées  primaires  tenues  par  le  tiers  état,  il 
suffisait  d'être  domicilié,  n;ajeur  et  inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions. Les  bureaux  ne  demandèrent  rien  de  plus  pour  deve- 
nir électeur  ou  député.  Ainsi,  dans  leur  aflVction  intéressée 
j)Our  de  vieux  usages  très-douteux  \  les  notables  méconnment 
l'avantage  de  demander  à  la  propriété  une  garantie  de  la  sa- 
gesse des  élections.  En  supposant  qu'ils  ne  fussent  pas  dans 
l'erreur  sur  ce  qui  s'était  passé  piécédemment,  on  aurait  pu 
laiie  observer  que  les  états  de  1014  s'étaient  bornés  à  déposi'r 
leurs  doléances  sur  les  marches  du  trône,  que  le  roi  était  resté 
juge  de  leurs  suppliques;  mais  (jue  les  états  de  1789  allaient 
certainement  concourir  à  la  formation  des  lois.  On  ne  pouvait 
en  douter  d'après  ce  qu'avaient  fait,  dans  leur  réunion  précé- 
dente, les  notables  eux-mêmes  :  ces  simples  conseillers,  man- 
dés par  le  roi  pour  donner  leur  avis  sur  quelques  questions, 

*  Encore  une  lois,  il  est  difficile  et  souvent  impossible  de  savoir  d'une 
manière  positive  comment  nos  pères  formaient  leurs  dépulations  aux  étals. 
Des  juiisconsuites,  des  érudits,  ont  soutenu  qu'en  1614  les  élections  avaient 
eu  toute  la  lalitude  que  leur  donnaient  les  notables.  D'aulres  ont  alliruié 
qu'en  iG14  le  tiers  état,  dans  les  campagnes,  n'avait  jioint  été  représenté; 
et  que,  dans  les  villes,  il  ne  1  avait  été  que  par  des  officiers  municipaux. 
Les  uns  et  les  autres  ont  apporté  des  documens  en  faveur  ilc  leur  opinion. 
Ces  preuves  contradictoires  démontrent  qu'il  n'y  avait  pas  eu,  dans  la  ma- 
nière de  former  les  députations,  plus  d'uniformité  que  ^ur  bien  d'aulres 
points  ;  et  que  des  usa^jcs  locaux,  des  circonstances  qui  nous  sont  incon- 
nues, avaient  fait  varier  les  formes  et  les  principes  île  l'élection,  dans  dil- 
lérentes  parties  de  la  France. 

8. 
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.'iviiifiil  aussilot  iiarlr  coniiiie  s'ils  cussoiil  él»'  rovèliis  d'uiio 
aiilorilc';  léollc.  One  serait-ce  donc  (|iiaiul  dos  lioinmos  airive- 
laieiil  de  Ions  les  poiiiN  de  la  France,  avec  (.\c>  iris(nicli(>n>  et 
i\os  |)Oiivoiis  domiés  par  les  diriéreiis  ordics  de  l'Klal?  Les  iio- 
tal)l»;s,  contre  leur  iiileiilion,  encomajieaietit  les  eN|)rils  dont 
Ijs  principes  (lémociali(|nes  tendaient  à  confondre  le  j)rolétaiie 
avec  le  citoyen,  à  faire  dédaii^ner  les  ^'aranlies  (pie  donne  la 
propriété,  en  attendant  (pi'elle  l'nt  regardée  connne  mi  obstacle 
à  l'anionr  de  la  lilierté.  Mais  les  privilégiés  font  volontiers  des- 
cendre très-lias  le  droit  d'élection;  ils  craignent  la  classe 
nioycinie  pins  (pie  la  ninltitnde  ;  ils  ne  dontent  pas  de  lenr 
influence  sur  une  foule  de  gens  qui,  directement  on  indirecte- 
ment, dépendent  d'env,  et  dont  la  plupart,  en  temps  ordinaire, 
lenr  montrent  nno  docilité  servilc.  Les  notables  proposèrent 
d'admettre  à  l'élection  et  à  l'éligibilité,  même  les  domestiques  à 
gages,  s'ils  étaient  inscrits  au  r(jle  d«>s  impositions;  et,  ton- 
jours  comptant  sni'  leiu'  iniluence,  le  goure  de  vote  (pi'ils  di- 
mandaienl  poiu'  les  assemblées  primaires  était  le  vote  à  liante 
voix. 

Ces  lumnue^,  ipii  réclamaient  les  anciens  usages,  s'en  écar- 
taient cependant  lors(prils  les  trouvaient  coutr-aires  à  leurs  in- 
térêts. .lns(pi'alors  les  nobles  propriétaires  de  liofs,  et  les  ecclé- 
siasti([ues  pourvus  de  bénéliccs,  avaient  seids  concouru  aux 
élections  des  ordres  pi'ivilégiés.  Les  notables  furent  d'avis  d'ad- 
mettre toutes  les  |)ersonnos  ayant  la  noblesse  ac(juise  et  Irans- 
niissible,  et  tonles  celles  (pii  étaient  engagées  dans  les  ordres 
sacrés  on  (pii  étaient  titulaires  de  bénéfices.  On  reprocbait  aux 
mond)res  de  la  noblesse  et  de  l'Kglise  la  faiblesse  de  leur  nom- 
bre; ils  voulurent  le  grossiret  multiplier  ainsi  leurs  défenseurs. 

Les  notables  exprimèrent  le  vœu  (pie  les  im[>ôls  fussent  siq)- 
portés  par  tous  les  Français;  et  ils  comptaient  sur  cette  décla- 
ration pour  se  populariser.  Mai>  on  jugea  que  leur  princi|ial 
mol  if  était  de  prouver  (pu;  la  double  représentation  n'élait  pas 
nécessaire  |H)ni'  oblenjr  des  sacrifices,  On  se  souvint   (pie  ces 
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mémos  noiablos,  (l;iiis  leur  piemiôic  assomliléc,  avaient  w- 
comiu  le  piiiicipc  de  Irgalc  ré[)arlilion  de  l'impôt  et  qu'ils 
avaient  su  en  éluder  l'application.  On  les  soupçonnait,  s'ils 
étaient  obligés  de  s'y  soumettre,  de  vouloir  recousier,  pai'  le 
mode  d'exécution,  une  partie  de  leurs  avantages.  (Juelques-nns 
avaient  proposé  d'ajontcr  an  vn'ii  sur  l'égale  répartition  ces 
mois  :  suivant  les  formes  propiws  à  la  constitudun  des  or- 
dres ;  et  la  majorité  lenr  avait  répondu  que  cette  addition  se- 
rait superflue.  On  vit  avec  conironx  ce  que  i-efnsaient  les  no- 
tables, et  sans  confiance  ce  (pi'ils  oCfraient. 

Pendant  les  discnssions  de  cette  assemblée  cpii  repoussait  la 
double  représentation  du  tiers,  il  arrivait  au  gouvernement 
une  foule  d'adresses  dans  nn  sens  contraire,  délibérées  par  les 
municipalités,  par  les  corporations,  par  les  commissions  inter- 
médiaires des  assendjlécs  provinciales,  etc.  Tout  bonmie  (pii 
prenait  un  vif  intérêt  à  la  cause  |)opulaire  écrivait  à  ses  anns 
pour  qu'ils  fissent  manifester  le  vœu  démocratique.  Des  lettres 
nombreuses  parlaient  siu'tont  de  Paris,  de  la  Bretagne,  du 
Danpbiné;  les  villes,  les  provinces,  s'électrisaient  les  unes  les 
antres. 

Un  étrange  incident  excita  la  surprise  universelle.  Tandis 
que  les  notables  exprimaient  lenr  respect  pour  les  formes  de 
Ifiii,  le  parlement,  qui  les  avait  le  premier  réclamées,  revint 
tout  à  coup  sur  sa  délibération.  IJn  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres ne  se  consolaient  point  d'avoir  vu  disparaître  la  popularité 
de  la  magistrature.  Plusieurs  d'entre  eux  songeaient,  avec  un 
regret  amer,  que,  si  le  parlement  eût  conservé  son  crédit,  en 
supposant  que  la  noblesse  ue  les  eût  pas  nommés  députés,  ils 
auraient  facilement  obtenu  le  suffrage  du  tiers  état,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  l'espérer.  D'Kspréménil  lui-même,  qui  sou- 
baitait  arilemment  arriver  aux  bonneurs  de  la  tribune,  fut 
d'avis  d'interpréter  la  délibération  fatale  et  de  cberclier,  par 
ini  acte  remarquable,  à  reconquéiir  la  faveur  publique. 

Le  parlement,  à  la  majorité  de  quarante-rinq  voix  contre 
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trLMile-ncuf,  prit  iiii  anèlé  ( ')  tlécenibre)  par  lo(iuc!,  expliquant 
ses  véritables  iiiteiitious,  dénaturées  malgré  leur  évidence, 
il  déclarait  que  le  uonibie  des  dépiilés  de  eliarpio  ordre  ii'élait 
fixé  pai'  aucune  loi,  par  aucun  u>age  coll^laul,  cl  qu'il  s'en 
rapportait  à  la  sagesse  du  loi  pour  juger  ce  que  la  luisun,  lu 
liberté,  la  justice  et  le  vœu  (jénéral  pouvaient  indiquer. 
Daus  le  même  arrête,  le  pailcmenl  suppliait  le  roi  de  cousa- 
cicr,  avant  la  réunion  dc^  élats  généiaux,  plusieurs  dis|)osilions 
fondamenlales,  dont  les  plus  imporlanles  étaient  le  retour  pé- 
liudiipie  des  étals;  la  résolution  de  su|iprimei'  les  inq)ôts  que 
payait  le  peuple  seul,  et  de  les  remplacer  par  des  subsides  éiia- 
Icmcnt  répailis;  la  lesponsahililé  des  ministres,  (pie  les  repré- 
senlans  de  la  nation  auiaienl  le  pouvoir  de  tiaduire  devant  le 
parlement,  sans  préjudice  des  droits  du  procureur  général;  les 
rappoiN  des  étals  généraux  avec  les  cours  souveraines,  réglés 
de  niùuière  que  celles-ci  ne  pussent  jamais  concourir  à  l'cxé- 
culion  d'une  loi  non  consentie  par  les  étals;  la  liberté  iii(li\i- 
duelle  assurée,  eu  reiuellaut  à  ses  juges  naturels  toute  per- 
sonne anêlée;  enfin  la  liberté  de  la  presse  gaiantie,  sauf  aux 
auteurs  à  répondre  de  leius  ouvrages.  Ou  ne  peut  trop  legret- 
Icr  (pie  le  paiiement,  lors  de  sa  rentrée,  après  avoir  enregistré 
la  déclaration  du  roi,  ne  l'ait  pas  lait  suivre  d'un  acte  si  con- 
forme aux  vœux  des  liommes  éclairés;  la  sagesse  de  la  magis- 
trature eût  été  célébrée  avec  enthousiasme,  et  sans  doute  elle 
eût  exercé  une  heureuse  influence;  mais  il  n'était  plus  temps. 
On  ne  voulut  voir,  dans  cet  arrêté,  que  la  honteuse  j)alinodie 
qu'il  contenait.  Le  haut  clergé,  la  noblesse,  les  notables,  s'indi- 
gnèrent; le  tiers  état  plaisanta  ;  et,  lorsque  les  magistrats  por- 
tèrent à  Versailles  leur  arrêté,  Louis  XYI  ressentit  quelque  plai- 
sir en  leur  disant  sèchement  qu'il  n'avait  rien  à  répondre  aux 
supplications  do  son  parlement,  qu'il  examinerait  les  intérêts 
de  son  peuple  avec  Icj  états  généraux. 

Dans  un  comité  des  notables,  le  prince  de  Conti  avait  fait 
enlor.drc  des  paroles  bien  différentes  de  celles  du  parlement 
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(28  iioveiiiljrc-i.  A[)rès  avoir  déclaré  (|U(;  l'existence  même  de 
la  nioiiaicliic  élail  nicnacée  :  «  Je  ciois  impossible,  avait-il  dil, 
(|ue  le  roi  u'ouvie  pas  enfin  les  yenx;  leprésentons-kii  combien 
il  importe  cpie  tous  (es  nouveaux  systèmes  soient  prosciits  à 
jamais,  et  que  la  constitution  et  les  [ormes  anciennes  soient 
maintenues  dans  leur  intégrité.  »  Sa  proposition  fnt  envoyée 
à  l'examen  des  bnreanx  ;  mais  le  roi  défendit  anx  notables  de 
délibérer  sur  un  sujet  pour  lecpiel  il  ne  les  avait  pas  convocpiés  ; 
il  ajoutait  que  les  princes  de  son  sang  qui  croyaient  avoir  des 
vues  utiles  à  lui  soumettre,  pouvaient  les  lui  commnni(iuer  di- 
rectement. Les  princes,  excepté  Monsieur  et  le  duc  d'Urléans, 
adressèrent  alors  à  Louis  XVI  une  lettre  qui  contenait  l'expres- 
sion de  leurs  alarmes  :  ils  lui  montraient  l'État  en  péril,  tout 
écrivain,  même  sans  étude  et  sans  expérience,  s'érigeant  en 
législateur,  toute  proposition  jiardie  reçue  avec  enlliousiasme, 
et  les  prétentions  exagérées,  injustes,  près  d'attirer  sur  la 
Fi'ance  la  démocratie  ou  le  despotisme..  Ces  désordres  étaient 
réels,  et  ces  craintes  légitimes;  mais  ils  accroissaient  les  dan- 
gers, ceux  qui  ne  s'élevaient  pas  jusqu'à  reconnaître  la  nécessité 
des  lois  conformes  aux  besouis  de  lenr  temps,  ceux  (jui  croyaient 
sauver  la  France  et  leurs  privilèges  par  des  déclamations  irri- 
tantes et  des  phrases  banales.  Quand  le  prince  de  Conti  disait 
qu'il  fallait  proscrire  à  jamais  tous  les  nouveaux  systèmes,  il 
s'exprimait  d'une  manière  bien  générale,  bien  vague;  et,  lois- 
qu'il  demandait  que  l'ancienne  constitution  fût  maintenue,  il 
eût  été  fort  embarrassé  pour  indiquer  où  se  trouvait  celte  con- 
stitution. Les  princes,  dans  leur  lettre,  pres^aient  le  roi  de  re- 
fuser la  double  représentation,  et  diraient  que  le  tiers  état  de- 
vait se  borner  à  solliciter  l'égale  répartition  des  impôts  dont  il 
était  peut-être  surchargé,  qu'alors  les  deux  premiers  ordres 
pourraient,  par  la  générosité  de  leurs  senfimens,  renoncer  à 
des  prérogatives  pécuniaires.  Cette  lettre  contenait  des  paroles 
menaçantes  :  «  Dans  un  royaume  où,  depuis  si  longtemps,  di- 
saient les  princes,  il  n'a  point  existé  de  dissensions  civiles,  on 
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110  prononce  qu'à  rosrret  li'  mot  de  scission  :  il  faudrait  pour- 
laul  s'altendic  à  cet  événement  si  le  droits  des  deux  premiers 
ordres  éprouvaient  quelque  altération.  Alors  l'un  de  ces  deux 
ordres,  et  tous  les  deux  peut-être,  pourraient  méconnaître  les 
états  iiénéraux,  et  rei'user  de  coiitirmcr  cux-mcines  leur  dégra- 
dation, en  comparaissant  à  l'assemlilée.  Qui  peut  douter  du 
moins  qu'on  ne  vit  un  grand  nombre  de  genlilsliommes  alta- 
quei-  la  législation  des  étais  généraux,  faire  des  protestations, 
les  faire  enregistrer  dans  les  parlemens,  les  sigtiilier  même  à 
l'assemlilée  des  états?  Dès  lors,  aux  yeux  d'une  partie  de  la 
iialion,  ce  ijui  serait  arrêté  dans  celte  assemblée  n'aurait  plus 
la  force  d'un  vœu  national;  et  quelle  conliance  iroblicndraienl 
pas,  dans  l'esprit  des  peuples,  des  protestations  qui  tendraient 
ù  les  dispenser  du  payement  des  impôts  consentis  dans  les 
étals?  ))  Plusieurs  plirases  révèlent  un  des  grands  mobiles  de 
eetle  épo(pie;  les  princes  disent  au  roi  qu'alors  même  ([ue  ses 
voloniés  ne  devraient  j»oint  éprouver  d'obstacle  on  ne  le  ver- 
rail  pas  sacrifier,  humilier  sa  brave  noblesse.  L'amour-propre 
jouait  un  grand  lôle  dans  ces  discussions.  L'orgueil  nobiliaire 
et  la  vanilé  iMcngeoise  étaient  des  causes  d'agitation,  (renfète- 
meul  et  (le  liaiue,  contre  lesquelles  ni  la  raison  ni  l'amour  du 
bien  public  ne  luttaient  avec  succès. 

Cette  leltre  fut  très  répandue  et  de  vives  réfutations  ne  tardè- 
rent pas  à  paraître  '  :  on  y  demandait  aux  princes  s'ils  croyaient 
remplir  avec  fidélité  leurs  devoirs  lors(pie,  au  lien  de  sou- 
mettre confidentiellement  leurs  vues  à  l'auguste  clief  de  leur 
famille,  ils  donnaient  tant  de  publicité  à  des  opinions  diffé- 
rentes des  siennes;  lorsqu'ils  exaltaient  les  esprits  déjà  trop 
animés,  et  traçaient  un  plan  de  résistance  à  la  volonté  royale. 

'  Le  rt'ilacleur  de  la  leltre  des  princes  était  le  conseiller  d'Ét.it  Mon- 
tyon,  alors  chancelier  du  comte  d'Artois;  elle  fut  révisée,  modifié',  aujr- 
inentée;  en  sorte  qu'on  ne  peut  affirmer  que  telle  idée,  telle  phrase,  soit 
de  Montyon. 

Une  des  r^l'ulalions  était  de  i",ildjé  Moreliet. 
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On  lokvuil,  avec  amerluiic,  leiii-  doiilc  rclalil'  à  la  siinliaiiie 
(l'impôt  (jui  posail  sur  le  peuple,  et  la  manière  incertaine 
dont  ils  ainioucaient  (jue  les  premiers  ordres  pourraient  ac- 
corder ini  sacrifice.  On  leur  demandait  |)ar  (piel  extravagant 
orgueil  cinq  cent  mille  Français  se  trouveraient  humiliés  de 
n'avoir  pas  plus  de  représenfans  que  vingt-quatre  millions  de 
leurs  compatriotes.  Eidin,  on  contestait  même  (jue  leur  écrit 
put  être  intitulé  Lettre  des  'princes,  puisqu'il  n'était  signé  ni 
par  l'aîné  des  frères  du  roi  ni  par  le  premier  prince  du  sang. 
Tandis  que  des  résistances  étaient  j)rcdites,  au  nom  de  la 
noblesse,  si  la  double  représentation  était  accordée,  d'autres 
résistances  étaient  annoncées,  au  nom  du  tiers  état,  si  la 
double  représentation  était  refusée.  Ce  n'est  point  que  ce 
dernier  ordre  portât  des  vœux  menaçans  au  pied  du  trône; 
toutes  ses  adresses,  au  contraire,  exprimaient  le  respect  et 
l'amour.  Mais  des  hommes  inlluens,  tels  que  la  Fayette  et 
Duport,  déclaraient  hautement  qu'ils  voulaient  à  tout  prix 
emporter  le  doublement  du  tiers.  L'jie  fiaction  de  la  noblesse 
et  beaucoup  d'ecclésiastiques  encourageaient  les  commîmes. 
Des  écrits  véhénicns  circulaient.  Dans  les  uns,  on  disait 
(pie,  si  le  tiers  état  n'obtenait  pas  un  nombic  de  députés 
suffisans  pour  soutenir  ses  droits,  il  devait  i  efu^er  d'en  nom- 
mer, et  rendre  ainsi  l'octroi  des  subsides  impossible.  Dans  les 
autres,  on  proclamait  (jue,  d'après  les  anciens  usages,  si  chers 
aux  privilégiés,  le  tiers  état  était  libre  d'élire  plus  dereprésen- 
tuns  que  n'en  demandaient  les  lettres  de  convocations;  et,  avec 
ce  système,  on  aurait  pu  voir  les  députés  du  tiers  se  précipiter 
en  foule  aux  états  généraux  ^ 


'  Un  'Avis  aui,  Parisiens  leur  disait  :  «  Écoutez-moi,  vous  ne  pouvez 
i*lre  reprtjscnttjs  légalement  qu'autant  que  vos  députés  seront  en  raison  de 
votre  population.  Vingt-quatre  millions  dhomnies  doivent  avoir  plus  de 
députés  que  six  Cent  mille.  Ce  n'est  pas  trop  de  demander  que  vos  re- 
présenlans  sfjient  au  moins  sept  fois  supérieurs  en  nombre  à  ceux  des 
deux  autres  ordres.  Insistez  donc  poui-  obleniifcette  proportion.  »  L  ex- 
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Le  inoinciit  appinrliail  où  lo  f;oiivoiiiciuoiil  allait  prouonror 
sur  la  (|iio>lioi  (pii  a^'ilail  Ions  les  »'S|iiils  :  Ircnio  ducs  cl  pairs 
se  léuiiiiciil  an  Louvic,  et  atlrcssèrciit  à  Louis  XVI  iiiio  lellre 
pour  déclarer  qu'ils  ahandoiinaienl  leurs  priviléj^es  pécuniaires; 
ils  ajonlaienl  f|ne,  si  lonlc  la  noblesse  française  était  as^eni- 
lilcf,  ils  ne  doutaient  pas  qu'elle  l'erail  la  intMnc  renonciation. 
Leur  démarche  ne  trouva  fpie  des  censeurs.  Le  tiers  élat  voulut 
V  voir  nue  ruse  sans  finesse,  dont  le  but  él.iit  de  faire  croire  à 
liuutililé  (le  la  doulilc  représentation.  Les  nobles  reproclièrciit 
avec  aiL'reur  à  ces  ducs  la  prélenlion  d'èlri!  les  inicrprctes  des 
f^enlilslionunes  français.  Les  si;;iialaires,  don!  la  pliqiart  avaient 
agi  avec  bonne  loi,  n'eurent  d'aulre  prix  de  leur  zèle  (pie  cette 
plai-anlerie  répétée  pendant  plusieurs  jours  autour  d'eux  : 
«  .\vez-vous  In  la  lellre  (\c<  dupes  ol  pairs?  « 

.Vprès  avoir  perdu  un  temps  |)récieux,  après  avoii-  laissé 
rcxallalion  s'accrititre  cl  les  liâmes  s'envenimer,  Necker  an- 
nonça an  roi  cpie  l'opinion  publique  n'était  plus  incertaine,  et 
lui  proposa  de  céder  an  vœu  général  (|ui  deniantlail  la  dnuble 
représentation  du  tiers.  Louis  \\  I  n'oubliait  |)oiiit  (piels  en- 
nuis, (juels  tonrmens  les  privilégiés  lui  avaient  causés,  pen- 
dant les  ministères  de  Galonné  el  de  Brien:ie;  il  croyait  à  la 
docilité  du  tiers  élat,  et  la  double  représentation  Ini  paraissait 
conforme  à  la  justice.  La  reine  gardait  le  même  souvenir  de 
la  résistance  des  premiers  ordres  et  n'aurait  pu  concevoir 
(jue  la  volonté  royale  renconliàl  jamais,  dans  la  bouigeoi-^ie, 
ime  opposition  sérieuse.  La  reine  assistait  an  conseil  lorsiiuc 
la  double  représentation  y  fut  proposée;  elle  approuva  cet  avis, 
et  son  adhésion  jeta,  pour  (pielque  temps,  de  la  froideur  en- 
tre elle  et  sa  société  intime,  toute  dévouée  à  l'opinion  des 
princes. 

Il  fut  décidé  (pie  les  états  généraux  se  composeraient  de 


Iravagaiilc  brocliuic  ijuc  je  cilc  se  vcmiail  clicz  tous  les  libraires  et  l'ut 
une  des  |)lus  répandues. 
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mille  (lûpiilcs  au  moins,  que  clinquc  bailliage  aurait  imo  rc- 
jiiésenlaliou  propoilioimée  à  sa  population  et  à  ses  contribu- 
tions, et  que  les  députés  du  tiers  état  égaleraient  en  nombre 
ceux  dos  deux  premiers  ordres  cnsend)le.  In  acte  de  si  liaulc 
importance  fut  publié  sous  le  litre  fort  singulier  de  liéaullal 
du  conseil  du  roi  tenu  le  21  décembre,  1788.  Point  de 
préambule;  on  se  borne  à  dire  que  le  roi,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  ministre  des  finances,  en  adopte  les 
|)rincipes,  et  ordonne,  etc.  :  le  dernier  article  annonce  que  le 
rapport  sera  imprimé  à  la  suite  de  ce  résultat.  Ainsi  Louis XVI 
ne  paraît  (jue  pour  adopter  et  faire  connaître  les  vues  d'un 
ministre.  Dans  le  rap])ort,  Necker  parle  avec  chaleur  des  in- 
tentions et  des  bienfaits  du  roi;  il  aime  à  les  retracer,  à  les 
louer;  mais,  parfois,  on  croirait  entendre  un  monaïquc  témoi- 
gner sa  satisfaction  à  un  sujet  plein  de  zèle.  On  lui  a  reproché 
souvent  la  forme  étrange,  insolite,  (|u'il  choisit  pour  pronuil- 
guer  les  décisions  du  '27  décembre,  et  rien  ne  peut  l'excuser. 
Sa  vanité  exubérante,  son  besoin  immodéré  d'étaler  à  tous  les 
yeux  son  mérite  et  ses  services,  lui  liieiit  violer  de  hautes  con- 
venances dans  un  temps  où  il  aurait  été  si  nécessaire  de  re- 
lever lédat  du  trône.  Necker  jouait  (pielquefois  le  rôle  de 
roi,  par  impuissance  de  remplir  le  |iersonnage  de  ministre. 

Dans  un  esprit  éclairé,  la  double  représentation  devait  se 
lier  à  la  délibération  en  commun,  et  celle-ci  à  la  prouiptc 
adoption  des  lois  nécessaires  au  repos  de  l'État.  Necker  con- 
sidéra la  double  représentation  comme  une  question  isolée; 
il  semble  l'avoir  décidée  afiirmativement,  parce  que  l'intérêt 
de  sa  popularité  le  voulait,  et  ne  s'être  ensuite  occupé  que 
d'échapper  au  courroux  des  ordres  qu'il  venait  de  blesser. 
«  L'importance  qu'on  attache  à  cette  question,  dit-il,  dans 
son  rapport,  est  peut-être  exagérée  de  part  et  d'autre;  cai', 
puisque  l'ancienne  constitution  ou  les  anciens  usages  auto- 
lisent  les  trois  ordres  à  délibérer  et  voter  séparément  aux 
états  généraux,  le  nombre  des  députés  de  chacun  de  ces  or- 
u.  9 


18  LIVRE  VU. 

lire-  ne  puiaîl  |la^  iiiu'  question  susceptible  du  de{:ié  de  clia- 
Iciu'  qu'elle  excite.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  ({«le  les  or- 
dres se  réunissent  volon  lai  renient  dans  l'examen  de  toutes  les 
affaires  ou  leur  intérêt  est  absolument  égal  et  semblable; 
niais,  celle  détermination  même  dé|ten(lanl  du  vœu  diïlinct 
des  ordres,  c'est  de  l'amour  (lu  hien  de  l'État  qu  il  laul  l'al- 
lendrc.  »  Les  amis  de  la  cause  |»0|)ulaire  s'mdignèrenl  de  celle 
théorie;  ils  répondirent  que,  dans  les  alïaires  où  les  intérêts 
de  tous  étaient  absolument  sendjiables,  la  manière  de  déli- 
bérer devenait  indi  fié  rente,  et  que  c'était  jtrécisément  |>our 
les  aulics  alïaires  «pi'il  imporl;iil  de  voler  en  conmnni.  Le 
ministre  croyait,  dit-on,  que,  si  les  ordres  iwuvaienl  être  lanlôl 
séparés,  lantéil  réunis,  il  les  déciderait  à  prendre  tel  ou  tel 
mode  de  délibéralion,  selon  les  sujets  sur  lesquels  les  élaLs 
auraient  à  prononcer,  et  (pi'il  exercerait  ainsi  une  grande  in- 
fluence. Les  liommes  ardcns  du  tiers  élat  commencèrent  à 
r.iccnser  de  trahir  le  peuple,  tandis  que  les  priviléjjiiés  l'accu- 
saient de  trahir  le  roi.  Mais  les  invectives  se  perdaient  dans  le 
bruit  des  acclamations;  on  ne  vil  ,iréuéralemenl  en  France  (pie 
la  victoire  dont  le  tiers  élat  était  redevable  à  Nccker;  et  la  po- 
pularité du  ministre  grandit  au  milieu  des  lrans|)orts  excités 
par  le  résnilal  du  conseil. 

Les  états  particuliers  du  Danphiné  s'étaient  léuiiis  le  1"  ilé- 
cembrc.  Le  gouvernement  les  avait  rétablis  d'après  \m  plan 
proposé  par  les  délé,:ïués  des  trois  ordres.  L'assemblée  se  com- 
posait de  vingt-quatre  membres  du  clergé,  quarante-huit 
de  la  noblesse,  soixante-douze  du  tiers  état;  et  les  suffrages 
étaient  comptés  par  tète.  Les  Dauphinois  n'avaient  point  dé- 
daigné les  garanties  que  donne  la  propriété'.  Peu  jaloux  des 
petits  triomphes  qui  flattent  notre  amour-propre  en  irritant 

•  A  Gieiioble,  l'asscmbK'e  municipale  qui  élisait  des  députés  aux  états 
de  la  province  se  composait  d'ini  syndic  de  chaque  corporation  du  tiers 
état,  et  des  propriétaires  domiciliés  du  même  ordre,  payant  quarante  li- 
vres dimpositions  royales  foncières. 
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celui  (les  autres,  il  laissait  la  préséance  aux  premiers  ordres; 
le  président  de  leurs  états  devait  toujours  être  choisi  dans  le 
clergé  ou  dans  la  noblesse,  et  le  premier  (pi'ils  élurent  fut 
l'archevêque  de  Viemie,  Le  Franc  de  Pompignan.  Toutefois, 
dans  cette  province,  l'union  était  générale,  mais  non  miiver- 
selle.  Après  la  nomination  des  députés  aux  états  du  Dauphiné, 
neuf  ecclésiastiques  et  quatic-vingt-trois  nobles  protestèrent 
contre  le  mode  d'élection  :  ils  n'avaient  pas  réclamé  aupara- 
vant, parce  que,  disaient-ils  uaïvement,  ils  avaient  espéré  que 
de  bons  choix  remédieraient  à  de  manvaises  formes.  Dans  les 
écrits  qu'ils  publièrent,  on  les  vit  combattre  la  liberté  par  la 
démagogie;  ils  accusaient  leurs  adversaires  de  trahir  les  in- 
térêts du  peuple,  en  faisant  intervenir  la  propriété  dans  le 
droit  d'élection.  Puisque  les  assemblées  nationales,  disaient- 
ils,  font  des  lois  qui  intéressent  le  plus  pauvre  citoyen,  touf 
Français  qui  a  la  propriété  de  sa  personne  doit  concourir  au 
choix  des  députés.  Vous  avez  argumenté  du  nombre  des  mem- 
bres du  tiers  en  faveur  de  la  double  représentation;  et  mainte- 
nant vous  excluez  de  la  faculté  d'élire  et  d'être  élue  la  clas.-o 
nombreuse  dont  les  droits  ont  servi  de  prétexte  à  vos  préten- 
tions contre  les  premiers  ordres!  Les  amis  du  bien  public 
avaient  aussi  quelques  divisions  entie  eux;  plusieurs  fois  on 
vit  apparaître  des  différences  dans  leurs  opinions;  mais  la  con- 
formité des  sentiniens  rapproclnit  les  esprits.  Barnave,  jeune, 
ardent  sous  l'apparonce  du  calme,  revenait  à  la  sagesse  en 
écoutant  Mounier,  son  ami,  son  mentor,  dont  il  révérait  alors 
les  lumières.  Grâce  à  la  raison  de  quelques  hommes,  au  bon 
sens  du  grand  nombre,  il  régnait,  dans  cette  province  modèle, 
autant  d'union  qu'il  peut  en  exister  lorsque  tout  un  peuple 
discute  ses  intérêts  politiques  ^ 

*  Trois  ans  après,  Mounier,  éloigné  de  sa  patrie,  t5crivait  :  «  Quand  jo 
réfléchis  à  tout  ce  que  nous  avions  obtenu  en  Daupliiné,  par  la  seule  puis- 
sance de  la  justice  et  de  la  raison,  je  vois  comment  j'ai  pu  croire  que  les 
Fnincais  mérilaiont  d'être  libres.  Les  dernières  classes  attendaient  avec 
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L;i  Bielnfriic  offiiiil  (in  (rislc  coiilinsto  avec  le  Daupliiiu'. 
Dans  celle  aiilrc  jiroviiico,  le  désordre  élait  extrême.  Nous 
avons  vil  les  Ilrelons  violeinnicnl  a;,'ilés,  mais  unis  coiilre  le 
despotisme  des  ministii-s  :  lor-^pie  I  ■  dani^er  eonniiiin  lui 
passé,  l'inilalioii  clianyea  d'objet  et  devint  plus  ardente.  La 
noblesse  et  la  honrgeoisie  se  divisèiciit,  soutiiiienl  des  jirétcn- 
lions  opjiosées,  et  préludèrent  à  la  jiuerre  civile.  Tandis  cpie 
les  munieipalités  et  les  corporation^  hretoimcs  eavoyaient  an 
gouvernement  des  adresses  pour  obtenir  la  double  re|)iése  ita- 
iioM  du  tiers,  u:i  grand  iiondjre  de  nobles  protestaient  contre 
l'acte  qui  ia|»pelait  les  notables,  parce  cpie  ceux-ci  pro|)ose- 
raient  pcnt-ètre  d'altérer  les  anciens  u>ages.  Les  étals  de  llrc- 
tagnc  s'ouvriient  sous  de  sinistres  auspices  (fin  de  décembre). 
liCS  municipalités  avaient  interdit  à  leius  représenlans  de 
prendre  part  à  aucune  délibération,  avant  que  les  premiers 
ordres  eussent  consenli  au  redressement  des  giicfs  dont  elles 
avaient  formé  la  liste;  et  beaucoup  de  gentil>lionunes,  pour  ne 
point  paiaitre  Ib'cliir,  avaient  arrêté  de  ne  délibérer  sur  les 
demandes  du  tiers  (pra|)rès  avoir  épuisé  les  afTaiivs  générales 
de  la  iMovince.  Ces  ré>olution>  opposées  rendaient  impo'^siblo 

câline  ic  rcsiiltnl  de  nns  travaux.  Jaiiuiis  iii  tiiiilliliiitc  ii'innii.-i  sur  nos  as- 
.«omblt'es;  les  speclaleui's  se  tinrent  toujours  dans  les  bornes  de  la  dé- 
cence, cl  les  sulïrajïes  furent  parfaitement  libres.  I.c  clerp;é  et  la  noblesse 
se  montraient  ijénéreux,  les  membres  des  commîmes,  modérés.  Deaucoup 
do  ceux  (jui  se  dislin;:uenl  in.-.inlcnanl,  en  Daupliiné,  par  leur  zèle  pour 
les  nouvelles  institutions  n  élaienl  alois,  connue  anjourd'Inii,  que  les  vils 
agcns  du  (les|)otisine.  Hien  ne  pouvait  annoncer  qu'ils  séduiraient  un 
jour  la  multitude,  jusqu'au  point  de  la  convaincre  d''  leur  amour  pour  la 
liberté.  Quelques  meud)res  de  nos  étals  ont  voulu  cependant  se  rendre 
célèbres  en  se  plaçant  dans  le  nondire  des  ennemis  ilu  trône  ;  mais  alors 
ils  ])rofcssaient  les  mêmes  opinions  que  moi  ;  ils  publiaient  leurs  ré- 
flexions en  faveur  des  deux  Cbambres;  ils  tempéraient  l'effervescence  de 
plusieurs  lionnnes  passionnés,  et  disaient  aux  plébéiens  qu'on  ne  parvient 
jias  à  la  liberté  lorsqu'on  ne  sait  mettre  aucun  terme  à  ses  désirs,  lorsque 
les  avaulafjes  oblemis  deviennent  des  prétextes  pour  en  exiger  de  non- 
veaux.  »  liecherrhes  sur  les  causes  qui  ont  enipêclu'  les  Français  de  dc- 
Vfiiir  lilires.  elc. 
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(le  s'entendre  dans  l'assemblée  des  états,  et  la  confusion  devint 
telle,  qn'il  fallut  (jue  le  gouvernement  ordonnât  de  suspendre 
les  séances.  Les  menibres  du  tiers  obéiriMit  avec  joie;  ils  s'é- 
crièrent qu'on  ne  devait  plus  songer  à  préseiter  des  réclama- 
tions aux  privilégiés,  (pi'il  fallait  désormais  s'adresser  direc- 
tement au  roi.  Les  deux  premiers  ordres  déclaièreut  (pi'ils 
eontiuuciaient  de  s'assembler,  et  redigèrent  des  remontrances. 
l'iie  de  leurs' délibérations  annonça  tpi'ils  renonçaient  à  leurs 
privilèges  péeuniaiies;  mais  elle  n'eut  aucune  inllueMce.  Les 
tètes  s'exaltaient  d'henre  en  beure.  Six  cents  jeunes  /eus  de 
Picmies  avaient  formé  une  association;  ils  s'élaieut  procuré  des 
armes,  et  ils  avaient  écrit  aux  jeunes  gens  de  toutes  les  autres 
villes  de  la  province  pour  les  inviter  à  soutenir  la  cause  du 
tiers  étal.  Les  nobles  avaient  mis  dans  leuis  intérêts  nue 
grande  partie  de  la  classe  ouvrière  qu'ils  faisaient  vivre.  Beau- 
coup de  gens  dont  la  plupart  appartenaient  à  la  populace,  et 
parmi  lesquels  on  remarquait  des  domestiques,  s'attroupèrent 
dans  une  promenade  de  Hernies  (26  janvier),  pour  signer  une 
protestation  contre  des  arrêtés  de  la  nmnicipalité  et  pour  faire 
réduire  le  prix  du  pain.  Plusieurs  jeunes  gens  voulurent  ba- 
rangucr  les  groupes  et  les  disperser;  des  rixes  s'engagèrent. 
Le  lendemain,  un  bomme  accourut  dans  un  café,  deniandaul 
protection,  et  disant  qu'il  venait  d'être  attaqué  par  des  domes- 
tiques de  nobles.  Aussitôt  l'exaspération  devint  terrible  :  on 
cria  que  les  nobles  faisaient  assassiner  les  jeunes  gens;  le  tocsin 
sonna,  toute  la  population  descendit  dans  les  rues;  un  magasin 
d'armes  fut  pillé,  et  bientôt  les  nobles  se  virent  assiégés  dans  la 
salle  des  états,  par  une  multitude  en  partie  conqjosée  d'bommes 
qui,  la  veille,  s'étaient  battus  pour  eux.  Pendant  trois  jours, 
la  salle  des  étals  fut  bloquée;  enlin,  dts  gentilsbonmies  sorti- 
rent l'épée  à  la  main;  le  sang  coula  de  part  et  d'autre;  un  noble 
fut  tué,  un  autre  dangereusement  bles.>é.  Cinq  ou  six  cents 
jeunes  gens  Nantais  arrivèrent  à  Picnnes  (50  janvier);  ils  en- 
trèrent dans  la  ville,  malgré  la  défense  du  gouverneur,  et  ne 

9. 
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ooiiscntireiit  à  déposer  leurs  armes  que  sur  la  promcs?;o 
(ju'elles  seraient  confiées  à  leur  parde.  Dans  loules  les  villes 
de  la  Bietagno,  et  même  dans  quelques  provinces  voisines,  la 
jeunesse  était  armée  et  prête  à  partir;  elle  avait  des  corres- 
pondances et  des  cliefs,  dont  un  est  devenu  le  général  Moreau. 
La  tranquillité  ne  se  rétablit  à  Rennes  que  par  l'impossibilité 
ofi  se  virent  les  nobles  de  lutter  plus  longtemps;  pr(S(pie 
Ions  s'éloignèrent.  Au  milieu  des  troubles,  (pieUpies  *;entils- 
hommcs  essayèrent  constamment  de  rapprocbcr  les  cspiils. 
Leur  or  Ire  avait  repoussé  les  moyens  de  conciliation  qu'ils 
offraient,  ils  essayèrent  de  faire  entendre  le  langage  de  l.i 
sagesse  dans  des  assemblées  de  jeunes  gens;  ils  y  linont 
reçus  avec  égard,  avec  respect;  mais  ils  en  sortirent  sans 
avoir  rien  obtenu  :  rliarpie  parti  voulait  l'autorité  et  la  ven- 
geance. 

Ces  scènes  de  guerre  civile  pouvaient  èlre  prévemies.  Le 
gouvernement,  après  avoir  ordonné  de  suspendre  les  séances, 
amait  dû  se  faire  obéir  par  les  privilégiés,  et  ne  point  souffrir 
que  le  tiers  substituât  sa  force  à  celle  de  l'auloiité  publique. 
Mais  le  ministère  ne  sentait,  ni  combien  il  était  essentiel  d'as- 
surer la  tranquillité  pour  l'ouverture  des  états  généraux,  ni 
combien  cette  lâche  difficile  exigeait  de  vigilance  et  de  résolu- 
tion. Un  des  ministres,  le  comte  de  Montmorin,  disait  au  mar- 
(piis  de  Bouille  :  <(  Le  roi  est  trop  mécontent  de  la  noblesse  et 
du  parlement  de  Bretagne,  pour  les  protéger  confie  la  boui- 
geoisie  justement  irritée  de  leur  insolence  et  de  leurs  vexa- 
lions;  qu'ils  s'arrangent  entre  eux,  le  gouvernement  ne  s'en 
mêlera  pas.  »  L'ardeur  que  déployait  la  bourgeoisie  bretoinio 
trouva  en  France  une  vive  sympathie;  et  le  Dauphiné,  où  l'o  i 
raisonnait,  excita  moins  d'enthousiasme  (pic  la  Bretagne  où  l'on 
se  batUnt.  L'exemple  de  cette  province  où  chaque  parti  eut  des 
torts  d'eidêlemeni  et  do  violence  fut  particulièrement  hnieste 
sous  un  rapport  ;   il  répandit  l'opinion  aveugle  et  brutale  qui 
liauslornie  1  amour  de  la  liberté  en  implacable  haine  contre 
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une  classe  d'hommes,  tandis  (iii'il  doit  être  le  désir  de  vivre 
tous  à  l'abri  des  lois  protectrices. 

La  France  entière  s'agitait.  11  n'y  avait  plus  cpi'un  sujet  de 
conversation,  les  affaires  publiques;  on  eu  parlait  avec  fen 
jusque  dans  les  [)lus  petites  villes,  jusque  dans  les  villages. 
L'effervescence  était  alimentée  par  d'innombrables  brochures  '. 
Il  ne  s'est  rien  fait  aux  états  généraux,  et  pendant  les  premiers 
mois  de  l'assemblée  nationale,  qui  n'ait  été  discuté  dans 
(pielques  pamphlets  avant  la  lénnion  des  députés  ;  et  l'on  voit 
aujourd'hui,  avec  plus  de  tristesse  que  de  surprise,  co:id)ien 
peu  de  ces  écrits  étaient  propres  à  répandre  de  véritables  lu- 
mières. 

La  brochure  qui  produisit  le  plus  de  sensation  est  celle  de 
l'abbé  Sieyès  intitulée  :  Qnef;t-ce  que  le  tiers  état?  L'auteur 
répondait  :  Tout.  Ce  monosyllabe  eut  un  retentissement  pro- 
digieux :  le  peuple  prit  a  la  lettre  cette  absurde  exagération. 
Nul  n'a  plus  contribué  que  Sieyès  à  imprimer  un  mouvement 
rapide  et  violent  aux  affaires  publiques,  à  donner  au  tiers  état 
la  victoire  complète  avec  ses  avantages  et  ses  terribles  suites. 
Sieyès,  souvent  mal  caractérisé,  avait  le  talent  d'un  révolution- 
naire habile,  non  celui  d'un  législateur.  Les  hommes  qu'il 
retranchait  si  légèrement  de  la  nation  possédaient  au  moins 
la  moitié  des  propriétés  territoriales  ;  or  un  législateur  n'ou- 
blie pas  que  les  liches  propriétaires  exercent  de  l'influence  sur 
un  grand  nombre  de  personnes;  que,  si  l'on  parvient  à  la  leur 
enlever  momentanément,  elle  leur  est  rendue  par  le  cours  na- 
turel des  choses;  et  que,  si  les  lois  données  à  l'Etat  blessent 
trop  fortement  leurs  intérêts,  il  est  difficile  ou  même  impos- 
sible de  rendre  ces  lois  durables^.  Sieyès,  conséquent  à  suu 

*  Un  anialeur  en  acheta  2500  clans  les  trois  derniers  mois  de  17SR;  sa 
collection  était  si  loin  d'être  complète,  qu'il  renonça  à  la  continuer. 

*  l.es  hommes  de  la  Terreur  connurent  cette  vérité;  aussi  piolessèrml- 
ils  que,  lorsqu'on  fait  une  révolution,  il  faut  chauffer  de  mains  la  pro- 
priété'; en  d'aijtres  termes.  //  faut  tuçr  et  voler  les  propriétaires.  Mais 
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monosyllabe,  déclare  «  que  les  députés  du  clergé  et  de  la  uo- 
jjlesse  n'ont  rien  i!e  connuuu  avec  la  repiésentation  nationale, 
et  que  nulle  alliance  n'est  possible  entre  les  trois  ordres  aux 
clats  généraux.  »  11  soutient  que  le  tiers  est  compétent  pour 
régler  seul,  eu  assemblée  nationale,  sans  le  concours  des 
autres  ordres,  toutes  les  affaires  de  TÉtal,  ou,  à  sou  clioix, 
pour  convoquer  de  sa  pleine  autorité  une  assemblée  extraor- 
dinaire du  roijaume,  dont  les  membres,  cbargés  de  faire  la 
coiistilnlion,  ne  seront  élus  i\uc  par  les  citoyens.  Déjà  il  avait 
publié  un  Essai  sur  les  privilèges,  où  les  distinctions,  même 
pnremeiit  bouoriliqnes,  sont  censurées  avec  amertume,  dé- 
criées avec  àcreté.  Lor.!.<pr()n  allait  demander  aux  nobles  d'im- 
portans  sacrifices,  élait-il  d'une  saine  ])oliti(|ue  de  froisser 
encore  inulilenu-nl  leuj'  amourq)ropre? 

Le  comie  d'Kntraigues  lança  un  volume  dont  l'épigrapbe 
était  le  fameux  Si  non,  no)i,  et  qui  connuençait  par  cette 
jibiase  :  «  Ce  fut  sans  doute  pour  tlonuer  aux  plus  béroïqiies 
vei'tus  une  patrie  digue  d'elles,  (pie  le  ciel  voulut  (ju'il  existât 
des  lépubliques;  et,  peut-être  pour  punir  l'ambition  des 
bommes,  il  jiermit  ipi'il  s'élevât  de  grands  empires,  des  rois  et 
des  maitî'cs.  »  L'auteur  offre  sur  les  états  généraux  des  re- 
cbeicbes  qu'il  eudjellit  ainsi  de  déclamations.  Il  s'éveitue 
contre  les  nobles,  et  dit  que  «  la  noblesse  béréditaire  est  le 
plus  épouvantable  lléau  dont  le  ciel,  ilans  sa  colère,  puisse 
frapper  ime  nation  libre  ^  »  Sieyès  et  d'Eutraignes  furent  tous 

rcxtcnniiKilioii  et  la  spoliation  d'une  partie  des  liabitans  de  l'Etat  n'est 
pas  aussi  lacile  que  le  supposent  de  i'éroces  démagogues.  Une  épouvanta- 
ble expérience  a  été  laite  sous  nos  yeux.  Tous  les  moyens,  et,  certes  on 
n'en  découvrira  j;iniais  de  plus  terribles,  tous  les  moyens  ont  été  employés 
pour  appauvrir  et  pour  détruire  la  noblesse.  On  a  mis  en  œuvre  les  pro- 
scriptions et  les  coidiscalions;  les  assassinats  populaires  et  les  assassinats 
jiu'idiques;  et  cependant,  après  la  tempête,  on  a  vu  avec  élonnement  )a 
classe  nobli'  se  retrouver  encore  la  j)lus  ricl  e.  Que  du  moins  celle  san- 
glante expérience  ne  soit  pas  perdue;  qu'elle  révèle  à  tous  les  siècles 
l'impuissance  des  armes  du  crime! 

*  L'hérédité  do  la  nol)lesse  était  attaquée  dans   plusieurs  pam])lilrts; 


APPROCHE  DES  ETATS  GÉ.NÈI'.AUX.  lO.V 

deux  infidèles  à  leurs  principes,  mais  chacun  d'eux  garda  son 
caractère.  Sieyès,  fi'oid  méLapliysicien,  :e  pai'a  complaisam- 
mcnt  des  titres  dont  il  s'était  plu  à  dépouiller  les  anciens  pos- 
sesseurs. L'impétueux  d'Entraigues  s'effraya  des  conséquences 
de  ses  doctrines,  et  bientôt  l'admirateur  des  républiques  alla 
vivre  en  Russie. 

L'exaltation  des  esprits  était  rendue  plus  vive  par  des  bro- 
chures rédigées  avec  la  plus  insigne  maladresse,  en  faveur  de 
l'ordre  de  choses  qui  s'écroulait.  Il  y  en  avait  dont  les  auteurs 
essayaient  de  prouver  que  les  nobles  ne  jouissaient  pas  di' 
grands  avantages,  et  que  le  peuple  n'était  point  misérable.  A 
force  de  rappeler  que  le  sang  de  la  noblesse  avait  coulé  sur  les 
champs  de  bataille,  on  fit  répéter  ce  mut  sublime  :  Et  U  sang  , 
du  peuple  (Hait-ii  de  ieau?  Ceux  qui  prétendaient  être  les 
soutiens  exclusifs  de  la  couronne  lui  prêtaient  un  appui  fat:iL 
Beaulieu,  écrivain  très-royaliste,  après  avoir  dit,  dans  ses 
Essais  sur  la  révolution,  qu'on  aftichait  au  coin  des  rues  et 
jusque  sous  les  galeries  du  Palais-lloyal,  que  les  rois  de  France 
ne  tiennent  leur  couronne  que  de  Dieu  et  de  leur  épée,  ajoute  : 
«  Cette  manière  de  défendre  le  trône  lui  causa  peut-être  plus 
de  dommage  que  toutes  les  atlaques  dirigées  contre  lui.  » 

Les  écrits  qui  préconisaient  le  pouvou-  absolu  étaient  inspi- 
rés par  les  courtisans;  mais,  en  général,  les  nobles  étaient 
loin  de  partager  cette  manière  de  voir.  La  phqiart  des  bro- 
chures publiées  |3ar  des  nobles,  et  je  ne  [)arle  point  de  ceux 
qui  se  dévouaient  à  la  cause  populaire,   demandaient  qu'on 

mais  l'opinion  de  leurs  auteurs  trouvait  peu  de  partisans.  On  ne  contes- 
tait guère  que  la  noblesse  dût  être  transmissible  ni  qu'elle  dût  être  ac- 
comp.ijinée  de  dislinctions  honorifiques.  Son  utilité  était  soutenue  par  de 
granils  défenseurs  des  intérêts  du  tiers  état.  Dans  un  Mémoire  pour  le 
peuple  français,  qui  l'ut  une  des  brochures  les  plus  remarquées,  Cérulli 
jugeait  très-heureux  que  l'aristocralie  de  noblesse  vint  contrebalancer  l'a- 
ristocratie de  richesse,  cl  se  plaisait  à  rappeler  que  les  répidjliqucs  les 
plus  célèbres,  Athènes,  Sparte,  l^omc.  honoraient  par  des  dislinctions  cer- 
taines familles  alUi'es  de  la  gloire. 
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ferniàl  le  trésor  à  la  faveur,  que  les  miuistres  fussent  respon- 
sables, que  les  états  généraux  devinssent  périodiques,  etc.  Sur 
des  points  essentiels,  les  idées  de  liberté  étaient  aussi  chères  à 
la  noblesse  qu'au  tiers  état  ;  et,  lorsqu'on  observe  ce  fait,  on 
s'étonne  que  tant  de  divisions  aient  éclaté.  Mais  les  réformes, 
les  garanties  demandées  par  beaucoup  de  nobles,  étaient  celles 
(|ui  (levaient  accroître  la  prépondérance  de  leur  ordre,  en  di- 
mimiant  le  pouvoir  des  ministres  et  l'iidluencc  de  la  cour,  lis 
léclamaieni,  en  même  temps,  une  ancienne  constitution  qui 
devait  assurer  un  veto  à  lem-  ordre  séparé,  et  les  rendre 
certains  que  le  tiers  état  n'aurait  jamais  que  ce  rpi'ils  consenti- 
raient à  lui  accorder. 

lue  foule  de  brochures  favorables  aux  privilégiés  étaient 
remplies  de  prédictions  sinistres  (pie  les  passions  ont  pris  soin 
de  réaliser.  Ou  y  voyait  aimoncés  tous  les  ravages  de  l'anar- 
chie, si  les  prétentions  du  tiers,  sur  le  mode  de  délibération 
aux  états  généraux,  n'étaient  pas  rcj)oussées;  et  dans  nos  dé- 
astres, les  auteurs  de  ces  écrits  ont  trouvé  peut-être  quelque 
consolation  à  dire  :  Nous  vous  Varions  prédit  !  H  est  très-viai 
(|ue,  parmi  les  défenseurs  du  tiers  état,  les  plus  sensés  eux- 
mêmes  croyaient  trop  à  sa  raison,  à  sa  sagesse;  mais,  lorsqu'ils 
en  répondaient,  dans  toute  la  sincérité  de  leur  âme,  ils  ajou- 
taient :  ((  C'est  votie  résistance  inconsidérée,  ce  sont  vos  pré- 
tentions irritantes  qui  peuvent  vous  perdre,  et  mettre  au  moins 
en  péril  vos  droits  légitimes.  Vous  ne  voulez  point  l'égalité  de 
suffrages  et  d'influence  :  vous,  cinquantième  partie  de  la 
nation,  vous  ne  voulez  point  de  paitage  avec  ce  peuple  im- 
mense, dont  la  richesse  et  les  lumières,  la  misère  et  l'igno- 
rance, seront  également  redoutables  quand  vous  l'aurez  irrité. 
Eh  bien,  que  ferez-vous  si  des  millions  de  voix  s'élèvent  contre 
la  vôtre  et  prononcent  une  volonté  contradictoire?  Voilà  donc 
l'anarchie,  la  banqueroute,  etc.*.  »  Ces  hommes  éclairés 
n'ont- ils  pu  dire  aussi  :  Nous  vous  l'avions  prédit? 

*  Avisa  la  iiol'lesse.  parMalouct. 
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II  élait  l'acile  d'indiquer  au  tiers  état  les  moyens  de  i'enipor- 
ler  sur  les  premiers  ordres  ;  mais  ce  qui  présentait  d'extrêmes 
diriicidtés,  celait  de  lui  ajipreudre  commeut.il  devait  mettre  à 
prolil  la  victoire,  et  (|uelles  lois  assureraient  le  bonheur  géné- 
lal.  Nous  avions  peu  de  puhlicistes  formés  par  l'étude  de  la 
société,  de  l'histoire  et  des  diverses  législations;  nous  avions 
beaucoup  de  ces  rêveurs  qui  prennent  pour  guides  des  idées 
absti  ailes  et  créent  des  gouvernemens  à  priori.  L'esprit  spé- 
culatif élait  aussi  commun  que  l'esprit  observatem"  élait  rare'. 

'  Il  eu  est  résulté  tant  de  maux,  que  je  crois  utile  de  rendre  sensible 
\>,\r  un  exemple,  la  dilTérence  qui  existe  entre  les  deux  manières  de  traiter 
la  politique.  S'agil-il  de  taire  une  loi  d'élection?  lesprit  spéculatif,  qui 
considère  la  société  d"une  manière  abstraite,  dit,  en  vertu  d'une  règle 
métaphysique,  quels  lionmies  ont  le  droit  de  voter,  et  il  trace  une  loi  ap- 
plicable à  tous  les  peuples.  L'esprit  observateur  pense  que  la  meilleure 
loi  d'élection  est  ci-die  qui  donnera  probablement  une  assemblée  de  repré- 
sentans  éclairés  et  intègres,  il  croit  que  les  hommes  capables  de  concou- 
rir à  ce  but  ont  seuls  droit  de  voter;  et  sa  loi  varie  selon  les  pays  et  les 
temps.  Celui-ci  raisonne  en  législateur  qui  veut  assurer  le  bonheur  géné- 
ral; l'yutre  joue  avec  les  hommes  connue  s'ils  étaient  ici-bas  pour  servir  à 
son  amusement  et  à  la  gloire  de  sa  science.  Ce  dernier  prétend  qu'il  est  le 
meilleur  logicien;  je  ne  sais,  mais  le  premier  raisonne  mieux.  Le  droit 
de  voler  nesl  pas  un  droit  naturel,  comme  celui  de  n'être  pas  arbitraire- 
ment privé  de  sa  liberté  ou  de  ses  biens;  c'est  un  droit  politique,  par  cou- 
béquLMit  variable.  L'homme  qui  pense  le  contraire  raisonne  si  mal,  qu'il 
échoue  nécessairement  dans  la  pratique.  En  effet,  s'il  exige  une  contribu- 
tion pour  être  admis  à  voter,  un  autre  logicien  lui  prouve  rigourcusenieut 
que  ceux  qui  payent  quelques  centimes  de  moins  sont  à  tort  dépouillés  de 
leur  droit.  S'il  réduit  au  taux  le  plus  faible  h  contribution  exigée,  un 
meilleur  logicien  lui  démontre  rigoureusement  encore  que  les  pauvres, 
ayant  autant  d'intérêt  que  les  riches  à  n'être  pas  opprimés,  doivent  con- 
courir à  nommer  les  délégués.  S'il  appelle  aux  élections  jusqu'au  dernier 
prolétaire,  un  logicien  parfait  lui  dit  :  La  volonté  ne  se  représente  pas, 
un  peuple  qui  nomme  des  représentans  est  esclave.  Puis,  avec  de  telles 
idées,  faites  des  lois  et  gouvernez  un  Etat. 

11  semblerait  que,  dans  le  champ  des  abstractions,  tout  doit  se  spiri- 
tuahser;  au  contraire;  tout  finit  par  s'y  matériahser.  «  Jamais,  dit  Sieyès, 
dans  sa  lameuse  brochure,  jamais  on  ne  comprendia  le  mécanisme  social, 
si  l'on  ne  prend  le  parti  d'analyser  une  société  comme  une  machine  ordi- 
naire. »  Non,  ce  n'est  point  ime  machine  ordinaire  qu'une  macitine  qui 
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Lcb  écrivains  (|iii  s'accordaient  sur  los  avantages  de  la  doiilije 
rc|)iésenlalio!i  ol  dn  vole  par  lèlc  .^c  divisaient  sur  les  (pies- 
liuii<  iniporlaiiles  (pi'il  y  aurait  en-iiile  à  résondre  Telle  était 
la  (jues'ion  de  savoir  si,  dans  une  coaslilntion  piolcctricc  de  la 
liljcrlé,  on  doit  n'adniellrc  ([u'nne  seule  cliandjre  législative 
ou  s'il  est  nécessaire  d'en  établir  deux. 

Mouniei'  piddia,  sur  les  états  généraux,  un  volume  où  il  se 
prononça  en  faveur  des  deux  clianibrcs;  bien  convaincu  (jue, 
sans  celte  garantie,  la  constitulio!i  sciait  éphémère.  De  'é- 
rieu^es  éludes  lui  avaient  ap|)ris  qu'avec  une  seule  cliandire  la 
liberté  doit  inévitablement  succomber,  soit  (pie  les  dé|)ulés, 
précipitent  l'Etat  dans  l'anarchie,  soit  que  le  chel'du  gouverne- 
ment, |)iévcnaiit  une  c.l(a^lroplle  par  une  aulre,  s'empare  du 
pouvoir  absolu,  (x^s  vérités  étaient  prescpie  inconnues  aux 
Français  de  1780,  tant  ils  avaient  peu  lélléclii  sur  les  grandes 
que--tii»ns  politicpics,  tant  leurs  lumières,  si  vantées,  étaient 
incertaines  et  laibles.  Comment  leur  l'aire  concevoir  des  idées 
eacore  plus  compliquées?  Mounier  savait  que  les  deux  Chain- 
bies  doivent  être  lormées  d'élémens  diCférens,  qu'il  inipoi  le 
•pie  l'une  délies,  par  son  organisalion,  assure  la  stabilité  de^ 
lois,  inévieiine  les  ompiélemens  du  pouvoir  royal  sur  les  atli  i- 
iintions  de>  représentans,  et  ceux  des  i-eprésentans  sur  le  pou- 
voir royal.  Mounier  croyait  aux  avantages  de  la  pairie  hérédi- 
taire; mais,  certain  que,  dans  un  pays  où  l'on  parlait  pei'pé- 
Inellenient  de  démocratie  et  d'aristocratie,  sans  attacher  nu 
sens  exact  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  mots,  il  ne  parviendrait 
pohitàse  faire  comprendre;  certain  ((ue  rinstitulion  de  la  pairie 
déplairait  aux  deux  partis,  (jue  l'un  la  repousserait  par  dépit, 
el  l'autre  par  envie,  il  ne  proposait  point  l'hérédité,  et  se  bor- 

peiisc  et  qui  soufiVe,  dans  le  jeu  de  laquelle  eiilrcnl  les  passions  et  les 
préjugés.  Insensés  novateurs  !  tremblez  de  conlondrc  la  politique  avec  les 
stieiices  i(ui  s'exercent  sur  des  corps  inertes;  la  matière  que  vous  jelcz 
dans  vos  creusets  est  une  matière  vivante;  elle  crie,  il  en  sort  du  sang  et 
des  pleurs! 
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liait  à  demander  un  sénat.  Ses  idées  sur  les  deux  cliambies 
produisirent  une  vive  sensation,  et  trouvèrent  d'abord  un 
grand  nombre  de  partisans. 

Sieyès  reconnaissait  le  danger  de  n'avoir  qu'une  seule 
chambre;  mais  il  élait  fortemeut  opposé  au  projet  de  créer  un 
sénat,  il  charmait  i'amour-prupre  des  i'ulurs  députés  eu  écri- 
vant qu'ils  étaient  destinés  à- perfectionner  les  produits  de 
l'art  politique,  qu'on  a  commencé  par  faire  des  machines 
comp'iquées,  mais  que  plus  on  s'éclaire,  plus  on  les  simplifie, 
et  «pi'ils  allaient  s'approcher  du  vrai  type,  du  modèle  du 
bon  et  du  beau,  plus  qu'on  ne  l'avait  fait  jamais.  En  même 
temps,  il  annonçait  qui!  serait  le  premier  à  demander  trois 
chambres,  égales  en  tout,  formées  chacune  d'un  tiers  de  la 
grande  députation  nalioiialo.  C'était  un  étrange  moyen  de  sim- 
plitier  la  machine  politique;  cepeiula'.it  cette  conception  bi- 
zarre parut  profonde  à  certains  esprits;  et  le  public,  tout  en 
la  repou^sant,  continua  de  célébrer  le  génie  de  l'aufeui'. 

D'autres  éciivains  se  déclaraient  partisans  dune  sl-uIc 
chambre.  On  distinguait  parmi  eux  un  mirustre  protestant, 
Rabaud  de  Saint-Étienne  :  il  olïrait  avec  modestie,  quelquefois 
avec  onction,  ses  idées  comme  des  vues  imparfaites;  et  recon- 
naissait que  le  temps  avait  manqué  pour  étudier  les  grandes 
combinaiso:is  qui  forment  une  constitution  durable.  Plus  mo- 
déré que  Sieyès,  qui  repoussait  même  les  privilèges  honori- 
fiques, il  les  croyait  utiles;  et,  laissant  subsister  les  privilèges 
d'illustration,  il  ne  combattait  que  les  privilèges  d'exemp- 
tion. Mais,  préoccupé  de  la  pensée  qu'il  faut,  dans  la  prochaine 
1  éunion  des  états  sénéraux,  avoir  une  seule  assemblée,  il  croit 
que  cette  forme  sera  toujours  la  meilleure;  et,  quoiqu'il  se 
livre  moins  que  bien  d'autres  aux  abstractions,  les  avantages 
métaphvsiques  de  l'unité  le  charment  et  rentraîne:it. 

On  lut  avec  avidité  u  i  Examen  du  gouvernement  d'Angle- 
terre comparé  aux  constitutions  des  États-Unis,  traduit  ou 
imité  de  l'anglais.  Cet  ouvrage  était  un  plaidoyer  pour  la  dé- 
fi. 10 
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mocralif,  où  ^e  trouvaient  cependant  de  fort  sages  conseils, 
suggéiés  par  la  dilîérence  de  notre  situation  avec  celle  des 
Américains  ^  Malheureusement  les  esprits  agités  ont  un  mer- 
veilleux instinct  pour  saisir,  dans  un  livre,  ce  qui  peut  ac- 
croître leur  clïervescence,  et  pour  glisser  sur  ce  qui  devrait  la 
modérer. 

Cha(iue  jour  voyait  éclorc  des  projets  nouveaux,  plus  hardis 
les  uns  que  les  autres,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  d'inqios- 
sibles  à  réaliser  et  de  fort  dangereux.  Ce  n'étaient  pas  seule- 
ment les  frénétiipics  de  liberté  ipii  se  livraient  à  des  chimères: 
Bergas^e  avait  des  opinions  très  modérées-  il  demandait  deux 
chambres,  et  même  il  desirait  que  la  pairie  fût  héréditaire  ; 
il  insistait  sur  les  droits  essentiels  de  la  royauté,  tels  que  celui 
(II-  dissoudre  les  états  pour  enconvotpier  de  nouveaux.  Ce  même 
l?ergasse  voulait  que  tout  député  qui  cesserait  de  plaiic  à  sa 
province  fut  révocable  par  elle;  et  que  cluKpie  municipalité  eût 
h;  droit  de  provoquer  cet  osti'acisme. 

En  même  temps  que  de  bizarres  théories  circulaient,  on 
entendait  proclamer  que,  pour  assurer  le  bonheur  des  générfi- 
lions  futures,  on  devait  ne  point  compter  les  maux  que  pourrait 
avoir  à  souffrir  la  génération  présente,  qu'il  fallait  suivre  les 
principes  à  la  rigueur  et  briser  les  obstacles.  Des  panq)hlels 
en  slvle  virulent,  trivial,  n'avaient  d'autre  but  que  d'exalter  la 
nudiitude;  et  de  lui  montrer  le  clergé,  la  noblesse  et  les  parle- 
niens  connue  une  proie  facile  à  dévorer. 

Pendant  que  les  discussions  politiques  agitaient  la  France, 
elle  subissait  un  des  plus  rigoureux  hivers  dont  nos  annales 

•  «  Si,  dans  im  pays  où  l'on  ne  connaît  ni  distinction  du  r.iiig  ni  privi- 
lèges, où  l'on  n'a  point  a  détruire  avant  toute  chose  une  l'oule  de  pré- 
jugés em-acinés  par  une  vieille  habitude,  où  chacun  est  mû  par  le  senti- 
ment de  l'égalité,  on  croit  devoir  ne  pas  trop  précipiter  les  remèdes  qui 
peuvent  améliorer  le  gouvernement,  quelle  leçon  pour  un  peuple  qui, 
sans  avoir  aucun  de  ces  avantages,  se  verrait  au  momenl  de  se  former  une 
constitution  toute  nouvelle!  Sa  position  ne  devrait-elle  pas  augmenter  sa 
prudence?  » 
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conservent  le  souvenir.  Les  charités  furent  nombreuses.  On 
remarqua  les  dons  très  considérables  que  le  duc  et  la  duchesse 
d'Orléans  firent  distribuer.  Madame  d'Orléans  était  révérée  et 
chérie  pour  ses  douces  vertus;  mais  on  prétendit  que  le  duc 
achetait  de  la  popularité.  L'archevêque  de  Paris  (.liiigné),  après 
avoir  employé  la  totalité  de  son  revenu  à  secourir  les  pauvres, 
emprunta  quatre  cent  mille  livres  pour  les  aider  encore.  Dans 
de  vastes  hôtels,  des  salles  étaient  transformées  en  chauffoirs 
publics.  La  science  fut  mise  à  contribution  pour  multiplier  les 
secours  par  des  moyens  économiques.  Les  charités,  cependant, 
restèrent  fort  au-dessous  des  besoins;  un  grand  nombre  de 
malheureux  périrent  de  faim  et  de  froid.  Beaucoup  de  pro- 
vinces furent  agitées  par  des  émeutes.  Les  troubles  étaient 
comprimés  sur  un  point,  ils  éclataient  sur  d'autres;  et  les 
haines  de  la  politique  formaient  une  complication  déplorable 
avec  les  fureurs  de  la  misère.  On  parlait  sans  cesse  d'accapa- 
remens  :  les  uns  disaient  que  les  partisans  de  la  Révolution 
affamaient  le  peuple  pour  le  pousser  au  crime  ;  d'autres  pré- 
tendaient que  les  aristocrates  voulaient  le  réduire  par  la  fa- 
mine; et  l'on  trouve  encore  des  personnes  qui  ne  sont  pas  dé- 
trompées de  tous  ces  bruits.  La  véritable  cause  qui  changea 
des  temps  difficiles  en  temps  calamiteux  ne  peut  sensément 
être  mise  en  doute.  Une  mauvaise  récolte,  suivie  d'une  âpre 
saison,  avait  rendu  les  subsistances  rares;  mais  l'excès  de  la  mi. 
sère  aurait  été  prévenu,  si  l'ignorance  et  la  peur  n'eussent 
presque  partout  opposé  des  obstacles  à  la  circulation  des  grains. 
C'est  dans  ces  déplorables  circonstances  que  fut  publiée 
(24  janvier)  la  lettre  du  roi  qui  convoquait  pour  le  27  avril 
les  états  généraux.  Versailles  était  le  lieu  choisi  pour  leur 
réunion.  Les  personnes  convaincues  que  Necker  était  en  état 
de  conspiration  permanente  l'accusent  d'avoir  suggéré  ce 
choix  pour  mettre  l'assemblée  sous  la  main  des  agitateurs. 
Le  fait  est  que  la  question  relative  au  lieu  des  séances  fut  traitée 
dans  le  conseil  du  roi,  sans  qu'on  y  mît  beaucoup  d'importance. 
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Les  iioinf;  de  Reims,  d'Orléans,  do  I.yon,  île  Bordeaux,  fiirenl 
prononcés,  mais  sans  (|ne  j)ersonne  parlât  de  s'éloijincr  de  la 
capitale,  comme  on  parle  d'un  moyen  de  salut.  Necker  dil 
(|u'il  craignait  les  dépenses  (pi'entraînerait  le  déplac<.'ment  de 
la  cour,  et  les  dil'licnllés  rpi'on  é|)iouveraU  pour  administrer, 
dans  un  lemps  de  di^cllc,  loin  du  centre  habituel  des  alTaircs; 
mais  que  ces  obstacles  n'étaient  pas  impossibles  à  surmonter, 
et  (pi'il  s'en  remettait  à  ce  que  le  roi  jugerait  convenable. 
Si  on  veut  l'accuser  seulement  d'inipriidence,  il  en  avait  encore 
|>lus  qu'on  ne  le  croit  conuuunémenf,  car  il  ne  voyait  nul  in- 
convénient à  placer  dans  l'aris  les  états  ^^énéraux.  Ce  furent 
les  courtisans  qui  décidèrent  Louis  XVI  à  désigner  Versailles  : 
ils  tenaient  à  ne  point  déran|j:er  leurs  habitudes.  Les  cnnrti- 
sans  ont  d'ailleurs  une  manière  particulière  de  voir;  ce  sont, 
en  politique,  des  sots  (pii  se  croient  tins  :  ils  étaient  persuadés 
que  l'éclat,  le  prestige  de  la  cour,  exercerait  une  séduction 
puissante  sur  les  membres  du  tiers  état  et  de  la  noblesse  de  pro- 
vince. Toutefois  cet  appareil,  ce  luxe  qu'ils  jugeaient  si  propre  à 
éblouir,  ne  pourrait-il  réveiller,  dans  l'esprit  de  beaucoup  d»; 
députés  honnêtes,  mais  soupçonneux,  des  idées  de  dilapidation? 
Versailles  était  peuplé  de  gens  vivant  d'abus,  et  cette  race  est 
ingrate.  Le  provincial  arrivé  plein  de  respect  pour  la  grandeur 
souveraine  ne  perdrait-il  point  de  ce  respect  en  écoutant 
chaque  jour  les  anecdotes,  vraies  ou  fausses,  (|ue  se  plaisaient 
à  lui  débiter  ses  hôtes?  Disons-le,  cependant,  le  choix  du  lieu 
de  réunion  n'avait  pas  l'importance  cpi'on  est  disposé  à  lui 
attribuer  après  les  évéaemens.  Ce  qui  était  essentiel,  c'était 
de  savoir  s'emparer  des  esprits  à  l'ouverture  des  états  :  si  l'on 
remplissait  cette  condition,  peu  importait  (juel  lût  le  lieu  dos 
séa  ices;  et,  si  l'on  ne  pouvait  la  remplir,  des  tempêtes  étaient 
partout  inévitables. 

Les  gouverneurs,  tous  les  agens  de  l'autorité,  emoiit  ordre 
de  se  rendre  à  leur  poste;  uu  appareil  militaire  fut  déployé 
dans  les  villes  principales.    Les  élections  donnèrent   lieu   à 
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beaucoup  d'iutrigues;  mais  elles  furent  généralement  exeiuples 
de  (roubles.  Une  observation  qu'on  n'a  pas  assez  faite,  c'est 
que  la  plupart  des  assemblées  primaires  se  trouvèrent  compo- 
sées à  peu  près  comme  elles  l'auraient  été  si,  pour  y  être 
admis,  il  eût  fallu  remplir  des  condilions  plus  dirficilcs.  Le 
nombre  des  votons  fui  bien  an-dessous  de  ce  qu'on  avait  pré- 
sumé. A  Paris,  oi^i  ce  nombre  devait  s'élever  au  moins  à 
soixante  mille,  il  n'y  eut  cpie  douze  mille  votes.  Quand  on  fait 
descendre  très-bas  les  droits  politiques,  on  appelle  à  les  exercer 
une  multitude  de  gens  qui,  se  souciant  peu  de  perdre  des 
journées  pour  faire  des  scrutins,  ne  vont  aux  assemblées  qu'au- 
tant que  des  cliefs  de  parti  les  entraînent.  La  bourgeoisie,  maî- 
tresse presque  partout  des  choix  du  tiers  état,  n'avait  nul 
besoin  de  chercher  des  auxiliaires;  et  la  tactique  des  élections 
n'était  pas  assez  connue  pour  que  la  noblesse  essayât  d'obte- 
nir un  résultat  favorable  à  ses  intérêts,  en  poussant  la  classe 
inférieure  dans  les  assemblées  de  la  bourgeoisie  :  d'ailleurs,  la 
noblesse  eût  trouvé  peu  d'appui,  même  parmi  les  hommes 
qu'elle  faisait  vivre,  tant  sa  cause  excitait  une  répulsion  géné- 
rale. 

Les  nobles  bretons,  méconfens  du  mode  d'élection,  refu- 
sèrentde  nommer  des  députés  :  ils  espéraient  que,  dans  beau- 
coup de  provinces,  la  noblesse  suivrait  leur  exemple,  et  que 
l'absence  d'un  grand  nombre  de  ses  représentans  empêcherait 
la  réunion  des  états  généraux,  ou  frappci'ait  de  nullité  leurs 
actes.  Ils  enlevèrent  ainsi  à  leur  ordre  vingt  et  un  députés. 
Le  haut  clergé  de  Bretagne  les  imita,  et  les  dix  représentans 
qu'il  aurait  eus  furent  remplacés  par  des  membres  du  bas 
clergé.  L'exemple  des  nobles  bretons  ne  fut  suivi  dans  aucune 
province;  ils  calculaient  mal  en  écoutant  la  colère  et  la  vanité; 
et  leur  erreur  affaiblit  l'opposition,  dans  l'as^cmb'ée  natio- 
nale, plus  rpTon  ne  le  sujiposerait  au  pi'omier  coup  d'oeil. 

Quelques  détails  me  sendilent  nécessaiies  à  donner  sni  l'é- 
lection de  Mirabeau,  que  son  génie  appelait  à  jouer  un  si  grand 

10. 
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rôle.  Son  ambition  lui  faisait  désirer  ardemment  de  paraître 
aux  états  générau.v.  Plein  du  sentiment  de  sa  force,  né  poin- 
exercer  l'empire  de  la  parole,  il  était  certain,  s'il  parvenait  à 
la  tribune,  d'exciler  leiitliousiasme  de  ceux  dont  il  protégerait 
la  cause,  et  d'imposer  l'admiration  même  à  ses  ennemis.  11 
résolut  de  se  rendre  aux  états  particuliers  de  Provence,  où  il 
avait  le  droit  de  siéger;  du  moins  les  possédans-lîefs  contes- 
(èrent-ils  bien  tard  ses  titres,  qui  furent  d'abord  admis.  Les 
désordres  de  sa  vie  privée  s'élevaient  contre  le  vœu  qu'il  osait 
former;  et  cependant  il  ne  craignit  point  d'ajouter  aux  difli- 
cullésde  sa  situation.  Dès  longtemps  il  était  un  antagoniste  de 
Necker  :  ce  ministre  fit  rendre  un  arrêt  du  conseil  (29  dé- 
cendjre)  qui  contimiait,  pour  six  mois,  force  de  papier-monnaie 
aux  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Mirabeau,  dans  sou  oi'gueil 
que  légitimait  son  talent,  ne  connaissait  personne  qu'il  dût 
redouter;  et,  pri^s  de  partir  pour  Aix,  il  attaqua  l'arrêt  et  le 
minislre  qui  était  encore  l'idole  de  la  France.  Assurément  il 
fallait  un  lare  courage  pour  se  prendre  à  si  liante  renommée, 
dans  nue  position  délicate  qui  devait  conseiller  la  prudence; 
et,  (le  plus,  l'attaque  était  injuste.  Necker  savait  tous  les  in- 
convcuiens  de  la  mesure  à  laquelle  il  se  résignait,  n'ayant  pas 
d'autre  moven  pour  obtenir  de  la  caisse  d'escompte  un  em- 
prunt de  vingt-cinq  millions  indispensable  au  trésor.  .Ajoutons 
que,  dans  celte  alTaire,  Mirabeau  eut  le  tort  de  rendre  pu- 
blicpie  sa  correspondance  avec  Cérutti,  qui  réclama  vivement 
contre  un  pareil  alnis  de  confiance.  Ce  n'est  pas  tout.  Mirabeau, 
toujours  bcsoigneux,  imagina,  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
son  voyage,  de  tirer  parti  des  lettres  secrètes  qu'il  avait  écrites 
sur  la  cour  de  Berlin,  pendant  sa  mission;  il  en  composa  un 
libelle,  el  fit  proposer  })ar  le  duc  de  Lauzun,  au  comte  do 
Montmorin,  de  ne  pas  publier  so:i  manuscrit,  si  le  ministre 
voulait  l'acbeter.  Celui-ci  imposa  pour  conditions  que  l'auteur 
renoncerait  à  se  faire  élire  député,  et  n'irait  point  en  Provence. 
Leduc  accepta;  Mirabeau  reçut  l'argent,  et  ne  regarda  point  sa 
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parole  comme  engagée.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  un  libraire 
qui  était  prêt  de  tomber  en  faillite,  et  dont  la  femme  était  sa 
maîtresse,  le  jjressa  de  lui  livrer  une  copie  du  manuscrit  dont 
le  scandale  assurait  la  vente  rapide;  et,  ce  qu'on  ne  peut  ré- 
péter sans  bonté,  non-seulement  Mirabeau  consentit,  mais  il 
prit  im  nouveau  salaire.  Le  libelle  devait  inévitablement  être 
poursuivi.  C'est  sous  de  tels  auspices  que  Mirabeau  alla  s'offrir 
à  ses  concitoyens  pour  les  représenter  dans  l'assemblée  qui 
devait  régler  nos  finances,  régénérer  nos  lois  et  nos  mœiu's. 

Sa  conduite  aux  états  de  Provence  a  été  l'objet  des  plus 
graves  accusations.  On  l'a  peint  comme  un  énergumène  qui 
répand  le  trouble  dans  une  contrée  paisible,  qui  pousse  la  po- 
pulace à  égorger  les  nobles,  et  qui  ne  parvient  à  faire  sortir 
son  nom  que  d'une  urne  sanglante.  11  faut  examiner  les  faits, 
et  connaître  d'abord  quelle  était  la  situation  de  la  Provence 
lorsque  Mirabeau  y  parut.  Dans  les  états  de  ce  pays,  les  trois 
ordres  étaient  représentés  par  les  prélats,  par  les  gentils- 
bommcs  possédans-fiefs,  et  par  des  officiers  municipaux  que 
le  peuple  n'avait  pas  choisis.  Les  états,  ainsi  composés,  avaient 
la  prétention  de  représenter  leur  province,  et  d'élire  ses  dé- 
putés aux  états  généraux.  Ils  refusaient  au  roi  le  titre  de  lé- 
gislateur provisoire;  ils  protestaient  contre  les  décisions  du 
conseil  qui  n'étaient  pas  conformes  à  leurs  vues,  et  déclaraient 
ces  décisions  attentatoires  aux  droits  de  la  Provence.  C'est-à- 
dire  qu'environ  deux  cents  Provençaux,  intéressés  au  maintien 
de  coutumes  abusives  et  surannées,  s'obstinaient  à  les  défendre, 
landis  que  l'immense  majorité  de  leurs  compatriotes  réclamait 
ses  droits  contre  leurs  privilèges.  Les  nobles  qui  ne  possédaient 
pas  de  fiefs  desiraient  être  représentés  ;  et  le  tiers  état  multi- 
pliait les  pétitions  pour  demander  la  convocation  générale  des 
trois  ordres.  Dans  la  lutte  qui  s'engageait,  l'irritation  était 
ardente  de  part  et  d'antre;  le  climat  et  la  politique  mettaient 
en  état  d'incandescence  toutes  ces  tètes  méridionales. 

L'homme  que  nous  venons  de  voir   s'avilir  conservait  de 
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grandes  ressources  en  lui-même  pour  se  relever  de  son  igno- 
minie. Ses  vices,  dont  la  source  était  dans  ses  passions  bouil- 
lantes et  dans  l'excessive  sévérité  de  son  père,  n'avaient  détruit 
ni  sa  force  de  tète,  ni  l'élévalion  naturelle  à  son  àme,  ni  sa 
magique  éloquence.  Mirabeau  parut  aux  ébts  de  Provence 
avec  calme  et  dignité.  Les  prétentions  et  les  assertions  des  pri- 
vilégiés étaient  si  positivement  absurdes,  (pie  la  raison,  non 
la  fongiie,  devenait  son  arme  la  plus  sure.  Dans  ses  piemiers 
«liscours,  il  fait  entendre  les  mots  de  liberté  et  de  constitution; 
il  les  prononce  sans  emportement;  il  invite  les  hommes  dont 
d  partage  les  vœux  à  redouter  la  précipitation;  et  lorscpie, 
eulin,  il  juge  arrivé  poiu"  lui  le  moment  de  traiter  la  question 
qui  divise  les  esprits,  de  s'unir  au  tiers  état  pour  demander  la 
convocation  générale  des  ordres,  il  s'exprime  encore  avec  mo- 
dération. Dans  un  discours  plein  de  mesure  et  de  fermeté,  il 
prouve  que  les  états,  tels  qu'ils  sont  composés,  ne  représentent 
point  la  Provence;  il  démontre  que  les  membres  de  ces  étals 
ne  peuvent  plus  conserver  leurs  privilèges  abusifs,  et  toucbeiit 
au  moment  de  se  les  voir  eidever;  il  presse,  il  conjure  les  pié- 
lats  et  les  nobles  posr^esseurs  de  fiefs  de  renoncer  volontaire- 
ment à  des  avantages  qui  leur  échappent,  et  d'ac/piérir  un  titre 
éternel  à  la  reconnaissance  publique  en  demandant  eux-mêmes 
la  convocation  des  trois  ordres.  Le  courroux  des  privilégiés  alla 
jusqu'à  la  fureur,  tandis  que  le  tiers  état  applaudissait  avec 
ivresse  le  seul  noble  qui  prit  sa  défense.  Les  privilégiés  signè- 
rent une  protestation  véhémente  contre  la  proposition  de  Mira- 
beau. Accusé  d'être  un  ennemi  de  la  paix,  de  violer  ses  devoirs 
de  sujet  et  de  citoyen,  il  fit  éclater  contre  ses  adversaires  la 
puissance  de  son  talent,  (in  avait  cru  échapper  à  sa  réponse  en 
aispendant  les  séances;  elle  fut  impiiuiée  et  lue  avec  avidité. 
Celte  réponse  révèle  le  génie  de  l'orateur;  elle  offre  des  tous 
variés,  mais  elle  est  surtout  rem  ucpialiie  par  des  Irails  de 
cette  élofpieuce  de  tribune  qui  ressemble  à  la  peinture  à  fres- 
que. 
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<(  Généreux  amis  de  la  paix,  diUil,  en  s'adressant  aux  prélals 
et  aux  geiitil>iiommes,  j'interpelle  ici  voti-e  lionncur,  et  je 
vous  somme  de  déclaier  quelles  expressions  de  mon  discours 
ont  attenté  au  r^pect  dû  à  l'autorité  royale  ou  aux  droits  de  la 
nation.  iNobles  Provençaux,  l'Europe  est  attentive,  pesez  votre 
réponse.  Hommes  de  Dieu,  prenez  garde.  Dieu  vous  écoule... 
Que  si  vous  gardez  le  silence,  ou  si  vous  vous  renfeinioz  dans 
les  vagues  déclamations  d'un  amour-prupre  irrité,  soulïrez  que 
j'ajoute  im  mot.  Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  âges,  les 
aristocrates  ont  implacablement  pouiMiivi  les  amis  du  peuple  ; 
et  si,  par  je  ne  sais  quelle  combinaison  de  la  Ibrtune,  il  s'en 
est  élevé  (juelqu'un  dans  leur  sein,  c'e>t  celui-là  surtout  qu'ils 
ont  frappé,  avides  qu'ils  étaient  d'inspirer  la  terreui-  par  le 
choix  de  la  victime.  Ainsi  périt  le  dernier  des  Gracques  de  la 
main  des  patriciens;  mais,  atteint  du  coup  moitel,  il  lança  de 
la  poussière  vers  le  ciel  en  attestant  les  dieux  vengeurs;  et  de 
cette  poussière  naquit  Marins,  Marins  moins  grand  pour  avoir 
exterminé  les  Cimbres  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome  l'a- 
ristocratie de  la  noblesse.  » 

A  la  reprise  des  séances,  les  adversaires  de  Mirabeau  atta- 
quèrent le  titre  en  vertu  duquel  il  siégeait,  et  firent  prononcer 
son  exclusion.  Repoussé  par  la  noblesse,  il  devint  le  fils  adoptif 
des  communes.  Cependant  une  crainte  secrète  l'agitait.  Le  roi 
lui-même  avait  ordonné  de  poursuivre  le  libelle  publié  contre 
la  cour  de  Berlin.  Pour  détourner  le  danger,  Mirabeau  s'élait 
hâté  d'écrire  à  son  secrétaire  une  lettre  de>tinée  à  être  rendue 
publique;  il  demandait  le  livre  (ju'on  lui  attribuait,  et  qu'il 
serait,  disait-il,  curieux  de  connaître.  Cette  ruse,  qui  ne  pou- 
vait tromper  personne,  lui  lais.sait  des  alarmes;  et,  redoutant 
un  décret  de  prise  de  corps,  il  pailit  pour  Paris.  Bientôt  ras- 
suré S  il  retourna  rapidement  dans  la  piovince  où  se  prépa- 


^  Le   parlement  condamna  l'ouvrage  à  être  brùi.',  mais  ne  fit  pas  <le 
poursuites  contre  l'auteur. 
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raient  les  élections  dont  dépendait  son  sort.  Cette  absence  le 
servit  mieux  (|iic  n'auraient  pu  faire  ses  discours  les  plus  élo- 
quens  et  ses  intri.aiies  les  plus  habiles.  Los  Provençaux  accou- 
rurent en  foule  sur  son  passage;  ils  scnildaient  retrouver  un 
ami,  un  défenseur,  un  père,  (pi'ils  croyaient  avoir  perdu.  A 
Marseille,  la  haute  bourgeoisie,  les  jeunes  gens  et  le  peuple 
lui  déreruèient  un  véritable  triomphe'.  La  haine  de  ses  ennemis 
fut  encore  irritée  par  de  tels  succès,  et  bientôt  l'accusa  des 
Iroidiles  qui  désolèrent  la  Piovence.  Si  l'on  disiit  (pie  son  re- 
toui ,  que  les  fêtes  (|ui  lui  furent  prodiguées  ajoutèrent  à  l'elfer- 
vescence  des  Proveuraux,  on  dirait  un  fait  incontestable;  mais 
qu'il  ait  été  l'instigalour  des  troubles  cpie  la  popidace,  alarmée 
sur  ses  subsistances,  lit  éclater  à  Marseille,  i)eu  de  jours  après 
qu'il  eut  quille  celte  ville,  c'est  une  acciisalion  que  rejettera 
loiil  homme  inqKirlial,  paicc  (ju'il  est  iuqtos>ible  d'apercevoir 
(picl  inlérél,  (pifl  molilIV'ùl  porlé  à  commelire  un  tel  crime. 
Voidiiil-il  ellVaycr  ^es  ennemis?  Sa  nomination  était  assurée; 
il  n'aurait  pu  (pie  la  conqiromcllre  m  jouant  le  rôle  d'un  mi- 
sérable fauteur  démeule.  Le>  fails  (pii  le  juslilient  sont  d'ail- 
leurs positifs.  Dès  (pi'il  connut  les  malheurs  de  Marseille  *,  il 
s'y  rendit  avec  le  consentement  du  gouverneur  de  la  province, 
qui,  fort  embarrassé,  mit  en  lui  son  espérance.  11  se  hâta  de 
répandre  un  écrit  où  il  expose,  avec  une  étonnante  clarlé,  la 
théorie  du  prix  des  subsistances,  el  démontre  au  peuple  (jue  le 
pain  e^t  taxé  trop  bas.  Tels  étaient  sa  fermeté  et  son  ascendant, 
qu'il  fil  hausser  le  prix  du  pain  el  rétablit  l'ordre.  A  peine 

'  On  a  dit  qu'à  Marseille  il  avail  oiivcrl  uni-  boutique,  sur  renseigne  <le 
laquelle  on  lisait  :  Ix  comte  de  Mirabeau,  marchand  de  draps.  L'anec- 
dote est  fausse,  et  manque  mùne  «le  vraisemblance;  le  caractiTC  de  Miia- 
beau  se  rei'usait  à  l'cspixe  de  ixiullonncrie  qu'on  lui  prête. 

-  La  maison  du  fermier  des  octrois  avait  été  saccagée,  des  boutiques  de 
boulangers  avaient  été  pillées;  les  officiers  municipaux,  contraints  parla 
force,  avaient  baissé  exlraordinairenienl  le  prix  du  pain  :  il  paraissait 
tout  à  la  fois  impossible  de  révoquer  cette  baisse  et  de  soutenir  li'<  «acri- 
fices  qu'elle  exigeait. 
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aclieviiit-il  de  dissiper  cet  orage,  (ju'mie  dépêche  du  gouver- 
neur réclama  sa  présence  à  Aix,  où  venait  d'éclatc-r  une  autie 
tempête.  Le  premier  consul  de  la  ville,  après  avoir  fait  tirei 
vur  la  multitude  soulevée,  avait  été  contraint  de  prendre  la 
laite;  les  nmnicipaux  éperdus  avaient  livré  les  clefs  des  gre- 
niers de  réserve,  qui  étaient  aussitôt  devenus  la  proie  du 
pillage.  Mirabeau  courut  à  Aix,  en  lit  sortir  les  troupes,  remit 
la  police  à  la  garde  bourgeoise,  et  rétablit  le  calme.  Il  a  lallu 
sa  honteuse  renommée  pour  faii-e  ajouter  foi  aux  imputations 
dirigées  contre  lui  par  des  privilégiés  dont  l'égoïsme  et  l'enté- 
lemcnt,  l'orgueil  et  l'ineptie,  furent  les  picmières  causes  de 
l'exaltation  provençale.  Le  tiers  état  d'Aix  et  celui  de  Marseille 
élurent,  en  même  temps,  Mirabeau  pour  leur  député.  Autant  il 
était  indigne  de  cet  honneur  par  les  vices  qu'attestent  sa  vie 
privée  et  ses  écrits  cyniques,  autant  il  le  méritait  par  l'élo- 
(juence  et  la  force  de  caractère  qu'il  avait  déployées. 

Le  résultat  des  élections  fut  plus  favorable  encore  à  la  cause 
populaire  qu'on  n'avait  dû  le  présumer.  Le  tiers  état  venait  de 
nommer  partout  des  hommes  qui  lui  étaient  dévoués,  il  n'y 
avait  pas  trente  exceptions  ;  un  grand  nombre  de  curés  qui  lui 
appartenaient  par  leur  naissance  et  par  leurs  modestes  fonc- 
tions avaient  réuni  les  suffrages  du  clergé;   plusieurs  prélats 
desiraient  de  grandes  réfoiines;  tt  la  noblesse  offrait  une  mi- 
norité qui,  dans  une  discussion  importante,  s'est  élevée  à  quatre- 
vingts  voix.  Il  était  évident  que,  si  les  ordres  privilégiés  vou- 
laient recourir  à  l'obstination  et  à  la  violence,  ils  attireraient 
de  grandes  calamités  sur  eux,  sur  l'Etat;  et  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  trouver  de  force  que  dans  le  désintéressement  et  la  raison. 
Nous  jetterons  plus  tard  un  coup  d'oeil  sur  les  instructions 
données  aux  députés  par  les  assemblées  électorales;  voici  le> 
seuls  points  qui  doivent,  en  ce  moment,  attirer  notre  attention. 
Les  mandats  du  tiers  voulaient  la  délibération  par  tête;  presque 
tous  ceux  de  la  noblesse  et  une  partie  de  ceux  du  clergé  vou- 
laient la  délibération  par  ordre.  Le  gouvernement  pouvait-il, 
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^all^  ilicroiiiiailic  ses  iiilcicls  cl  >l's  dcvuii>,  iiôglii^cr  de  |)rfii- 
(lie  les  moyens  de  lever  l'obslaele  que  ces  résoliilioiiscoiilraiics 
allaient  a[)porler  à  la  paix,  el  même  à  loule  délibéralion?  Un 
liès-giand  nond)rc  de  cahiers  interdisaient  anx  dépnlés  de  con- 
sentir ancnn  impôt,  ancnn  emprnnl,  avant  d'avoir  slatné  snr 
les  bases  conslitntionnelles.  lu  f^ouvernemeiil  habile,  éclaiié, 
n'am'ail-il  pas  trouvé,  dans  cette  disposition,  nu  encouragenicut 
à  piondre  les  mesures  nécessaires  |toin-  (jiie  les  bases  réclamées 
lussent  promplemcnt  établies? 

Avant  les  élections,  Malouct,  dès  longtemps  lié  avec  Necker 
et  Montmorin,  leur  avait  parlé  en  observatcin-  judicieux  (pii 
voit  les  péiils  (le  rKl;>t  et  le  seul  moyen  de  les  détourner. 
Malouet  était  un  iionnne  plein  de  raison,  de  droiture  et  de 
courage.  A  son  irtonr  d'Auvergne,  où  il  avait  été  nonnué  dé- 
puté, il  II  nia  de  nouveaux  efl'orls  pour  l'aire  adopter  ses  vues 
j)ar  les  deux  ministres  (pii  sendilaient  avoir  la  plus  haute  in- 
llnence.  u  iN'altende/  pis,  leur  dit-il,  (jne  les  états  généraux 
d(  mandent  ou  ordonnent;  hàlez-vous  d'oll'rir  tout  ce  que  les 
bons  esprits  peuvent  de-irer  en  limites  raisonnables  de  l'auto- 
lité,  et  en  recomiaissance  des  droits  nationaux.  Tout  doit  être 
prévu  et  coiubiné  dans  le  conseil  du  roi,  avant  l'ouverture  des 
élats.  Ce  (pie  l'expérience  et  la  raison  publi(pie  vous  dénoncent 
lonune  abusil  ou  suranné,  gaidez-vous  de  le  délendre;  mais 
n'ayez  pas  l'impiudence  de  livrer  au  hasard  d'une  délibération 
tninidtueusc  les  bases  fondamentales  et  les  ressorts  essentiels 
de  raulorilé  rovale.  Fail(vs  largement  la  part  des  besoins  et  des 
vœux  publies;  et  di<posez-vous  à  défendre,  même  par  la  force, 
tout  ce  (pie  la  violence  des  factions  et  rextravagancc  des  sys- 
tèmes ne  pouiiaient  exiger  au  delà  sans  nous  plonger  dans 
l'anarchie...  Vous  avez  les  cahiers,  les  mandats;  constatez  les 
v(eiix  de  la  inajorilé;  cl  «|ue  le  roi  prenne  l'initiative  aux  états 
généianx.  .  Dans  l'iiiceililude  on  je  vous  vois,  vous  êtes  sans 
force;  sortez  de  cet  étal;  mettez  une  liancbise  éncrgi(pie  dans 
vos  concessions,  da.is  vos  jdans  ;  prenez  une  altitude,  car  vous 
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Il  cil  awz  j)as.  »  Ces  idées  si  juslcs  rrappaiciiL  Moiilinoiiii,  il 
était  disposé  à  les  suivie;  mais  il  cédait  toujours  à  Necker. 
Celui-ci  rejeta  les  conseils  ipii  lui  étaient  offerts.  «  Je  verrais, 
dit-il,  trop  de  désavantage  pour  le  roi  à  faire  ainsi  des  avances, 
sans  être  certain  qu'elles  réussiraient.  Si  les  concessions  ne  pa- 
raissaient pas  assez  complètes  au  tiers  état,  il  y  aurait  péril  à 
le  mécontenter;  et  cependant  il  serait  dangereux  pour  le  mo- 
narque d'abaiidomier  lio[i  tôt  et  de  son  propre  mouvement 
ceux  des  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui  sont  onéreux 
pour  le  peuple;  ce  serait  s'aliéner  deux  classes  puissantes.  — 
Les  classes  privilégiées,  répondit  Maloiiet,  ont  perdu  leur 
crédit;  et  j)Oiir  les  préserver  d'une  destruction  entière,  il  faut 
bien  se  garder  de  parler  et  d'agir  par  leur  impulsion.  Proposez 
ce  (jui  est  utile,  ce  (pii  est  juste  :  si  le  roi  liésile,  si  le  clergé  et 
la  noblesse  résistent,  tout  est  perdu.  »  Necker  se  rclrancliait 
dans  ses  princii  es  :  les  états  généraux  doivent  jouir  d'une  eii- 
lièrc  liberté;  le  roi  la  gênerait  en  })reiKint  l'initiative;  les  fonc- 
tions (lu  ministre  se  bornent  à  conduire  les  représentans  de  la 
nation  juscpi'à  la  porte  du  saiiclnaire;  son  devoir  est  de  se  re- 
tirer ensuile  pour  les  laisser  délibérer.  Il  ajoutait  beaucoup  de 
paroles  sur  le  pouvoir  de  la  raison  et  sur  sa  répugnance  pour 
tout  ce  qui  l'exposerait  au  plus  léger  soupçon  d'intrigue.  Sa 
famille,  ses  amis  intimes,  voyaient  avec  attendrissement,  dans 
ses  discours,  la  preuve  de  la  droituie  et  de  la  pureté  de  sou 
âme.  Necker  n'avouait  pas  tous  les  motifs  de  ses  refus.  Trompé 
par  l'inexpérience  et  séduit  par  l'orgueil,  il  était  convaincu 
que  le  tiers  état  lui  conserverait  une  reconnaissance  éternelle, 
que  la  nation  lui  vouait  une  sorte  de  culte;  et  ipie,  si  les  repré- 
sentans de  la  France  venaient  à  ne  pouvoir  s'accorder,  presque 
tous  s'adresseraient  à  lui  et  l'invoqueraient  comme  l'ange  lu- 
télaire  de  la  patrie.  Avec  une  imagination  nourrie  de  rêves  si 
flatteurs,  Necker  devait  regarder  ceux  qui  lui  conseillaient  des 
précautions  comme  de  petits  esprits,  incapables  de  mesurer 
l'étendue  de  son  influence  et  la  hauteur  de  son  génie. 
II.  H 
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l/;iirli(\ci|iiL'  lie  IJoidianx     C'iiv)  et  révLMjiic   do   Laiiprps 
(de  la  Luzerne)  lui  parlèrent  dans  le  même  sens  que  Malouel. 
Ces  (rois  dé|nités  clierclièronl  à  lui  démontrer  (|ue  deux  (|ue>- 
tions,  (•ounnciit  soroiit  vérifiés  les  pouvoirs?  votera-t-ou  par 
léle  ou  par  oidre?  allaient  mcllro  eu  l'eu  les  élats  jiénéraux. 
Personne,  à  celle  épocpic,  n'cùl  eonlcsté  au  roi  le  droit  de  vé- 
rilier  les  pouvoirs  avaul  rouvcilnn-  des  étals.  \a\  seconde  (pie>- 
liou  olIVail  |ilu«i  de  dillicnllés.  L'évèqur  de  Lanpres  proposa  au 
miui^lre  de  diviser  le>  étals  ;;éiiéraux  eu  deux  clunnhres,  doul 
l'une  sérail  fonipo>éo  de  tons  les  dé|iulés  nobles  (jui  se  Irou- 
Viiii'Ml  dan>  le^  lroi>i  oi'dres.  C'élail  lui  de  ces  projet^  de  t(Hici- 
lialiou  tpii  p.nai^^rul  infailliMcs  à  leurs  aideurs,  mai>  <pie  la 
plupart  d(N  li(tuiMie>  pour  l('-ipiel>  on  les  a  <-onçus  s'accordent 
à  repousseï-.  |,e  mi  ne  p(»uv.iil  imposer  celle  division  nouvelle 
aux  dépulé>;  linvilaliou  qu'il  eùl  laile  aurait  été  rejelée  par 
ceux  (pii  vonlaienl  la  réunion  des  trois  ordres  cl  par  ceux  (pii 
voulaient  la  séparalion  en  (rois  chambres.  Les  premiers  avaient 
ini  inlérèl  évideni  à  ne  point  céder;  les  seconds  auraient  eu 
certainement  un  ^-rand  avantage  à  s'assurer  un  veto  cpii  leur 
[lermit  d'à  inuler  à  leur  «.'ré  les  délibérations  du  tiers;  mais  ils 
espéraient  jouir  du  même  avaulace,  en  se  retrancliant  dans  ce 
qu'ils  appelaient  l'ancienne  constitution;  et  la  ressendjlauce  ap- 
parente du  projet  de  révè(pie  de  Laiif^rcs  avec  les  instilutions 
anglaises  snl'lisail  pour  exciter  leur  anlipalliie  et  leur  dédain. 
Les  trois  députés  dont  j'ai  cité  les  noms  essayèrent  de  faire 
sentir  à  plusieurs  de  leurs  collègues  combien  il  serait  important 
(pie  le  roi  jirit  l'initiative,  pour  assurer  le  sort  de  la  p^rance  dès 
l'ouvertuio  des  étals  :  ils  n'en  trouvèrent  aucun  disposé  à  les 
seconder  avec  zèle.  La  |>lnparl  des  membres  du  haut  clergé  et 
de  la  noblesse  avaient  de  la  haine  pour  Neckcr,  de  la  défiance 
pour  le  gouvernement.  Parmi  les  dé|)ulés  du  tiers,  ceux  dont 
les  idées  étaient  exaltées  voulaient  tout  décider,  tout  ordonner 
eux-inémes,  au  nom  de  la  nation.  Les  hommes  raisonnables  des 
trois  ordres  ne  pouvaient  accorder  beaucoup  de  confiance  à  des 
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idées  vagues,  à  un  phin  incertain  dont  les  minisircs  craignaient 
de  s'occuper,  et  >ur  lequel  les  courtisans  exeiceraienl  [)cut-ètre 
une  grande  influence;  ils  aimaient  mieux  s'en  remettre  à  la  libre 
discussion  des  états  et  courir  des  dangers  dont  If'ur  inexpérience 
les  empêchait  d'apercevoir  l'étendue. 

Cependant  les  hommes  de  toutes  les  opinions  se  sont  depuis 
accordés  à  dire  que,  si  le  jour  de  ronvcriure  des  étals  le  roi 
eût  fait  une  déclaration  analogue;  à  celle  qu'il  tenta  de  pro- 
mulguer six  semaines  trop  tard,  il  eût  excilé  l'enlliousiasme 
et  entraîné  l'assemblée.  La  force  ne  pouvait  plus  empédiei' 
une  révolution  faite  dans  les  esprits,  et  (|ut;  la  presque  totalité 
des  Français  voulait  réaliser.  La  sagesse  pouvait  la  diriger,  car 
il  y  avait  dans  les  états  généraux  et  dans  la  nation  une  grande 
majorité  qui  desirait  le  bien,  qui  souhaitait  la  paix,  el  qui 
d'ailleurs  n'était  pas  assez  certaine  du  succès  |iour  repousser 
des  offres  qui  eussent  accompli  la  plupart  de  ses  vœux.  La 
royauté  était  puissante  encore;  et  le  jour  de  l'ouvertuie  des 
états  tout  était  facile  à  Louis  XVI  pour  opérer  k-  bien.  Avec 
quelle  reconnaissance  on  l'aurait  entendu  proclamer  la  péiio- 
dicilé  des  étals  généraux,  leur  participation  à  tous  les  actes 
législatifs,  la  respon.sabilité  des  ininisti'es!  etc.  Une  adhésion 
respectueuse  se  fût  manifestée  lorsqu'il  aurait  élevé  au-dessus 
de  toute  discussion  les  prérogatives  nécessaires  de  la  couronne, 
telles  que  la  sanction,  le  droit,  de  dissoudre  les  états  :  on  l'eût 
béni,  lorsqu'il  aurait  ajouté  que  la  dissolution  serait,  dans  tel 
délai,  suivi  d'une  convocation  nouvelle.  Il  pouvait  établir 
presque  toutes  les  bases  de  la  prospérité  publique;  et,  quant 
aux  sujets  qu'il  aurait  laissés  à  la  discussion,  il  était  maître 
d'aplanir  les  difficultés  principales.  Ainsi,  sur  la  question  de 
savoir  comment  à  l'avenir  seraient  formés  les  états  généraux, 
il  lui  aurait  sufti,  pour  prévenir  de  grandes  calamités,  do 
déclarer  qu'il  ne  sanctionnerait  point  l'établissement  d'une 
chambre  unique.  Mais  autant  les  esprits  justes  étaient  con- 
vaincus que  deux  chambres  seraient  nécessaires  dans  la  cou- 
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slitiilioii,  aillant  il  était  évident  pour  oiix  que  ceWe  conslilii- 
tioii  110  serait  jamais  termiiiét'  par  trois  clianiltics  volant  sépa- 
rément. Si  le  ri'i  eût,  an  iioin  de  l'iiiléiél  public,  invilé  les 
liois  ordres  à  déiiiiérer  enseiiiMe  dnraiil  celte  session,  ne  voil- 
011  pas  le  tiers  élat,  la  majorité  du  cluriié  et  la  minorilé  de  la 
noblesse  adhérer  aussitôt  à  une  invilalion  si  conforme  à  leurs 
vœux?  hes  ecclésiastiijues,  des  nobles,  irauraieut  pu  opposer 
leurs  mandais  qui  prescrivaient  le  vole  sé-paré;  cette  objeclion 
alliait  été  prévenue  par  l'annonce  (pie  leurs  commettaus  al- 
laient être  réunis  de  nouveau  pour  modilier  leurs  pouvoirs, 
d'après  le  vœu  du  roi  et  de  la  majorité  des  élals.  Si  l'on  eût 
pris  cette  marche  ferme,  loyale,  une  session  qui  lut  si  longue 
et  si  tumultueuse  aurait  été  courte  et  paisible,  une  assemblée 
qui  nous  a  légué  tant  dorages  aurait  assuré  le  bonheur  de  la 
France. 

Tandis  (|ue  le  ministère  restait  dans  rinaction,  les  partis 
s'agitaient.  Les  courtisans  ne  s'accoulumaienl  i)oint  à  l'idée 
que  le  pouvoir,  les  faveurs  et  les  dépenses  allaient  avoir  des 
limites;  ils  voyaient  du  même  œil  les  hommes  qui  demandaient 
de  sages  réformes  et  les  i)lus  fougueux  lévolutionnaires  :  cor- 
riger les  abus,  c'était  détruire  la  monarchie.  Après  avoir 
tenté  de  faire  ajourner  iiulériniiuent  la  réunion  des  états  gé- 
néraux, ils  s'ocoupaient  des  moyens  d'en  être  délivrés.  A  leur 
tète  étaient  les  Polignacs,  dont  la  sociélé  particulière  formait 
un  comité  qui  se  llaltait  de  diriger  bientôt  les  affaires  publi- 
ques. La  reine,  ipii,  dans  le  temps  on  le  conseil  accorda  la 
double  représenlation,  s'était  presipic  brouillée  avec  sa  favo- 
rite, lui  avait  rendu  toute  sa  confiance.  Le  jeune  comte  d'Ar- 
tois, plein  d'idées  chevaleresques,  ne  voyait  pas  de  rôle  plus 
.séduisant,  plus  beau,  (pie  celui  de  chef  de  la  noblesse  fran- 
çaise '.  Le  priiue  de  Coudé  promettait  l'appui  de  sa  renommée 

'  Il  l'ut  ('lu  dc^piilé  par  la  noblesse  de  Tartas;  mais  le  roi  lui  i^'-lendit 
d'acceplcr,  craijrnant  dos  collisions  entre  lui  et  le  duc  d'OrK-ans,  noinnm 
par  lu  iiolilcssc  d(^  (Iri'py. 
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mililaii'C.  On  complaît  sur  le  inaiéclial  de  Bio^ilic  qui  com- 
mandail  à  Metz,  et  (ju'on  pouvait  appeler  à  Versailles  d;ins  un 
moment  décisif.  Le  garde  des  sceaux  annonçait  que  les  parle- 
mens  prêteraient  leur  concours  aux  fidèles  ;imis  de  la  mo- 
narcliie.  Le  comité  parcouiait  avec  orgueil  les  noms  insci-its 
sur  sa  liste;  mais  l'homme  (jn'il  jugeait  doué  de  la  plus  rare 
capacité,  le  niiiii-;tie  futur  (jui  devait  sauver  la  France,  c'était 
ce  baion  de  Breleuil  que  nous  avons  vu  si  médioci'e,  si  peu 
fait  pour  gouverner  l'État.  Réservé  aux  plus  grandes  destinées, 
Breteuil  se  tenait  mysth'ieusement  à  l'écart  dans  une  de  ses 
ferres,  d'où  il  entretenait  une  correspondance  active  potn*  hâ- 
ter l'époque  où  sa  nomination  au  ministère  annonceiait  le 
retour  de  l'ordre  et  le  salut  du  royaume. 

Les  réunions  démocraliqucs  se  mullipliaient  dans  Paris 
et  l'effervescence  s'y  manifestait  chaque  jour  avec  une  nou- 
velle audace.  Le  Palais-Royal  était  un  vaste  club;  tous  les 
cafés  avaient  leurs  oraleuis,  chaque  chaise  du  jardin  jjouvait 
être  transformée  en  tribune  po[)ulaire.  Les  deux  honunes  cpii 
se  firent  remarquer  les  premiers  par  leurs  haïaugues  étaient 
un  marquis  de  Saint-Ilurui^e,  qui  avait  épousé  n  e  actrice,  et 
que  sa  femme  avait  fait  eulernier  par  lettre  de  cachet;  et 
Camille  Desmoulins,  qui,  dans  "ses  parties  de  plaisir  avec  ses 
amis,  dont  un  m'a  été  connu,  faisait  parade  d'une  morale  si 
corrompue,  si  révoltante,  que  leur  réponse  ordinaire  à  ses 
propos  était  qu'il  finirait  par  être  pendu.  Ou  voyait  accourir 
au  quartier  général  de  la  démagogie  Ions  les  ambitieux  su- 
balternes pour  qui  les  clubs  sont  une  institution  précieuse, 
parce  que  des  applaudissemens  les  y  dédommageaient  de  l'in- 
différence ou  du  mépris  que  le  véritable  public  a  pour  eux. 
Aux  chevaliers  d'industrie  qui  venaient  exploiter  le  patrio- 
tisme, se  joignaient  les  rêveurs  descendus  de  leurs  grenieis, 
apportant  des  lambeaux  de  Raynal  et  de  Mably,  et  dont  le 
Contrat  social  était  l'Evangile.  La  foule  qui  se  pressait  pour 
euleudie  les  orateurs  était  composée  surtout  de  bourgeois  cn- 

li. 
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lieux  cl  cmUiles,  de  jeunes  gens  qui  avaient  fail  leurs  pre- 
mières armes  aux  rentrées  du  parlement,  et  d'ouvriers  oisifs, 
espèce  d'auditeurs  la  plus  chère  aux  démagogues.  Un  groupe 
prétait  l'oreille  à  des  déclamations  contre  les  nobles  et  les 
prêtres;  un  autre  entendait  un  itlan  de  constitution  que  lisait 
et  faisait  admirer  son  auteur;  d'autres  écoulaient  les  nouvelles, 
vraies  ou  fausses,  de  Paris  ou  des  provinces,  toujours  débitées 
de  manière  à  exalter  les  tètes.  A  côté  de  c?  jardin  public,  dans 
le  palais,  habitait  le  duc  d'Orléans.  Ses  familiers,  agités  par 
l'ambition  de  l'aire  jouer  un  grand  rôle  à  leur  faible  prince, 
rassemblaient  avec  ardeur  tous  les  moyens  d'accroître  sa  po- 
pularité, .le  diiai  leurs  noms  et  leurs  projets  lorsque  nou-< 
arriverons  au  moment  où  ils  se  crurent  près  de  la  réaliser. 

l'en  de  jours  avant  l'onverlnre  des  états  généiaux,  un 
violent  désordre  jeta  l'effroi  dans  la  capitale.  Des  malveillans 
répandirent  le  liruit,  parmi  le  peuple,  qu'un  fabricant  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  nommé  Uéveillou,  avait  dit  qu'un  ou- 
vrier peut  vivre  avec  (jninze  sous  par  jour;  ils  l'accusaient  aussi 
d'être  un  aristocrate,  et  de  solliciter  le  cordon  noir.  L'honnête 
Héveillon  av;iil  commencé  par  être  ouvrier,  et  devait  à  son  in- 
telligence, à  son  activité,  une  foilune  assez  considérable,  dont 
il  faisait  un  digne  usage  :  quatre  cents  personnes  employées 
dans  ses  ateliers  avaient  été  l'objet  de  ses  soins  paternels 
durant  les  rigueurs  de  l'hiver.  Des  ouvriers  qui  n'étaient  pas 
les  siens,  et  une  multitude  de  ces  bandits  dont  le  nombre 
augmentait  chaque  jour  dans  Paris,  assaillirent  et  saccagèrent 
sa  maison  (28  avril).  1, 'incurie  (|ue  montra  l'autorité  est  in- 
croyable. On  avait  eu  le  temps  de  prévenir  ce  désastre.  La 
veille,  une  foule  de  misérables  avaient  parcouru,  en  plein  jour, 
le  faubourg  Saint-Antoine  en  injuriant  Réveillon;  ils  avaient 
pendu,  devant  sa  maison,  un  manneipiin  décoré  du  cordon 
noir,  et  ils  avaient  hurlé  qu'ils  reviendraient  le  lendemain.  Le 
malheureux  fabricant  était  allé  demander  secours  à  la  police. 
On  lui  envova,  dans  la  soirée,  trente  hommes  commandés  par 
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1111  sergent.  Une  si  faible  garde  ne  pnt  opposer  aucnne  résis- 
tance, lorsque  les  l'urieux  accoururent  et  se  précipitèrent  dans 
la  maison.  Tout  fut  dévasté;  les  bandits  allumèrent  des  feux 
où  ils  jetèrent  les  marcbandises,  les  meubles  et  jusqu'à  des 
animaux  ;  ils  volèrent  l'argent,  les  objets  précieux,  et  s'enivrè- 
rent dans  les  caves,  oîi  plusieurs  périrent  en  avalant  des  acides 
et  des  vernis  qu'ils  prirent  pour  des  liqueurs.  On  cbercbail 
Héveillon  pour  le  massacrer;  et,  comme  il  était  électeur,  un 
groupe  courut  à  l'archevêché,  où  les  élections  furent  intor- 
lompues  par  ce  nouvel  attentat.  La  ruine  de  la  manufacture 
était  consommée  lorsque,  à  l'approche  de  la  nuil,  des  batail- 
lons de  gardes  françaises  el  de  gardes  suisses  arrivèrent.  Ils 
tirèrent  à  poudre,  puis  à  balles;  leur  feu  n'intimida  point  une 
niullilude  exaltée  par  le  vin  et  par  le  crime;  elle  répondit  avec 
des  pierres,  des  tuiles  et  des  débris  de  meubles  lancés  par  les 
fenêtres  et  du  haut  des  toits.  Les  soldats  entrèrent  la  baïon- 
nette en  avant,  et  plus  de  deux  cents  hommes  furent  tués  on 
blessés. 

Quels  étaient  les  instigateurs  du  désordre?  C'est  un  mystère 
qui,  selon  toute  apparence,  ne  sera  jamais  dévoilé.  Comme  il 
arrive  dans  les  discordes  civiles,  chaque  parti  accusa  l'autre 
d'avoir  provoqué  et  payé  l'émeute.  Les  opinions  contradictoires 
sur  ce  sujet  sont  encore  soutenues.  Les  uns  disent  que  les  ré- 
volutionnaires, préparant  de  grands  troubles,  avaient  besoin  de 
se  former  une  armée  dans  la  populace  ;  qu'ils  voulurent  l'en- 
rôler par  ce  premier  essai  ;  et  qu'ils  la  lancèrent  contre  une 
manufacture,  pour  l'aguerrir  à  marcher  contre  un  palais.  Les 
autres  disent  que  des  gens  de  cour,  résolus  à  dissoudre  par  la 
force  les  états  généraux,  ne  pouvaient  déterminer  Louis  XVI  à 
entourer  de  troupes  Versailles  et  Paris  qu'en  lui  donnant  de 
vives  alarmes  sur  l'état  de  la  capitale,  et  qu'ils  jugèrent  indis- 
pensable un  mouvement  populaire  pour  assurer  l'exécution  de 
leur  complot.  Chacune  de  ces  accusations,  examinée  d'un  œil 
impartial,  peut  prendre  un  caractère  de  probabilité  :  quelque 
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opinion  qu'on  adopte,  si  l'on  o>c  on  adopler  une,  elle  ne  repo- 
sera que  sur  des  coujeclnres.  J'ai  attaché  une  juste  impor- 
tance à  coimaitre  les  moteurs  de  cet  événement,  avant-coureur 
de  tant  d'autres;  j'ai  interrogé  bien  des  liomnies  instruits  des 
intrigues  de  1 789,  e!  je  déclare  que  je  suis  forcé  de  rester  dans 
l'incertitude.  Ou  a  dit  que  les  Anglais  avaient  jeté  parmi  nous 
ce  Itr.indon  incendiaire,  qu'ils  avaient  des  ageus  à  Paris, 
comme  nous  en  avions  eu  à  Hoston,  et  qu'ils  se  vengeaient  de 
In  révolution  d'Amérique.  De  nombreuses  recherches  ont  été 
faites  pour  découvrir  si  le  gouvernement  anglais  avait  pris  une 
part  active  à  nos  premiers  troubles,  et  n'ont  donné  contre  ini 
aucune  apparence  de  preuve  :  c'est  plus  tard  qu'il  s'est  mêlé 
de  nos  affaires.  Enfin,  on  a  dit  que  la  multitude,  prompte 
à  s'agiter  dans  les  temps  de  disette,  s'étiit  mise  en  mouvement 
d'elle-même,  sur  qncKpies  propos  d'ouvriers,  et  que  la  poli- 
tiipie  n'eut  point  de  part  au  désordre.  Celte  assertion  serait  la 
plus  dillicile  à  soutenir.  Il  avait  été  distribué  de  l'argent.  On 
peut  supposer  que  les  écus  de  six  francs  trouvés  sur  la  plupart 
des  personnes  (pii  furent  ai-rètées  provenaient  du  pillage  ; 
mais,  la  veille,  les  cabarets  du  faubourg  étaient  remplis,  et  la 
dépense  excéda  de  beaucoup  les  ressources  que  le  travail  pou- 
vait fournir  aux  gens  eu  haillons  qui  la  payèrent. 

Celte  émeute  était  un  dangereux  exemple;  mais  un  exemple 
plus  fatal  encore  fut  celui  de  l'impunité.  Le  prévôt  fit  pendie 
deux  ivrognes  qui  se  trouvèrent  sur  sou  passage  ;  toutes  les 
autres  ])ersonnes  arrêtées,  pendant  le  tumulte  ou  peu  de  jours 
après,  furent  bientôt  mises  en  liberté.  Le  parlement  avait 
commencé  des  poursuites,  il  les  abandonna.  Ou  a  dit  <jue  ce 
fut  en  vertu  d'un  ordre  du  roi.  Rien  ne  prouve  cette  assertion  ; 
mais,  l'ordre  eùt-il  été  domié,  la  magistrature  n'avait-elle  pas, 
dans  une  circonstance  moins  grave  ',  déclaré  à  Louis  XV  que 
le  cours  de  la  justice  ne  pouvait  être  interrompu?  On  a  voulu 

'  i.ors  du  procès  du  duc  d'Aiguillon. 
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expliquer  la  faiblesse  du  paileiiieiil  el  celle  du  minislèrc  pai'la 
crainte  de  trouver  compromises  une  ou  plusieurs  personnes 
d'un  haut  rang  Je  ne  sais  s'il  [louvait  y  avoir  des  raisons  poli- 
tiques assez  lortes  pour  autoriser  le  silence  de  la  justice  ;  ce 
qui  est  certain,  c'e>t  que  ce  funeste  bilence  a[)pi'it  aux  cou- 
pables présens  et  futurs  qu'il  n'existait  plus  de  tribunaux  en 
France,  et  que  la  carrière  du  crime  était  libre. 

Les  membres  des  états  généraux  fuient  présentés  au  roi 
(2  mai).  11  aurait  été  facile,  dans  le  cérémonial,  de  conserver 
aux  deux  premiers  ordres  quelques  distinctions  qui  n'eussent 
pas  irrité  le  troi>ième.  Celui-ci  ne  songeait  point  alors  à  con- 
tester au  clergé,  à  la  noblesse  un  dro  t  de  préséance  ;  mais  on 
voulut  des  distinctions  humiliante^  pour  la  roture.  Le  tiers  état 
fut  entièrement  séparé  des  deux  auti es  oidres  ;  on  le  fit  long- 
temps attendre  ;  ramour-pro[>re  et  l'impatience  agitaient  les 
esprits,  et  de  vives  réclamations  furent  au  moment  d'éclater. 
Heureusement,  un  grand  nondjre  de  membres  du  tiers  dirent 
qu'il  était  au-dessous  d'eux  de  s'ari'èter  à  des  formes  vaines,  et 
que  le  premier  jour  où  ils  paraissaient  devant  le  roi  ils 
devaient  craindre  d'afflii^er  sou  cœur. 

Blesser  l'amour-propre  du  tiers  état,  et  vaincre  le  tiers  état, 
étaient  des  idées  identiques  pour  l'esprit  frivole  des  courtisans. 
Le  roi  aurait  levé  facilement  un  obstacle  à  la  paix,  en  faisant 
vérifier  les  pouvoirs  avant  l'ouverture  des  états  généraux  ;  mais 
cette  sage  disposition  n'entrait  point  dans  les  vues  de  quelques 
gens  infiuens.  Leur  motif,  pour  la  rejeter,  élait  tellement  ab- 
surde, tellement  ridicule,  qu'ils  en  parlèrent  peu,  même  à 
la  cour.  Nous  ne  douions  pas  aujourd'hui  qu'il  aurait  été  ira- 
possible  d'exiger  et  surtout  d'obtenir  que  le  président  du  tiers 
se  mît  à  genoux  pour  adresser  au  roi  la  parole  ;  en  consé- 
quence, nous  supposons  que  md  ne  songeait,  en  1789,  à  main- 
tenir cet  usage.  Cependant  le  comité  Poliguac  s'occupa  très- 
sérieusement  des  moyens  de  le  conserver  ;  on  ne  l'abandonna 
point,  ou  éluda  la  difficulté  ;  on  décida  qu'il  fallait  se  garder 
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(le  vérifier  les  pouvoirs,  afin  que,  les  présidens  des  ordres 
ii'élant  pas  nommés  avant  l'ouverlnre  des  é(ats,  il  n'y  eut  pas 
de  liarangue  en  réponse  au  discours  du  roi  '. 

L'art  des  marchandes  de  modes  lut  appelé  au  secoms  de  la 
politique.  Les  courtisans  mirent  une  grande  importance  à  ce 
qu'on  distinguât  les  ordres  par  des  costumes;  ils  croyaient 
ompéoher  les  députés  du  tiers  d'obtenir  aucune  considération, 
en  les  montrant  vêtus  d'une  manière  triste  et  mesquine,  tout 
en  noir,  petit  manteau,  rabat  blanc,  chapeau  pareil  à  celui  des 
ooclésiasti(pies  ;  tandis  que  le  riche  vêtement  des  nobles  en 
manteaux  bordés  d'or,  l'éiiée  au  côté,  le  chapeau  à  la  llemi  IV, 
léveilleraicnl  l'enthousiasme  pour  la  noblesse.  Les  costumes 
cependant  ne  |)rodiiisiront  point  les  effets  espérés  lorsipie,  la 
vrille  de  l'ouveitin'e  des  étals,  le  loi  et  les  trois  ordres  se  ren- 
dirent piocessionnclicment  A  la  messe  du  Saint-Esprit.  Les 
hommes  sni-  lestpicls  se  ))orlèl•^•nt  avec  le  jilus  d'intérêt  les  re- 
gards de  la  lonle  innnense  des  spectateurs  huent  les  six  cents 
députés  du  tiers  et  ces  modestes  curés  dont  les  prélats,  en  ro- 
chels  o[  en  longues  robes  de  couleur,  étaient  séparés  par  un 
corps  de  nmsiipie. 

L'évêque  de  Nancy  (la  Fare)  prêcha  dans  cette  solennité  : 
«  Sire,  dit-il,  recevez  les  honuuagcs  du  clergé,  les  respects  de 
la  noblesse  et  les  très-humbles  supplications  du  tiers  état.  » 
In  niorci'au  sur  la  misèie  des  campagnes,  terminé  par  une 


*  \u  mois  de  juin,  le  liers  élal  ayant  dciiiamlé,  pendant  plusieurs  jours, 
une  audience  du  roi  sans  l'obtenir,  Bailly,  qui  présidait  cet  ordre,  alla 
voir  le  garde  des  sceaux.  Le  niinisU'e  lui  dit  que  l'audience  était  retardée 
par  la  dilTiculté  de  régler  le  cérémonial  :  «  Ce  n'est  pas,  ajouta-t-il,  qu'on 
veuille  insister  sur  un  vieil  usage  qui  blesse  le  tiers  état,  et  que  le  roi  n'a 
pas  l'intention  d'exiger.  Cependant  cet  usage  a  subsisté  depuis  un  temps 
immémorial,  et  si  le  roi  le  voulail...  »  lîailly  l'interrompit. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'à  cette  époque  toute  la  bourgeoisie  ei-it  repoussé 
avec  indignation  cet  usage  servile.  Après  le  14  juillet,  lorsqu'on  annonça 
que  le  roi  viendrait  à  l'Ilôlel-de-Ville,  plusieurs  échevins  demandèrent 
comment  on  lui  parlerait,  et  si  l'on  se  mettrait  à  genoux. 
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opposition  entre  la  l'apacilé  dos  ageiis  du  fisc  et  la  Loiité  du 
monarque,  fit  relonlir  les  voûtes  saintes  ciu  bruit  profane  des 
applaudissemens.  Déjà,  au  sacre  de  Louis  XVI,  le  prédicateur 
avait  eu  deux  fois  à  subir  des  interruptions  lliéàlrales. 

Les  états  généraux  s'ouvrirent  (5  uiai)  :  deux  mille  per- 
sonnes qui  remplissaient  les  tribunes  attachaient,  avec  émotion, 
leurs  regards  sur  les  dépulations  successivement  appelées. 
Lorsque  les  représentans  des  trois  ordres  du  Daupliiné  pa- 
rurent ensemble,  on  les  applaudit  vivement  ;  c'était  un  hom- 
mage à  l'union  dont  ils  avaient  donné  l'exemple.  Lors(|ue, 
dans  la  députation  de  Provence,  on  remarqua  ^lirabeau,  un 
nuu'mure  général  protesta  contre  le  scandale  de  confier  l'inté- 
rêt public  à  l'homme  corrompu  dans  sa  vie  {)rivée.  Un  haut 
l'ang,  une  grande  popularité,  valurent  ])lus  d'indulgence  au  duc 
d'Orléans.  A  son  entrée,  un  curé  voulut  lui  céder  le  pas  ;  le 
prince  refusa,  et  les  applaudissemens  qu'il  obtenait  redou- 
blèrent. Quand  les  ordres  eurent  pris  jilace,  ainsi  que  les  mi- 
nistres, les  conseillers  d'Etat,  les  ducs  et  pairs,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  Louis  XVI  entra  :  il  portait  le  simple 
manteau  de  ses  ordres,  et  c'était  une  faute  que  de  ne  point  pa- 
raître avec  les  insignes  de  la  royauté  dans  l'assemblée  de  la 
nation.  Les  députés  et  les  spectateurs  debout  firent  entendre 
des  acclamations  dignes  de  toucher  le  cœur  du  monarque.  Cer- 
tain de  la  droiture  de  ses  intentions,  confiant  dans  l'amour  d.'^- 
ses  sujets,  Louis  XVI  s'abandonnait  à  l'espérance  ;  il  était 
heureux. 

Les  paroles  qui  seraient  pionoiicées  dans  cette  séance 
allaient  assurer  aux  Français  des  jours  prospères,  ou  les  livrer 
à  de  longues  tempêtes.  Louis  XVI  lut,  avec  plus  de  dignité  et 
d'aisance  qu'il  n'en  avait  d'habitude,  un  discours  plein  de  sen- 
timens  paternels,  mais  vide  d'idées  politiques.  Le  discours  ilu 
garde  des  sceaux  fut  également  vague.  On  y  trouve  des  lam- 
beaux d'histoire  de  France,  et  jusqu'à  des  lieux  communs  sur 
les  maux  que  les  guerres  intestines  causèrent  à  Rome  et  dans 
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la  Giècc.  La  inioslion  du  vole  par  ordre  ou  par  (èle  u'esl  uul- 
lenienl  éclaireic'.  Après  avoir  assuré  les  députés  (pi'ils  ne 
peuvent  imaf^iner  aucun  projet  utile  dont  Sa  Majesté  ne 
(le>ire  l'exéciilion,  le  garde  des  sceaux  indiijiue  comme  devant 
sintout  appeler  leur  attention  les  mesures  relatives  à  la  li- 
berlédc  delà  presse,  les  piéeautions  (|u'exigcnl  la  sûreté  |iu- 
hlitpie  et  l' honneur  des  familles,  les  cliancemens  cpic  réclament 
la  législation  criminelle  et  l'instruclion  |nibli(pie  :  ensuite 
il  rentre  dans  ces  lieux  communs  dont  il  ne  s'était  guère 
écarté. 

Necker  préscnla  uu  volumineux  ra|)p()rt,  dont  la  lecture 
dura  ))lus  de  trois  heures.  Dans  ce  mémoiie  linancicr  ^,  lenipli 
i\r.  détails  difliciles  à  saisir,  impo>sil)les  à  retenir,  l'auteur 
n'omettant  rien  de  son  sujet,  épuisant  la  matière,  traite  de  la 
compagnie  des  Indes,  de  la  cais.^e  d'escompte,  des  domaines 
engagés,  etc.,  etc.  ^.  Beaucoup  de  phiases  sur  la  lâche  iin- 
mense  (pii  se  déploie  devant  r.iugu^tc  assemblée,  sm  rim|»()r- 
lance  de  ces  étals  généraux  (pii  serviront  de  modèle,  qui 
doivent  aiipartenir  au  temps  présent  et  aux  temps  à  venir  ; 
aucune  (le>  idées  rondameulales  (pii,  dans  ces  grandes  ciicon- 
slances,  auraient  du  occuper  le  roi  de  Fiance  et  ses  mini?>lies. 
Les  vues  de  Necker  sur  la  manière  de  délibérer  sont  spécieuses, 

'  «  Kti  (léfi'iMiil  i'i  celle  dciiiaii(lc  (l:i  doubic  représcntalion),  S:i  Majesté 
n'a  ])oiiil  c!iaiij;é  la  roniie  des  anciennes  délibéralioiis;  el,  quoique  celle 
par  tête,  r.n  ne  iii'oduisant  qu'un  seul  résultai,  i)araisse  avoir  l'avanlafre  de 
lairc  mieux  connaître  le  désir  général,  le  roi  a  voulu  que  celte  nouvelle 
l'orme  ne  puisse  s'opérer  que  du  conscntoniciit  lilue  <les  étals  généraux  el 
avec  l'approbation  de  Sa  Majesté.  » 

-  Le  déficit  pour  les  dépenses  ainmelles  y  est  évalué  à  cinquante-six 
millions.  Decker  explique  par  quelles  économies  le  déficit  a  été  diminué 
de  plus  de  vini;l  millions,  depuis  le  compte  rendu  par  Brieimc,  en  J7^'8. 

^  Conçoit-on  que,  dans  un  Mi'moire  où  les  plus  hauts  intérêts  devaient 
seuls  attirer  rallcnlion,  le  minisire  ail  Irouvé  place  pour  des  détails  Icls 
que  ceux-ci  :  «  Le  tabac  se  vend  aujourd'hui  râpé  dans  presque  toute  la 
France;  celle  méthode  a  beincoup  au^nicnti'  la  l'crmo  ilu  tabac.  Ouelquos 
néç'ligcnccs  particulières,  etc.  » 
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mais  elles  ne  pouvaient  satisfaire  personne;  le  tiers  les  jui^eu 
trop  conformes  aux  désirs  des  privilégiés,  et  ceux-ci  crurent 
(pi'elles  cachaient  un  piège*.  Ce  mémoire  où  se  trouvent  des 
pages  de  morale  bien  écrites  n'est  en  dernier  résultat  ipie 
l'ouvrage  d'un  financier  ihétoricien.  On  sent  que  l'auteur 
veut  éluder  les  difficultés,  et  croit  leur  échapper,  en  les  éloi- 
gnant d  un  jour.  Il  dit  que  Sa  Majesté  demande  aux  étals 
généraux  de  l'aider  à  fonder  la  prospérité  du  royaume  sur  des 
bases  solides;  cherchez-les,  ajoute-t-il,  i7uHquez-les  à  votre 
souverain,  et  vous  trouverez  de  sa  part  la  plus  généreuse 
assistance.  Ainsi  le  gonvernemenf  ne  sait  ce  qu'il  faut  faire, 
et  livre  au.x  douze  cents  députés  des  trois  ordres  le  soin  de 
découvrir  ce  qu'exige  le  bien  public.  Nocker  leur  dit  :  le  roi 
est  inquiet  de  vos  premières  délibérations;  et  il  les  laisse 
avec  un  sujet  de  débats,  sur  la  manière  de  voter,  qui  seul 
suffirait  pour  mettre  en  combu<tion  les  états  généraux.  Le 
ministre  affaiblit  sa  renommée,  en  fatiguant  les  auditeurs  tle 
sa  longue  dissertation  financière,  et  en  se  montrant  si  dé- 
pourvu des  qualités  d'un  homme  d'État.  Cependant,  très-ap- 
plaudi  à  son  entrée,  il  le  fut  également  à  sa  sortie.  L'enthou- 
siasme échauffait  les  âmes  ;  on  ne  sut  point  en  profifei'  ; 
mais,  dans  cette  séance,  il  était  impossible  de  l'éteindre  entière- 
ment. 

Quelle  journée  fut  perdue  !  Non,  ce  n'est  pas  la  fatalité 
(|u'on  doit  accuser  des  longs  orages  de  la  France.  A  l'ouver- 

'  Nccker  pense  que  les  onlres  doiveiit  se  séjuri  r  d'abortl,  pour  que  \o.s 
deux  premiers  fassent  en  toute  liberté  le  sacrifice  de  leurs  privilég;es  pé- 
cuniaires. Cet  acte  établissant  une  grande  confiance  entre  toutes  les  pur- 
lies  de  l'assemblée,  cbaque  ordre  pourrait  ensuite  nommer  des  connnis- 
saires  pour  examiner  dans  quels  cas  il  serait  avantageux  de  voter  en  com- 
mun, et  dans  quels  autres  on  devrait  prélérer  le  vote  séparé.  Ce  dernier 
lui  parait  avoir  de  grands  avantages,  lorsqu'il  s'agit  moins  d'obtenir  la  cé- 
lérit'  que  d'assurer  la  maturité  des  délibérations;  mais  il  annonce  que  le 
monarque,  sans  prendre  de  parti,  se  borne  à  recommander  aux  députés 
d'examiner  ces  questions  avec  sagesse. 
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hue  des  états  généraux,  o;i  n'était  pas  encore  dans  des  cir- 
constances qui  réellenient  surpassent  les  Ibrces*  humaines; 
ce  sont  les  hommes  chargés  de  gouveiner  qui  se  sont  trouvés 
au-dessous  des  circonstances. 
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Les  trois  ordres  s'assemblent  séparément;  divergence  de  leurs  opinions 
sur  la  question  de  savoir  comment  seront  vérifiés  les  j)ouvoirs.  —  Tiers 
état.  — Noblesse.  — Clorgé.  —  11  invite  à  nommer  des  commissaires 
conciliateurs.  —  La  majorité  de  la  noblesse  n"y  consent  qu'après  avoir 
rendu  la  conciliation  impossible.  —  Projet  indiqué  par  Mirabeau;  sa  po- 
sition dans  l'Assemblée.  —  Los  conférences  des  commissaires  sont 
inutiles.  —  Une  dépiitalion  envoyée  par  le  tiers  au  clergé  est  près  d'ob- 
tenir la  réunion  de  ces  deux  ordres  —  Moyen  employé  pour  cmpccher 
qu'elle  ait  lieu.  — Sur  la  demande  du  roi,  le  clergé  consent  à  reprendre 
les  conférences;  discussions  dans  les  deux  autres  ordres.  —  Adresse  du 
tiers  état  au  roi.  —  Sloment  favorable  qui  se  présente,  et  dont  le  gouver- 
nement ne  sait  pas  profiter.  —  iNecker,  de  la  part  du  roi,  o'fre  aux  com- 
missaires conciliateurs  un  projet  d'arrangement.  —  Anxiété  du  tiers 
état;  ses  craintes  sont  dissipées  par  une  décision  que  prend  la  noblesse. 

—  Le  tiers  fait  une  dernière  invitation  aux  premiers  ordres  pour  qu'ils 
viennent  vérifier  les  pouvoirs  et  leur  annonce  que  l'appel  des  baillia- 
j;es  commencera  dans  le  jour.  —  Lntretien  de  Mirabeau  avec  Malouct 
sur  la  situation  de  la  France;  courte  entrevue  avec  Necker.  —  Appel 
des  bailliages;  quelques  ecclésiastiques  présentent  leurs  pouvoirs.  — 
Importance  de  la  question,  sous  quel  titre  se  constituera  l'Assemblée? 

—  Vue  des  bommes  modérés,  opinion  des  bommes  violens;  club  bre- 
ton. —  Trois  dénominations  proposées  par  Sieyès,  Mirabeau  et  Mou- 
nier  sont  discutées.  —  Sieyès  substitue  à  la  proposition  qu'il  avait  faite 
celle  de  se  constituer  en  Assemblée  nationale  ;  violents  débats.  —  Le 
lendemain,  cette  motion  ne  trouve  que  quatre-vingt-dix  opposans.  — 
Les  députés  du  tiers  aclièveiit  de  prendre  possession  du  pouvoir.  — Ir- 
ritation du  Palais-Royal  contre  ceux  qui  n'ont  pas  voté  pour  le  titre 
d'Assemblée  nationale;  Mirabeau  use  d'adresse  pour  se  faire  excepter. 

—  El'i'et  généralement  produit  par  la  délibération  du  tiers;  lettre  de 
Mirabeau  —  Récit  de  ce  qui  se  passait  dans  la  cliambre  de  la  noblesse. 


i->G  LIVRli  Mil. 

—  Di'bats  ilu  cleip';  la  majorilé  voto  on  l'avour  de  la  vérifioitioii  en 
runniuin.  —  Violences  contre  les  opposnns.  —  La  salle  des  étals  esl 
l'iTméc;  annonce  d'nne  séance  royale.  —  Serment  du  jeu  de  paume.  — 
!,a  majorilé  du  clcrfté  se  réunit  au  tiers  état.  —  Ce  qui  s'était  passé 
dans  le  g;ouvernemenl;  Neckcr  avait  |)ioposé  une  séance  royale.  — Son 
pian  est  adopté;  mais  bientôt  on  y  fait  des  clian'.'cmens.  —  Séance 
royale.  —  Le  roi  donne  l'ordr^'  aux  dé|)ut!'s  de  se  retirer  dans  leurs 
cliambrcs  respectives.  —  l'arolcs  de  Mirabeau  au  grand- maître  des  cé- 
monics.  —  L'assemblée  persiste  dans  ses  arrêtés  et  déclare  inviol'ibie 
la  personne  de  cliai|ue  député.  —  Kspérances  et  démarcbes  de  la  no- 
blesse. —  La  naiilitude  se  porte  au  contrôle  {général;  le  roi  et  la  reine 
demandent  à  Necker  de  ne  pas  ([uitlrr  li's  alïaires  puliliques.  —  Ajiila- 
tion  à  Versailles  et  à  l'aris.  —  Motion  de  Clermont-Tonnerre  et  de 
Lallv  dans  la  cliand»re  do  la  noblesse.  —  La  uiinorité  des  députés  no- 
bles se  réunit  au  tiers  état.  —  Émeute  contre  l'arcbcvèque  de  l'aris.  — 
Députations  envovées  de  Paris  à  l'assemblée  —  Mirabeau  veut  rétablir 
l'oiilre  pour  s'occuper  des  lois;  son  piojct  d'adresse  aux  Français.  —  Le 
roi  se  détermine  à  demanilei  aux  premiers  ordres  lu  réunion;  son  en- 
tretien avec  le  président  de  la  noblesse.  —  Bésislancc  que  cet  ordre 
oppose  d'abonl. —  La  réimion  s'opère;  lèles  dans  Versailles. 


Lo  gdiivomemoiit  ii'avail  pas  sii  [iiolilof  du  iiioiiioiil  l'avoi-a- 
l)le  cl  posiT  les  bases  «le  l'oidie  public;  nue  liillc  elïiayaiilc 
allait  s'oiigajior  eiilie  les  piivili-^iés  et  le  lieis,  liviés  à  ctix- 
nièmes  par  l'impéiitie  des  miiiislics  cl  la  iitillilé  dti  ni*»- 
iiafqiio. 

Le  lemleiiiaiii  do  l'ouveiluie  des  étais,  les  ordi'cs  s'assciu- 
blèieul  sépaiémciit  (O  mai).  Les  députés  du  tieis,  étant  les  plus 
nombieux,  occtipaieiil  la  salle  dos  réunions  générales.  On  se  le- 
présenle  raoileinenl  la  confusion  qui  léguait  parnii  cin(|  ou  six 
cents  hommes,  arrivés  des  différentes  parties  de  la  France, 
presque  toits  inconnus  les  uns  aux  autres,  et  sans  expérience 
(les  formes  d'ime  assemblée  délibérante.  Los  plus  habiles  pa- 
rurent s'étonner  de  ce  que  les  membres  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse ne  venaient  pas,  dans  la  salle  c^jmmune,  procéder  à  la 
vérilioalion  des  pouvoirs  :  tous  les  représenlans,  disaient-ils, 
ont  intérêt  à  s'assurer  que  nul  ne  vote  sans  pouvoirs  régnlici>; 
il  est  donc,  évident  que  la  vérilicalinii  doit  être  faite  en  assem- 
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Ijlée  générale.  Les  députés  étaient  divisés  par  groupes,  et  des 
propositions  s'élevaient  à  la  fois  dans  plusieurs  parties  de  la 
salle.  Déjà  quelques  hommes  impétueux  parlaient  de  délibérer 
seuls,  au  nom  de  la  nation  ;  mais  le  vœu,  presque  unanime,  était 
d'amener  la  réiuiiou  des  ordres,  en  agissant  a^ec  prudence  et 
fermeté.  On  disait  qu  il  i'allait  surtout  se  garder  de  faire  aucun 
acte  qui  parût  constituer  le  tiers  état  en  clnmbre  séparée.  Une 
juirsonne  chargée  de  maintenir  l'ordre  étant  nécessaire  dans 
tonte  assemblée  nombreuse,  le  doyen  d'âge  fut  invité  à  prési- 
der; mais  on  ne  voulut  pas  de  secrétaire,  et  il  u'exi^le  aucun 
procès-verbal  des  premières  séances.  Malouet  proposa  d'cnvover 
une  députation  aux  deux  autres  ordres  pom*  les  engager  à  venir 
vérifier  les  pouvoirs;  Mounier  dit  aussitôt  que  des  membres  des 
conmiunes  parleraient  à  des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
mais  qu'on  n'était  point  constitué,  et  qu'on  ne  pouvait  donner  au- 
cune mission.  Les  représentans  du  tiers  convinrent  que,  jusqu'a- 
près la  vérification  des  pouvoirs  en  assend)lée  générale,  ilsseie- 
garderaient  comme  desdéputés  présumésquiconfèrentensemble, 
.sans  délibérer;  et  qu'à  toute  résolution  des  autres  ordres,  poin* 
agir  séparément,  ilsopposeraient  une  inébranlable  force  d'inertie. 

La  noblesse  croyait,  au  contraire,  ne  pouvoir  mettre  trop  de 
célérité  dans  ses  opérations;  elle  avait  hâte  de  se  constituer 
pour  enlever  au  tiers  état  l'espérance  de  revenir  sur  un  fait 
accompli.  Le  comte  de  Castellane,  le  duc  de  Liancourt,  le  mar- 
quis de  la  Fayette,  le  conseiller  Fréteau,  etc.,  demandèrent  la 
vérification  en  commun  ;  ils  furent  écoulés  avec  une  impatience 
toujours  croissante;  et  cent  (piatre-vingt-huit  voix,  contre  qua- 
rante-sept, décidèrent  que  la  noblesse  seule  vérilierait  les  pou- 
voirs de  ses  membres. 

La  conduite  du  tiers  était  habile,  et  celle  de  la  noblesse,  im- 
prudente. Je  ne  lépéteiai  point  ce  que  j'ai  dit  en  faveur  de  la 
réunion  des  ordres;  mais,  puisque  la  plupart  des  nobles  étaient 
déterminés,  par  leurs  mandats  et  par  leurs  opinions,  à  la  re- 
pousser, ils  devaient  mieux  choisir  le  terrain  sur  lequel  s'en- 

12. 
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pagorait  le  comltat.  Une  saine  politique,  la  loyauté  et  la  pru- 
dence auraient  du  les  faire  ac(juiescer  sans  eflbit  à  une  <lt>- 
niande  juste,  afin  de  résister,  avec  plus  d'avantages,  lorsqu'ils 
pourraient  dire  qu'un  impérieux  devoir  leur  eu  faisait  la  loi. 
Kn  nénéral,  k's  mandais  no  piescrivaii-nt  rien  sur  la  vérilica- 
lion  des  p()iivoir>;  l'I  l'argument  du  tiers  élat  que  j'ai  cité  était 
Kar;s  réplique.  La  noblesse  invoquait  l'exemple  des  étals  de 
1014,011  les  pouvoirs  avaient  été  vérifiés  >é|iarémeul;  mais 
0:1  lui  lépondail  (pi'anx  étais  de  1185  ils  avaient  été  vérifiés 
eu  comnnm.  On  lui  représ(>ulail  en-uite  (pie,  pour  se  confor- 
mer aux  autécédens  de  1014,  il  faudrait  renvoyer  au  conseil 
du  roi  le  juitenieul  dt>s  pouvoirs  contestés  ;  or,  en  I7S'),  la 
cluunhre  de  la  noblesse  était  tout  aussi  décidée  (pie  celle  du 
tieis  état  à  ne  pas  adinellre  riutervenlion  du  conseil.  Ou  lui  di- 
sait enfin  ipie,  si  l'on  se  réglait  sur  ce  (pii  s'était  passé  en  1  0 1  l, 
les  nobles  |)ossédant  fiefs  élaient  seuls  électeurs  et  élij^iltles; 
qu'en  conséipieiice  toutes  les  élections  que  venait  do  faire  la 
noblesse  devaient  élre  annulées.  Les  réponses  aux  objections 
du  tiers  prouvaient  surtout  combien  il  est  facile,  sur  nu  pareil 
sujet,  do  pioduir(Mles  dociimens  coniradictoircs,  et  domiaieiil 
ainsi  une  nouvelle  force  à  l'opi  ;ioii  de  ceux  qui  disaient  :  puis- 
que nos  anciens  usages  lai>-oiil  tant  d'iiicerlilude ,  |'ienoiis 
pour  guide  la  raison  et  l'intérél  public. 

Bien  que  le  tiers  étal  ne  mit  d'importance  à  la  vérification  en 
(^ominuii  que  pour  arriver  à  la  réunion  des  ordres,  les  deux 
(piesiions  étaient  distinctes,  et  mémo  indépendantes.  La  noblesse 
soulint  une  mauvaise  cause  en  s'obstinant  sur  la  première 
qu(  slion;  et  ce  n'était  jjas  assurément  le  moyeu  de  prévenir  les 
es|)iits  en  faveur  de  sou  opinion  sur  la  seconde.  Si  la  noblesse 
eût  consenti  à  la  vérification  générale,  et  qu'ensuite,  séparée 
des  autres  ordres,  consultant  les  mandais,  rinlérét  public  et  la 
nécessité,  elle  eût  proposé  les  bases  d'une  législation  qui  lui 
eût  paru  ])ropre  à  garantir  le  boidieur  de  tous  les  Français, 
aurail-olle  calmé  el  rallié  les  esprits?  Je  suis  très-loin  de  l'as- 
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<;urer  :  mais,  pour  ceux  qui  voulaient  maintenir  la  séparation, 
celte  marche  aurait  élc  la  seule  rai>onnable,  la  seule  tpii  put 
offrir  des  chances  de  succès. 

Le  clergé  était  l'ordre  le  plus  divisé;  les  deux  opinions  s'y 
trouvaient  représentées  dans  des  projiortion-  à  peu  près  égales  : 
il  y  eut  cent  trente-trois  votes  pour  vérifier  les  pouvoirs  sépa- 
rément, et  cent  rpiatorze  pour  les  vérifier  eu  comnum.  Lorsque 
le  clergé  eut  connaissance  de  l'appel  que  faisaient  les  membres 
du  tiers,  il  suspendit  sa  vérification  commencée,  et  proposa  que 
chaque  ordre  choisît  des  commissaires  conciliateurs  pour  exa- 
miner la  question  qui  divisait  les  états  généraux.  Sa  conduite 
modérée  blessa  les  partis.  A  cette  époque,  toute  épigramme, 
toute  accusation  contre  les  ecclésiastiques,  obtenait  faveur.  On 
dil  que  le  clergé  recourait  à  son  adresse  habituelle;  que,  fin  et 
cauteleux,  il  évitait  de  se  prononcer  pour  se  ranger  ensuite  du 
côté  qu'il  verrait  triompher;  et  peut-être  ce  jugement  formc-t-il 
encore  aujourd'hui  l'opinion  générale.  Examinons  les  faits  sans 
partialité.  Au  moment  même  de  l'ouverture  des  états,  beau- 
coup d'ecclésiasticpies  étaient  résolus  à  ne  point  séparer  leur 
cause  de  celle  des  nobles  ;  beaucoup  étaient  également  décidés  à 
se  réunir  au  tiers  état,  lorsqu'ils  le  pourraient  sans  agir  avec 
trop  de  précipitation.  Si,  du  nombre  des  autres,  on  retrancbe 
ceux  dont  la  conscience  timorée  chercbait  réellement  de  nou- 
velles lumières,  on  reconnaîtra  que  bien  peu  méritaient  le  re- 
proche d'attendre  pour  s'unir  au  vainqueur.  La  véritable  cause 
de  la  modération  que  cet  ordre  montrait  ne  saurait  échapper 
qu'à  des  yeux  prévenus.  lia  plupart  des  représentans  du  clergé 
étaient  des  hommes  accoutumés  à  remplir  fidèlement  un  mi- 
nistère de  paix  et  d'union  ;  ceux  mêmes  que  le  monde  avait 
entraînés  dans  ses  intrigues  ne  pouvaient,  au  milieu  de  circon- 
stances si  graves,  si  solennelles,  oublier  que  le  devoir  de  leur 
ordre  est  toujours  de  chercher  à  ramener  la  concorde  :  les  uns 
par  piété,  les  autres  par  respect  humain,  firent  ce  que  prescri- 
vaient leurs  fonctions  pacifiques. 
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La  noblesse  vil  avec  Ijeancoup  d'Iiunienr  le  clergé  suspendre 
ses  opéralions,  au  lieu  de  se  consliluer  sans  retard.  Les  nobles 
les  plus  ardens  voulaient  qu'on  rejetât  la  proposition  du  clergé, 
et  disaient  (pi'il  est  foit  inutile  de  nonuner  des  commissaires 
pour  discuter  une  question,  lorsqu'elle  est  décidée.  Leui'  cliani- 
hre  avait  vérifié  ses  pouvoirs  et  s'était  déclarée  légalement 
constituée  ;  mais  la  minorité  soutenait,  avec  chaleur,  qu'une  dé- 
cision si  inqiortaulc  n'avait  pu  régulièrement  cire  |uise  eu 
l'absence  de  plusieurs  députât  ions  qu'on  attendait  encore  ',  et 
demandait  (pie  la  |iropositi(»n  conciliatrice  ne  fût  point  repous- 
séc.  l)fs  prédictions  sinistres  sortirent  de  la  boucbe  de  Fréteau. 
Le  débat  l'ut  orageux,  et  son  résultat  étrange.  La  noblesse  dé- 
cida que  ses  arrêtés  seraient  portés  par  nue  députalion  au  clergé 
et  au  tiers  état;  a[)rcs  avoir  ain^i  feinié  toute  voie  de  concilia- 
tion, elle  ne  vit  plus  d'inconvénient  à  nommer  des  commis- 
saires pour  conlérer  avec  ceux  des  antres  ordres  (12  mai). 

Le  tiers  état,  pendant  plusieurs  séances,  discuta  l'invitation 
du  clergé.  Haband  de  Saint-Élienne  se  fit  écouter,  avec  intérêt, 
eu  pioposaiil  d"v  adliérei-.  Le  plus  influent  des  députés  bretons, 
le  Cbapeliei-,  énonça  l'avis  opposé  :  il  demandait  qu'on  fit  no- 
tifier aux  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  que  les  seu!s 
repré-srutans  légitimes  sciaient  ceux  dont  les  pouvoirs  auraient 
été  vérifii's  dans  1  assemblée  générale;  que  les  députés  appar- 
tenaient à  la  nation,  non  à  tel  ordre  ni  à  telle  province,  el 
(jn'ils  devaient  se  rendie  dans  la  salle  des  étals  pour  y  ])rocé'der 
enfin  à  la  véritication  de  leurs  litres  Mirabeau  combattit  les 
deux  opinions  :  celle  de  Rabaud  de  Saiut-Étienne  lui  paraissait 
peu  conforme  à  rinlérèl  et  à  la  dignité  du  tiers  étal  ;  il  jugeait 
intempestive  cl  dangereuse  la  motion  du  député  breton,  dont  il 
voyait  lontesjes  conséquences.  «  Une  démarcbe,  dit-il,  aussi 
nouvelle,  aussi  profondément  décisive  que  celle  de  nous  décla- 


'  Les  convocations  pour  élire  les  dépult's  avaient  élé  tardives  à  Paris  el 
dans  quelques  bailliages. 
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ror  assemblée  nationale,  el  de  prononcer  tléfant  contre  les  au- 
tres ordres,  ne  saurait  jamais  être  trop  mûrie,  trop  mesurée, 
trop  imposante,  et  même  elle  nécessiterait  d'autres  actes  sans 
lesquels  nous  pourrions  obtenir  pour  tout  succès  tme  dissolu- 
tion qui  livrerait  la  France  aux  plus  horribles  désordres...  » 
Cependant  il  ne  voyait  aucun  espoir  de  conciliation  avec  la 
noblesse;  il  opposa  le  ton  le  plus  lier  au  ton  impérieux  qu'elle 
avait  pris;  et  il  voulait  (pi'on  reliisàt  de  conférer  avec  se.>  com- 
missaires, dont  la  nomination  lui  paraissait  dérisoire.  Mais  l'o- 
rateur tournait  ses  regards  vers  le  clergé,  qui,  bien  diiïéicnt, 
annonçait  le  désir  de  concilier  les  esprits.  Sa  pensée  était  qu'il 
fallait  entrer  en  conférence  avec  le  clerjié  seul  et  diriger  la 
négociation  de  manière  à  déterminer  la  majorité  de  cet  ordre, 
que  suivrait  la  minorité  de  la  noblesse,  à  venir  au  sein  des 
communes  :  alors,  on  aurait  une  assend)lée  imposante,  dont 
l'ascendant  serait  irrésistible.  La  prudence  ne  lui  permettant 
p.is  d'expliquer  sa  pensée  nettement,  elle  fut  peu  comprise;  et 
la  motion  de  Rabaud  de  Saint-Etienne  réunit  presque  tous  les 
suffrages.  Mirabeau,  pour  hue  adopter  ses  vues  à  peine  indi- 
cpiées,  aurait  eu  besoin  d'être  entouré  de  confiance;  el  ce  sen- 
timent était  loin  de  lui  être  accordé.  Les  murnnues  qui  s'étaient 
élevés,  lorsqu'il  parut  pour  la  première  fois  dans  l'assemblée 
des  représentans  de  la  nation,  semblaient  le  poursuivre  encore; 
il  n'obtenait  que  difficilement  la  parole;  et,  (juand  il  l'avait 
conquise  par  la  force  de  ses  poumons,  il  n'avait  pas  pom-  cela 
vaincu  les  trop  justes  préventions  de  ses  auditeurs.  Bientôt 
cependant  il  fallut  l'écouter  ;  on  éprouvait  malgré  soi  du  charme 
à  l'entendre.  On  s'étonnait  de  cette  dialectique  pressante,  de 
cette  éloquence  qui  s'adressait  tour  à  tour  avec  une  égale  ha- 
bileté à  la  raison  des  hommes  modérés,  aux  passions  des  hom- 
mes ardens;  on  était  ravi  par  la  magie  de  son  action  oratoire. 
D'autres,  à  la  tribune,  parlaient  avec  talent;  lui  seul  était  un 
orateur.  On  ne  saurait  analyser  l'heureux  don  qui  faisait  sur- 
tout sa  puissance.  Un  jour,  des  envieux,  espérant  le  blesser, 
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exallaieiil  en  sa  présence  le  mérile  et  les  succès  de  Barnave. 
Sans  contester  ces  éloges,  Mirabeau  les  réduisit  à  leur  juste 
valeur  en  disant  :  Mais  il  ft'ij  a  point  de  divinité  en  lui  ! 

A  i'ouverliuc  des  conférences  entie  les  coniniissaircs  des 
trois  ordres,  le  clergé  et  la  noblesse  annoncèrent  leur  inteii- 
lion  d'abandoinier  les  privilèges  pécuniaires  lorsque,  aux 
termes  des  mandats,  les  bases  de  la  constitution  auraient  élé 
fixées.  Leurs  mandats  étaient  connus,  et  celle  dédarntion 
qu'ils  s'y  conformeraient  ne  produisit  aucune  sensation.  Les 
leproclies  contre  le  clergé  se  renouvelèrent  et  deviin-ent  plus 
spécieux;  en  clTet,  cet  ordre,  dans  les  conférences,  restait 
simple  auditeur  de  la  discussion  des  deux  autres,  et  semblait 
ne  rien  faire  pour  amener  la  conciliation.  Les  eerlésiasiiques, 
très-divisés  eux-mêmes,  ne  voyaient  pas  de  moven  pour  rap- 
proclier  les  esprits;  mais  ils  disaient  à  leurs  collègues  de  la 
noblesse  et  du  lieis  :  nous  ne  serons  point  un  obstacle  à 
In  paix;  acfoidez-vous  sur  un  mode  de  vériliealinn  des  pou- 
voirs, et  nous  l'adopterons  aussitôt.  On  était  peu  reconnaissant 
de  ce  langage  (pii  ne  changeait  pas  la  situation  des  affaires  ; 
cependant  il  était  pacilicpie  et  même  généreux.  Les  commis- 
saires de  la  noblesse  et  ceux  du  tiers  état  discutèrent  .«ans  se 
faire  aucune  concession  ;  et,  après  deux  entretiens,  ils  annon- 
cèrent à  leurs  ordres  respectifs,  avec  une  égale  assurance,  que 
leurs  argumcns  étaient  restés  sans  réponse  plausible,  mais  que 
leurs  antagonistes  étaient  résolus  à  ne  point  céder.  Alors  la 
noblesse  se  liàla  d'adiesseï'  au  clergé  cotte  |)ropositioM  :  o  ||  e^t 
convenu  (pir  le>  pouvoirs  seront  vérifiés  séparément;  et  que 
l'examen  des  avantages  et  des  inconvéniens  de  ce  mode  est 
renvoyé  à  l'épocpie  où  les  tiois  ordres  oiganiseronl  les  pro- 
chains états  généraux  (20  mail.  )) 

Le  tiers  étal,  après  le  rapport  de  ses  commissaires,  fut 
quelques  momens  incertain.  Les  uns  desiraient  piolonger  les 
conférences;  les  autres  voulaient  qu'on  agît  avec  vigueur.  Mi- 
rabeau, consé(juent  à  sa  première  opinion,  proposa  de  députer 


KTATS  GÉNÉRAUX.  \iZ 

aux  iiieiiibres  du  clei'gé,  pour  les  adjurer  au  nom  du  Dieu  de 
paix,  de  venir  sans  retard,  dans  la  salle  des  états  généraux, 
s'occuper  des  moyens  de  ramener  la  concorde.  C'est  par  accla- 
mation que  son  avis  fui  adopté.  Lorsque  Target,  à  la  tète  de  la 
députalion,  répéta  ces  mots,  au  nom  du  Dieu  de  paix  I  ils 
produisirent  sur  le  clergé  une  sensation  profonde.  L'évêque 
de  Cliartrcs  demanda  d'une  voix  émue,  ipi'on  se  rendît,  à 
l'instant  même  au  vœu  du  tiers  état.  D'autres  ecclésiastiques 
joignirent  leurs  instances  aux  siennes  ;  l'assemblée  fut  ébran- 
lée. Ce[ieudaut  plusieurs  prélats  représentèrent,  avec  gravité, 
<|ue  celle  déinarclie  entraînerait  plus  loin  qu'on  ne  le  présu- 
mait; ils  excitèrent  des  craintes,  eu  insistant  sur  le  danger 
d'une  résolution  précipitée  :  ils  gagnèrent  du  temps,  l'indéci- 
sion s'empara  des  esprits,  et  la  délibération  l'ut  remise  au  len- 
demain. 

Dans  tous  les  ordres,  les  différens  partis  avaient  des  clubs, 
des  réunions,  oij  se  préparaient  les  discussions  politiques  et  les 
intrigues.  Les  clubs  du  clergé  s'assemblèrent,  pour  mettic  à 
profit  l'intervalle  qui  s'écoulerait  avant  que  la  discussion  fût 
reprise.  Les  ecclésiasti(pies  opposes  au  vœu  des  communes 
étaient  très-alarmé>  ;  les  autres  étaient  pleins  d'espérance.  Ces 
derniers  s'encourageaient  en  rappelant  que,  dans  une  délibéra- 
lion  précédente,  dix  voix  auraient  sulïi  pour  Mvc  passer  la 
majorité  à  ceux  qui  voulaient  la  vérification  générale.  Ils  mul- 
tiplièrent avec  activité  leurs  démarches  près  de  tous  les  hommes 
(ju'ils  avaient  l'espoir  d'entraîner;  et  le  lendemain,  eu  allant  à 
la  séance,  la  plupart  d'entre  eux  ne  doutaient  point  du  succès. 
Mais  d'autres  ecclésiastiques  s'étaient  rendus  au  cliàteau  dans 
la  soirée;  ils  avaient  informé  le  comité  Polignac  du  péril  im- 
miiient  qui  menaçait  la  cause  commune;  ils  s'élaient  fait  secon- 
der par  plusieurs  députés  de  la  noblesse;  et  l'intervention  de 
la  reine  avait  été  obtenue  pour  suggérer  à  Louis  XVI  un  moyeu 
de  mettre  obstacle  à  la  réunion  projetée.  Lorsque  le  clergé  fut 
en  séance,   le  président  reçut  un  message  par  lequel  le  roi 
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aiiiioiiçail  le  de>ii'  (jiic  les  conférences  lu^^ent  icpriscs,  eu  |iré- 
sencc  (lu  gaule  des  sceaux  cl  île  commissaires  qu'il  lui  adjoin- 
drait. A  l'insUinl  ,  le  clergé  suspendil  toute  délibénitiuu 
'28  mai). 

Ce  message  lut  également  a(ll•es^é  an\  deux  autres  ordres, 
nuelijues  lionmio  dominaient  la  chandtre  de  la  noblesse; 
ardens,  opiniâtres,  ils  y  exeiraient  une  inilueuce  despoli(|UC. 
Parmi  les  plus  actifs,  on  distinguait  le  marquis  de  Boutliilier, 
le  manjuis  de  l.aqueille,  Cazalès,  qui,  dans  la  suite,  sentit 
cund>ien  la  miMlératioii  ajouterait  de  charme  à  son  heureux  la- 
lent,  d'L'spréménil,  qui  n'était  pas  aux  premières  séances, 
mais  (jui,  dès  l'instant  de  son  arrivée,  lit  reconnaître  sa 
longue.  Les  menems  <le  la  noblesse  avaient  \m  club  nù  les 
jirojets  étaient  débattus,  arrêtés,  et  où  l'on  avisait  aux  moyens 
•le  les  faire  adopter  |iar  la  chambre.  La  iirolession  de  foi  poli- 
tique de  tous  les  membri-s  de  ce  club  '  n'était  pas  entièrement 
la  même  :  (picicpies-uns  voulaient  les  états  généraux,  avec 
telle  organisation  ;  la  j)Iupart  new  voulaient  jms,  et  brûlaient 
de  les  voir  dissoudre;  mais  tous  étaient  d'accord  qu'il  fallait 
n  admettre  aucune  conciliation  avec  les  députés  du  tiers,  et 
qu'un  rapprochement  serait  mie  trahison.  Ceux  qui  savaient 
qu'un  message  ilu  roi  allait  être  envoyé,  tout  en  applaudissant 
,*i  ••e  moyc.i  ingénieux  de  détourner  un  péril  urgent,  crurent 
nécessaire  de  s'assurer  que  les  conférences  nouvelles  ne  pour- 
raient amener  mie  réunion.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le 
inanpns  de  Ikiuthilier  proposa  de  déclarer  (|uc,  le  devoir  de  la 
noblesse  étant  de  se  rallier  à  la  constilution,  île  donner 
resenipic  de  la  ibrmelé,  comme  elle  avait  donné  la  preu\e  de 
>on  désinlérosenieni,  elle  reconnaissait  (|ue  la  délil>ération 
par  ordie  cl  le  veto  de  chaque  chambre  sont  constitutifs  de  la 
mon.ncliie,  et  qu'i-lle  persévérerait  toujours  dans  ces  principes 

'  Li  iiiiiioi'ité  (le  la  nohi'.'sse  avait  aussi  le  sien  ;  il  liit  luèino  élabli  le 
premier. 
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conserva  tours  du  Irouo  et  de  la  liberté.  De  Irèï-vifs  délinls 
s'eiigiigcreut,  et  diuèreut  six  heures.  La  lettre  du  roi.  (|ui  lut 
reçue  pendant  cette  discussion,  l'interrompit  peu  de  momens, 
et  n'empèclia  point  la  proposition  de  Boulliilier  d'être  adoptée 
par  une  très-grande  majorité  :  ensuite  aucune  voix  ne  s'éleva 
contre  la  leprise  des  conférences. 

L'arrivée  du  message  royal  au  tiers  état  fit  naître  un  inci- 
dent qui  aurait  dû  soidcver  d'indignation  tons  les  lionmics  de 
bien.  Le  tiers,  siégeant  dans  la  salle  des  assemblées  générales, 
ne  délibérait  pas  à  huis-clos,  comme  les  deux  autres  ordres  ;  le 
public  contimiait  d'occuper  les  galeiies  construites  pour  l'ou- 
verture des  étals.  La  discussion  sur  la  lettre  du  roi  pouvait  être 
vive  et  causer  quelrpie  scandale  ;  Malouet  eût  voulu  que  les 
députés  seuls  en  fussent  témoins  cl  demanda  qu'on  fil  retirer 
les  étrangers.  «  Les  étrangers!  s'éciia  un  de  ses  collègues,  eu 
est-il  parmi  nous?  L'honneur  que  vous  avez  reçu  d'eux,  lors- 
qu'ils vous  ont  nommé,  vous  fait-il  oublier  qu'ils  sont  vos  frères 
et  vos  ^concitoyens?  N'onl-ils  pas  le  plus  grand  inlérèt  à  avoir 
les  yeux  sur  vous  ;  et  prétendez-vous  vous  soustraire  à  leurs 
regards  lorstpie  vous  leur  devez  un  compte  de  toutes  vos  dé- 
marches, de  toutes  vos  pensées?  Je  ne  puis  estimer  quiconque 
cherche  à  se  dérober  dans  les  ténèbres...  Nous  sommes  dans 
les  circonstances  les  plus  difficiles;  que  nos  concitovens  nous 
environnent,  que  leur  présence  nous  inspire  et  nous  anime  : 
elle  n'ajoutera  rien  au  courage  de  l'homme  qui  aime  sa  patrie 
et  qui  veut  la  servir  ;  mais  elle  fera  rougir  le  perfide  ou  le  lâche 
que  le  séjour  de  la  cour  ou  la  pusillanimité  auraient  déjà  [lu 
corrompre.  »  Ainsi  on  conmiençait  à  flatter  les  tribunes; 
ainsi  on  y  cherchait  des  auxiliaires;  et,  par  une  véritable 
aberration  d'esprit,  on  voyait  les  commettans,  le  peuple,  dans 
ces  galeries  si  faciles  à  remplir  un  jour  de  gens  soudovés  ! 
Malouet,  dont  le  vœu  le  plus  cher  était  que  les  députés  fissent 
entendre  la  voix  de  la  raison  et  que  le  gouvernement  écoutât 
les  hommes  raisonnables,  Malouet,  dont  la  conduite  à  l'ussem- 
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blcc  lut  iiii  luiij:  aclf  lie  loyiiulé  el  de  coiii;ii;l',  ^'nilciulil  iKcii- 
bcr  de  perlidie,  do  làclioté!  et  celdi  (jiii  s'oubliait  au  [loiul  de 
proréici'  d'odieuses  iuvoclives  u'élait  pas  un  de  ces  misérables 
(jui  sotil  la  houle  du  parti  (pi'ils  embi'assc;il  :  c'était  un  écri- 
vain distingué,  ini  voyagcni'  célèbre,  c'était  Volney  ! 

Le  tiers  état  se  llatlail  ipie,  dans  cette  journée,  nu  grand 
iiondjre  d'ecclésiastiques  se  léuniiaientà  lui;  trompé  dans  sou 
espérance,  il  ressentit  une  surprise  que  son  amour-propre 
blessé  rendait  plus  doidoureuse.  La  discussion  sur  la  lettre  du 
l'oi  occupa  deux  séances.  Les  avis  étaient  très  partagés.  L'in- 
tiigue  des  piélals  et  l'arrêté  de  la  noblesse  prêtaient  une 
grande  l'orce  à  ceux  (pii  démontraient  l'inutilité  des  conlé- 
reuccs  et  voulaient  cpi'on  reiiisàt  d'en  accepter  de  nouvelles. 
Mirabeau  ne  dissinuda  ni  son  dépit  ni  ses  incpiiétudes;  il 
recoiuuit  l'iiabileté  de  la  ruse  employée  pour  embarrasser  les 
communes  et  dit,  d'iui  ton  amer  :  «  C'est  un  piège  en  tons 
sens,  mi  piège  ourdi  de  la  main  des  druides;  piège,  si'l'on 
défère  au  désir  du  roi;  piège,  si  l'on  s'y  refuse.  Accepterons- 
nous  les  conférences?  Tout  ceci  finira  fiar  un  anêt  du  conseil  ; 
nous  serons  clunubrès  et  despofisés  par  le  lait,  d'autant  plus 
infailliblement  tpie  tous  les  aristocrates  te:ident  à  l'opinion  [lar 
ordre.  Si  n(»ns  n'acceptons  pas,  le  trône  sera  assiégé  de  dénon- 
ciations, de  calomnies,  de  [)réilirlions  sinistres.  On  rè|)èteia 
avec  plus  de  l'orce  ce  qu'on  dit  aujourd'hui,  pour  tuer  l'opi- 
nion |tar  lèlc,  (pie  les  communes  tumultueuses,  in(lis(i|)linèes, 
avides  d'indépendance,  sans  système,  sans  principes,  dèlniiront 
l'autorité  royale.  »  Après  avoir  cherché  une  roule  entre  ces 
écueils,  il  lit  adopter  la  double  |iroposition  de  déférer  à  l'invila- 
tion  du  roi  et  de  présenter,  ]>ar  uwc  dèpulation  solennelle,  une 
très  humble  adresse  à  Sa  Majesté,  pour  lui  exprimer  les  senli- 
mciis  et  les  principes  des  communes. 

Ou  lit,  dans  cette  adresse  :  «  ...  Dès  le  premier  instant  où 
les  instructions  que  iious.  avons  rerues  nous  permetlronl  de 
porter  un  vœu  national,  vous  jugerez,  sire,  si  les  représenlans 
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(le  vos  commnnes  ne  seront  pas  les  plus  empressés  de  vos 
sujets  à  maintenir  les  droits,  l'iionneur  et  la  dignité  du  troue, 
à  consolider  les  engagemens  publics  et  à  rétablir  le  crédit  de  la 
nation.  Vous  connaîtrez  aussi  rpi'ils  ne  seront  pas  moins  justes 
envers  leurs  concitoyens  de  toutes  les  classes  que  dévoués  à 
-Votre  Majesté.  »  Sans  doute,  il  y  avait  déjà  beaucoup  d'exalta- 
tion dans  les  esprits;  cependant  les  phrases  qu'on  vient  de  lire 
étaient  encore  l'expression  fidèle  des  seiilimeus  dont  les  trois 
quarts  de  la  représentation  des  communes  étaient  animés  ;  et 
combien  ces  sentimens  auraient  été  plus  répandus  et  plus  purs 
si  le  gouvernement  eut  fait,  dans  la  première  séance  des  états 
généraux,  ce  qui  était  eu  son  pouvoir  pour  prévenir  des  dis- 
eussions fatales  ! 

N'imaginer  rien  de  mieux  que  la  reprise  des  conférences 
était  de  la  part  de  l'autorité  une  nouvelle  preuve  d'impéritie 
et  de  faiblesse.  Tl  fut  dit  dans  la  France  entière  que  Louis  XV[ 
était  d'accord  avec  les  courtisans,  les  prélats  et  les  nobles, 
contre  le  ticis  état,  on  que,  dominé  par  eux,  sans  le  savoir,  il 
était  leur  aveugle  instrument.  Ainsi  le  malheureux  prince 
faisait  insulter  son  autorité  chancelante,  lorsqu'il  pouvait  la 
relever  et  s'environner  de  respect  et  de  recomiaissance.  Le 
moment  était  venu  de  réparer  l'incroyable  faute  que  le  gouver- 
nement avait  commise  en  ne  prenant  pas  l'initiative  à  l'ou- 
verture des  états.  Les  trois  ordres  convenaient  qu'ils  ne  pou- 
vaient s'entendre  ;  c'était  donc  au  monarque  à  les  réunir  de 
nouveau  et  à  faire  dans  cette  seconde  séance  tout  ce  qui 
aurait  dû  être  fait  dès  la  première.  Un  plan  raisonnable  aurait 
soudain  rallié  l'immense  majorité  des  représentans.  Le  clergé, 
presque  entier,  eût  donné  la  preuve  de  ses  sentimens  paci- 
fiques. Le  tiers  état,  dont  nous  venons  de  voir  le  pins  intrépide 
orateur  craindre  que  le  gouvernement  n'intervînt  par  un  arrêt 
du  conseil,  le  tiers  état  n'était  encore  ni  assez  emporté  ni 
assez  certain  d'une  pleine  victoire  pour  rejeter  des  offres  ras- 
surantes. La  mnjoiitr  do  la  noblesse,  j>ar  la  .seule  démarche 
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(lu  lui,  cùl  perdu  Ijeaucoup  cii  nombre  cl  en  ini|u''tuosilé;  elle 
n'auiail  pu  se  refuser  à  demander  de  nouveaux  pouvoirs  ;  el 
l'on  avait  deux  garans  de  la  fidélilé  de  l'ordre  entier  :  son  ini- 
jmissanre  et  ^on  lionneui'.  Condiien  raulorité  lovale  eût  grandi 
ih\\\<.  l'opinion  des  peuples  lorsqu'ils  l'auraient  vue  faire  en  un 
jour,  pour  l'intérêt  général,  plus  que  n'avaient  fait  tous  les  re- 
présentans  de  la  nation,  depuis  près  d'un  mois  cpi'ils  siégeaient 
à  Versailles.  Oui,  le  moment  était  lavorable  pour  assurer  les 
destinées  de  la  Fiance;  mais  les  conseillers  induens  près  du 
trône  étaient  des  courtisans  que  ravissait  la  lutte  élevée  entre 
les  ordres  el  qui  niellaient  leurs  soins  à  l'exciter  encore,  dans 
l'espoir  qu'elle  entraînerait  la  dissolution  des  élats  généraux. 

Les  nouvelles  courérences,  dont  le  résultat  n'était  douteux 
pour  personne,  impalienlaient  et  fatiguaient  tous  les  partis. 
Les  couunissaires  prétendus  conciliateurs  répélèrenl,  en  pré- 
sence des  délégués  du  roi,  les  argumeiis  (pie  déjà  ils  avaient 
développés  sans  succès.  Necker  leur  oll'rit,  au  iioiii  du  nio- 
nanpie,  un  projet  de  rapprocliement.  Les  trois  ordres,  par 
nue  condaiHC  mutuelle,  s'en  rapporteraient  à  cliacuii  d'eux 
pour  véiilier  les  pouvoirs  sur  les(piels  il  ne  s'élèverait  point  de 
diriieiillé,  el  se  coinniuiii(pieraieiit  officiellenient  leurs  actes  de 
\éiiliialion.  Les  pouvoirs  contestés  seraieiil  examinés  par  des 
commissaires  des  trois  ordres,  (pii  preiidraieiil  une  délibéra- 
tion el  la  soumeltiaienl  à  leurs  cliambres  respectives.  Si  les 
trois  cliambres  étaient  d'accord,  le  jugement  serait  définitif  ; 
si  elles  se  Irouvaient  d'avis  differens,  le  roi  prononcerait.  Les 
commissaires,  sans  exprimer  dopiiiion,  transmirent  ce  projet 
à  cliacun  des  trois  ordres  pour  en  délibérer. 

L'anxiété  du  tiers  état  fut  vive  ;  il  apprit  que  le  clergé  avait 
adopté  sur-le-cbamp  la  proposition  royale,  et  il  ne  douta  pas 
(pie  la  noblesse  racce[)tait  avec  le  même  empressement  :  il 
allait  donc  se  trouver  dans  l'alternative  de  lutter  contre  le  roi, 
le  clergé  et  la  noblesse  réunis,  ou  de  subir  un  arrangement 
0|iposé  à  ses  vœux  les  plus  cliers. 
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Eu  révolution,  presque  toujours  les  succès  d'un  parti  ré- 
sultent bien  moins  de  son  habileté  que  des  faules  du  parti 
contraire.  Le  projet  était  si  favorable  à  la  séparation  désordres, 
qu'il  excita  d'abord  l'enthousiasme  de  la  chambre  des  nobles. 
Mais  ceux  qui  la  dominaient  avaient  j)onr  mot  d'ordre  du  co- 
mité Polignac  :  ne  cédez  rien,  multiphez  les  obstacles.  Pln- 
sieurs  mêlèrent  à  l'expression  de  leiu-  reconnaissance  pour  le 
roi  des  attaques  confie  le  projet;  el  liienlôl  ils  allèrent  jusipi'à 
soutenir  que  son  adojition  amènerait  iniailliblenicnl  le  vote  par 
tète.  Le  marquis  de  iioulhilier  intéressa  l'Iionnenr  de  la  no- 
blesse à  ne  point  modifier  ses  arrêtés;  et  il  lut  un  projet  (pii 
détruisait  si  complètement  la  proposition  royale,  qn'il  ne  put 
obtenir  plus  de  quatorze  voix.  Le  comte  de  Lally-Tollendal 
exprima  les  alarmes  ({ue  la  division  des  esprits  lui  causait  pour 
l'avenir  de  sa  patiie;  il  goûtait  peu  le  moyen  de  conc  ilialion 
offert  au  nom  du  roi  ;  et  cependant,  par  amour  de  la  paix,  il 
proposa  de  l'adopter.  On  lui  répondit  :  «  Nolie  sécurité  doit 
être  entière;  ni  la  situation  des  états  généraux  ni  la  nôtre 
n'ont  rien  d'alarmant;  et,  s'il  s'élevait  des  tempêtes,  les  arrêtés 
de  la  chambre  seraient  le  fanal  à  l'abri  duquel  viendrait  se 
placer  le  vaisseau  de  l'Etat.  »  Ceux  qui  tenaient  ce  langage 
insensé  firent  adopter  un  amendement  qui  changeait  le  projet 
royal.  La  noblesse  persistait  à  juger  les  diflicultés  relatives  aux 
véritications  qui  ne  concernaient  que  les  députés  de  son  ordre  ; 
et  elle  admettait  seulement  le  mode  proposé  lorsqu'il  s'agirait 
de  députations  nommées  dans  quelques  bailliages  par  les  trois 
ordres  réunis  (6  juin). 

Dès  que  cet  arrêté  fut  connu,  les  députés  du  tiers  état  respi- 
rèrent. Us  avaient  remis  à  délibérer  après  la  clôture  des  confé- 
lences  '■  ;  et,  lorsque  le  moment  de  se  prononcer  arriva,  il  leur 
suffit  de  dire  que  toute  discussion  devenait  inutile  sur  un  pro- 
jet de  conciliation  qu'une  des  parties  avait  refusé  d'acceptei'. 

*  Pif'prisos  1/  30  moi,  terminées  le.  9  juin. 

15. 
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l/('-l;il  d'iiicrlic  ne  |toiiv;ut  plus  so  prolonger,  cf.  I:i  fin  des 
ronfrronrcs  riait  l'ôpoipic  nia^pin",  par  tons  les  (K''pnU''s  dn 
liors,  ponr  prendre  un  parli  (U'»i>-il".  Le  10 juin,  Sievès  nionln 
an  bureau  '.  On  savait  (piellc  _::iave  résolution  il  venait  provo- 
•  pier;  le  plus  profond  sil(  lue  régna  dans  l'asseniMée.  Après  un 
coin  t  exposé  de  ee  (jui  s'était  passé  et  de  la  situation  des  coni- 
nunics,  Sicycs  |>roposa  d'envoyer  une  députât  ion  au  clergé  cl 
à  la  noblesse  ponr  Ictn  leprésenter  la  nécessité  de  ne  pas  dil- 
lérer  |ilus  longtemps  de  se  con^lilner  en  assemblée  active;  ponr 
leur  annoncer  (pie  les  députés  des  coinnuincs  les  priaient  en- 
core, cl  leur  faisaient  une  dernière  sommation  de  venir  |trocé- 
der  à  la  vérilicalion  des  pouvoirs  ;  que  l'appel  des  bailliages 
aurait  lien  daus  nue  heure;  ipraussilôl  après  la  vérification 
coniinencci-ait,  et  ([u'il  serait  donné  défaut  contre  les  non- 
comparans.  De  vifs  applaudissemens  accueillirent  cette  pro])o- 
sition.  L'a>>enil)lée  l'adopta,  aprè>  avoir  cliangé  (pichpies  ex- 
pressions jugées  trop  dures  ou  trop  impérieuses-;  ensuite  elle 
arrêta  (prune  adresse  serait  présentée  au  roi  pour  lui  exposer 
les  lUdliis  de  la  condnile  des  connuuiies. 

A  peine  une  di/aine  d'obscurs  déjudés  firent-ils  entrevoir 
qu'ils  préléreraieni  (pi'oii  acce[)làl  le  projet  de  concilialion,  et 
l'on  peut  dire  (pie  le  vote  fut  unanime.  Mais  les  hommes  les 
plus  distingués  par  leur  expérience  et  leurs  lumières  étaient 
iiupiiets  de  la  discussion  (pii  suivrait  la  vérification  des  pou- 
voirs et  qui  déciderait  la  manière  de  se  con><tiluer;  ils  crai- 
gnaient (pie  le  tiers  état  ne  lut  entraîné  hors  des  bornes  (pie  la 
raison  devait  lui  prescrire  et  ne  jetât  la  France  dans  de  nom- 


'  11  n'v  avait  pas  cnoorc  de  Iriljiinc  pour  l'oralciir.  Ordinairement  un  di'- 
pulé  pnriiiil  de  si  place;  (luelquclois  pour  alliivr  l'atlenlion,  ilaiis  des  c'r- 
conslaiicos  impoiiaiili'S,  il  alLiil  pirs  du  bin-eau. 

-  Au  mol  sommation,  on  substitua  celui  iV invitation.  On  cITaça  dans  une 
lienrc.  on  mit  dans  le  jour.  Au  lieu  de.  //  sera  donné  défaut  contre  tes 
non-comparans,  ou  ilii./7  sera  procédé  à  ta  vérification,  tant  en  présence 
qu'en  l'absence  des  députés  des  classes  privilégiées. 
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hronx  jH'rils,  Mir;il)e;iii  losspiilait  coKo  craiiito  :  il  vovait  au 
delà  du  momeut  où  l'on  aurait  trioni{)lié  ;  la  victoire  ii 'était 
pas  le  but  à  ses  yeux,  elle  n'était  qu'un  moyen  d'arriver  à  un 
ordre  de  choses  régulier  et  durable.  Convaincu  que  le  gouver- 
nement serait  un  jour  dans  ses  mains,  il  lie  voulait  pas  le  laisser 
trop  affaiblir;  semblable  au  général  ijui,  en  faisant  un  siège, 
ménage  les  forlidcations  de  la  place,  où  lui-même  aura  peut- 
être  bientôt  à  se  défendre.  Le  jour  de  la  proposition  de  Sieyès, 
Mirabeau  lit  demander  à  Malonet  un  entrelien.  Telle  était  sa 
déplorable  réputation,  cpie  Malonet  évita  de  le  recevoir  ou  d'al- 
ler chez  lui,  et  n'accepta  le  rendez- vous  qu'en  maison  tierce. 
«  Monsieur,  lui  dit  Mirabeau  \  vos  opinions,  qui  se  rappro- 
chent des  miennes  plus  que  vous  ne  pensez,  déterminent  ma 
démarche.  Vous  êtes  un  des  amis  sages  de  la  liberté,  moi  aussi; 
vous  êtes  effrayé  des  orages  qui  s'amoncellent,  je  le  suis  comme 
vous.  11  y  a  parmi  nous  plus  d'une  tète  ardente,  plus  d'un 
homme  dangereux.  Dans  l'aristocratie,  tout  ce  qui  a  de  l'esprit 
n'a  pas  le  sens  commun;  et,  [)armi  les  sots,  j'en  coimais  plu- 
sieurs capables  de  mettre  le  feu  aux  poudres.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  le  monarque  et  la  monarchie  survivront  à  la  tempête 
qui  se  prépare,  ou  si  les  fautes  qu'on  a  faites  et  celles  qu'on 
ne  manquera  pas  de  faire  encore  nous  engloutiront  tous. . .  Vous 
êtes  l'ami  de  M.  Neckcr  et  de  M.  de  Montniorin  ;  je  ne  les  aime 
ni  l'un  ni  l'autre,  et  je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  du  goût  pour 
moi;  mais  peu  importe  que  nous  nous  aimions  si  nous  pouvons 
nous  entendre.  Je  désire  coiniaître  leurs  intentions,  et  je  m'a- 
dresse à  vous  pour  obtenir  d'eux  une  conférence.  Ils  seraient 
l)ien  coupables  et  bien  bornés,  le  roi  lui-même  ne  serait  pas 
excusable,  s'ils  prétendaient  réduii'c  ces  états  généraux  au  même 
résultat  qu'ont  en  tons  les  autres.  Cela  ne  se  passera  pas  ainsi. 


*  Mnlonet  a  écrit  doux  fois  colle  conversation;  les  termes  sont  diffi'rens, 
le  l'ond  des  idées  est  le  niènie,  .l'ai  dioisi  la  version  qni  m'nlIrMil  le  plus  de 
détails. 


\ô'2  IA\1\E  Mil. 

Ils  doivent  avoir  un  plan  d'adliésion  ou  d'opposition  à  certains 
principes;  si  ce  j)lan  est  raisonnable  dans  le  système  nionar- 
cliique,  je  m'engage  à  le  soutenir,  à  employei-  tous  mes  ellorts, 
toute  mon  iulluence,  pour  empêcher  l'invasion  de  ladémocralic 
(jui  s'avance  sui-  nous.  » 

Malouet,  qui  tant  de  l'ois  avait  demandé  aux  ministres  d'ar- 
rêter un  plan,  qui  regardait  comme  l'unicpie  moyen  de  salut 
un  système  ^age,  concerté  entre  le  gouvernement  et  cpielipus- 
uns  des  principaux  députés,  Malouet,  en  écoutant  Mirabeau, 
éprouva  une  joie  égale  à  sa  suiprise.  La  pen>ée  (pie  l'habile 
orateur  pouvait  lui  tendre  un  |)iége  solïril  à  >onesj)ril;  mais 
il  le  savait  très-capable  de  se  former  des  idées  justes  de  la 
gloire  ;  il  consentit  avec  empressement  à  demandei'  la  conlé- 
leuce.  Le  ^oir  même  il  vil  les  deux  mini>tres,  qui  l'écoulèrent 
froidement.  .Monlmorin  lui  raconta  la  double  vente  du  manus- 
crit sur  la  cour  de  Berlin  et  refusi  d'avoir  aucune  lelalion 
avec  un  lionune  ijui  se  jouait  ainsi  de  riionneur.  Neckcr  ne 
croyait  pas  possible  (pie  cet  homme  si  décrié  j)arvint  jamais  à 
obtenir  une  grande  iulluence.  Le  négociateur  re|irésentait  qu'il 
ne  défendait  point  la  conduite  de  .Mirabeau,  mais  que  l'étendue 
de  ses  lumières  et  la  puissance  de  son  talent  étaient  incontes- 
lables;  il  demandait  comment  les  moyens  (pii  lui  avaient  réussi 
pour  dominer  la  Provence  ne  le  icndraienl  jias  encore  le  domi- 
nateur d'une  grande  assemblée;  enlin,  à  le  considérer  seule- 
ment connue  un  ennemi,  c'était  un  ennemi  assez  redoutable 
pour  que  les  ministres  du  roi  dus>ent  tenter  de  l'enlever  à  l'op- 
position. .\près  de  longues  instances,  Necker  consentit  à  rece- 
voii'  le  lendemain  Mirabeau.  Malouet  fit  une  faute,  dont  il  s'est 
toujours  repenti  :  il  aurait  dû  assister  à  l'entretien,  se  placer 
entre  deux  hommes,  qui,  peut-être,  se  fussent  entendus  s'il  leur 
eùl  servi  d'interprète.  L'enirevue  fut  courte.  Necker,  d'un  Ion 
froidement  iiileiiogatif,  demanda  à  Mirabeau  quelles  propo>i- 
tioiis  il  avait  à  lui  faire.  L'accent  avec  lequel  fut  prononcé  le 
mol  propositiuti  h\('>^ix  \'\\\'mc\\{  Mirabeau,  qui  répondit  par 
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quelques  paroles  très-brusques  et  soitit.  Eu  passaut  dans  l'as- 
semblée, près  (le  Malouet,  Votre  liomme,  lui  dit-il,  est  un  sot; 
il  aura  de  mes  nouvelles.  Un  fait  bouorable  pour  Mirabeau, 
c'est  que  sou  désir  de  veugeauce  ue  put  détouruer  ses  regards 
de  l'intérêt  public,  dans  une  discussion  que  l'orateur  eût  aisé- 
ment rendue  fatale  à  iXccker  '. 

L'appel  des  bailliages  commença  (  12  juin);  et,  dans  le  procès- 
verbal,  il  fallait  constamment  lépéler,  Messieurs  du  clergé'^ 
Nul  ne  s'est  présenté  ;  messieurs  de  la  noblesse  ?  N\d  ne  s'est 
présenté.  Le  second  jour,  cependant,  tiois  curés  vinrent  sou- 
mettre leurs  pouvoirs  à  la  vérilication.  L'entliousia>nie  qu'ex- 
cita leur  arrivée  l'ut  extrême  :  unô  foule  de  députés  les  entou- 
raient, les  eudjrassaient  ;  un  d'eux  fut  invité  à  prendre  place 
au  bureau;  ses  collègues  furent  conduits  vers  les  bancs  ipii,  le 
jour  de  l'ouvertuie  des  états  généraux,  étaient  occupés  par  le 
clergé;  on  ne  lui  contestait  point  le  droit  de  préséance.  Pen- 
dant la  suite  de  l'appel,  sept  ou  buil  autres  curés  présentèrent 
également  leurs  pouvoirs  :  ils  restaient  j)eu  de  momens  et  se 
balaient  de  retourner  dans  la  salle  du  clergé  pour  no  point 
affaiblir  le  parti  qui  projetait  une  réunion  solennelle. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  se  présentait  la  question, 
aussi  délicate  (ju'importaiite  à  résoudre  :  sous  quel  titre  l'as- 
semblée doit-elle  se  constituer?  Cette  grave  question  avait  été 
d'avance  examinée,  débattue,  par  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés; mais,  unanimes  dans  le  projet  de  se  constituer  saus  re- 
lard, ils  se  divisaient  sur  la  manière  de  l'exécuter. 

Les  liommes  modérés  cbcrcbaient  un  titre  qui  jmt  convenir 
aux  trois  ordres  réunis;  et  qui  cependant  ne  jnit  faire  accuser 
d'usurpation  le  tiers  état.  Fermes  elprudeus,  ils  pensaient  que 
la  délibëiatiou  eu  assemblée  générale  était  indispensable , 
qu'une  cbambre  de  la  noblesse  ou  du  clergé  ue  pouvait  inter- 
poser sou  veto  ejitre  le  trône  et  les  communes;  mais  ils  n'ad- 
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*  Ou  la  trouvera  dans  ie  Iroisiùmc  volume  de  ceUe  Histoire,  page  9. 
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nicltaiciit  point  qiio  lo  fiers  ('l;tl,  iVii  mailio  do  ?o  fransfonner 
en  étals  généraux.  Ses  commissaires  avaient  dit,  dans  une  des 
dernières  confércrices  (G  juin)  :  «  Il  est  manifeste  qne  le  eleri,^é 
n'est  pas  la  nation,  que  la  noblesse  n'est  pas  la  nation,  (pie  le 
tiers  élat,  quoique  renfermant  la  partie  la  i)Iiis  considérable  de 
la  nation,  n'est  pas  Ini-nième  la  nation  entière.  »  Si  l'on  pre- 
nait un  titre  qui  démentît  ce  fait  évident,  les  hommes  éclairés 
craignaient  qu'on  n'excitât,  dans  les  adversaires  des  commu- 
nes, une  irritation  légitime  et  qu'on  ne  leur  fournil  des  armes 
redoutables;  ils  craignaient  également  (|ue  le  tiers  élat,  vain- 
queur dans  la  lutte  qui  s'engagerait,  ne  continuât  d'agir  avec 
emportement,  qu'on  ne  le  vît  s'arroger  une  puissance  illimitée 
et  linir  par  exeicer  le  tnnudtueux  despotisme  d'une  assemblée 
sans  frein. 

Les  tètes  bouillantes  dédaignaient  ces  considérations;  elles 
ne  reconnaissaient  aucun  obslacle  à  la  volonlé  des  représenlans 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes,  et  confondaient  la  sagesse 
avec  la  lâcheté,  l'exaltation  avec  le  patriotisme.  Les  députés  de 
Bretagne,  dès  le  moment  de  leur  arrivée  à  Versailles,  avaient 
piis  l'habitude  de  s'assembler  chaque  soir  pour  se  concerter  sur 
les  affaires  publiques;  ils  avaient  adnns successivement  nu  assez 
grand  nond)rede  leurs  collègues  à  celle  lénuion,  qni  était  con- 
nue sous  le  nom  de  club  breton  ;  et  Icin-  inlluencc  toujours 
croissante  s'étendait  sur  des  membres  des  trois  ordres.  Les 
principaux  chefs  de  ce  club  étaient  amis  du  bien  public,  mais 
peu  éclairés;  leurs  connaissances  étaient  celles  d'avocats  qui 
avaient  lu  les  ouvrages  philosophiques  et  qui  afluiiraient  sur- 
tout le  Contrat  social.  Plus  révolutionnaires  que  pnblicistes, 
ils  croyaient  que,  pour  fonder  la  liberté  publique,  il  suffît  de 
rendre  tel  parti  indépendant  et  maître.  Leur  opinion  sur  Tom- 
nipotence  du  tiers  état  était  celle  que  Sieyès  avait  professée  dans 
sa  fameuse  brochure.  I  ui-méme  cependant  leur  recommanda 
la  modération  ou  plutôt  la  prudence;  il  leur  fit  sentir  qu'une 
proposilion  tianchante  effrayerait  la  grande  majorité  de  l'as- 
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5.eiiiblc(-',  cL  (|ii"il  lallait  se  diriger  vei>  le  biiL  [»ar  une  voie  iii- 
iliiecLe,  -saiil'  à  reprendre  sa  première  o[)iiiiuii  si  les  eiicoii- 
slaiices  devenaient  favorables. 

Plusieurs  dénonniialions  furent  proposées  aux  eonnnnne.-; 
il  n'y  en  eut  réellement  que  trois  de  diseulées.  Sieyès,  (pii  p.nla 
le  premier  (15  juin),  affecta  de  mettre  peu  d'intérêt  à  ce  (ju'on 
eboisit  tel  ou  tel  titre  :  «  Nous  agirons,  dit-il,  comme  repré- 
sentans  de  la  nation,  dès  lors  peu  m'importe  la  (pie>tion  no- 
minale; ))  il  posa  des  principes  abstraits  et  soutint  avec  une 
subtilité  remarquable  cjne  l'asscndjlée  îi  la(|uelle  il  s'adressait 
avait  les  mêmes  droits  que  si  tous  les  députés  du  royaume  eus- 
sent répondu  à  l'appel  et  qu'ils  contimiassenl  de  délibéier  pai- 
tète.  Comme  alors  on  aurait  évidemment  une  assemblée  natio- 
nale comj)lèle,  et  qu'elle  ne  cesserait  pas  d'être  telle,  si  (piel- 
ques-nns  de  ses  membres  venaient  à  s'absenter,  il  en  lirait  la 
conséquence  que  par  le  fait  de  l'appel,  cette  assemblée  existait 
et  qu'elle  devait  exercer  la  plénitude  de  sa  puissance.  Après 
avoir  exposé  ses  principes  et  demanJé  qu'on  reconnût  (pfiis 
étaient  incontestables:  «  [*ar  amoui-  de  la  [)aix,  ajoula-t-il,  pre- 
nons cependant  un  nom  provisoire   pour  indiquer  la  nuance 
qu'on  aperçoit  entre  une  assemblée  cpii  attend  encore  une  par- 
tie de  ses  mend^res,  et  une  assemblée  (jui  n'en  attendrait  plus 
aucun.  »  11  proposa,  comme  la  dénomination  la  plus  exacte,  et 
la  seule  convenable  dans  la  situation  présente,  celle  d' Assemblée 
des  rcpirsentans  connus  et  vérifiés  de  la  nation  française. 
Celte  opinion  trouva  de  nombreux  partisans;  elle  eut  pour 
principaux  défenseurs,  Target  Bergasse,  qui  n'avait  guère  de 
commun  avec  Sieyès  qu'un  goût  très  vif  pour  la  mélapbysique, 
et  Le  Cba])elier,  qui  modifiait  ainsi  le  titre  proposé  :  Les  Ue- 
présentans  de  la  nation  française  légalement  vérifiés. 

Mii'abeau,  souffranl,  tourmenté  par  la  lièvre,  vint  prendie 
part  à  la  discussion  qui  devait  avoir  tant  d'influence  sur  les 
destinées  de  l'État.  •(  Cbacun  de  vous,  messieurs,  dit-il,  sent 
combien  il  serait  facile  d'essayer,  ])ar  \\n  discours  véliément, 
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de  nous  porlor  à  tics  résolutions  cxlrèmos.  Vos  droits  sont  si 
évidcns,  vos  réclamations  si  simples,  les  procédés  des  deux  or- 
dres soûl  si  niaiiiroslcmcut  irréguliers,  leurs  jiriucipos  ^(lllt 
tellement  insoutenables,  (|u'nn  pai'allèle  serait  nécessairement 
au-dessous  de  l'altcnle  puljli(pic 

«  Mais,  dira-t-on,  toutes  les  voies  de  douceur  sont  épuisées, 
toutes  les  conlérences  soit  finies;  il  ne  nous  reste  que  des  par- 
lis  décisifs  et  peut-être  extrêmes...  Extrêmes!  oh!  non,  mes- 
sieurs; la  vérité  et  la  justice  sont  toujours  dans  un  sage  mi- 
lieu. Les  partis  extrêmes  ne  sont  jamais  ipie  les  dernières  res- 
sources du  désespoir;  et  qui  donc  jtourrail  réduire  le  peuple 
Irançais  dans  une  telle  situation? 

«  Il  faut  nous  constituer,  nous  eu  sommes  tou>  d'accord; 
mais  comment?  sous  ijnelle  foi'nic? 

«  Kn  états  généraux?  Le  mot  serait  impropre,  vous  l'avez 
tous  senti  :  il  suppose  trois  ordres,  trois  états;  et  ceilesces  trois 
ordres  ne  sont  pas  ici. 

«  Nous  proposerait-on  de  nous  constituer  sous  quelque  autre 
dénomination  synonyme,  après  tout,  d'états  généraux?  Je  de- 
manderai toujours  :  aurcz-vous  la  sanction  du  roi  et  pouirez- 
vous  vous  en  passer?  L'autorité  du  monarcpie  peut-elle  som- 
meiller un  instant?  \e  faut-il  pas  qu'il  concoure  à  votre  décret, 
ne  l'nt-ce  que  pour  en  être  lié?...  » 

L'orateur  fit  voir  à  comliien  de  dangers  on  exposerait  la  pa- 
irie en  preiiaiil  un  titre  andjilieux  qui  ne  serait  point  conforme 
à  la  vérité.  Il  all;i(|ua  la  métaphysique  de  Sieyès  et  se  plut  à 
insister  siu'  la  diriérenco  qui  existe  entre  le  métaphysicien  po- 
lilique  et  llionnue  d'Etat  :  l'un  voyage  sni-  une  mappemonde, 
Iranchit  sans  peine  les  obstacles,  ne  s'inquiète  ni  des  déserts, 
ni  des  fleuves,  ni  des  abîmes,  tandis  que  l'autre,  pour  réaliser 
le  voyage,  est  forcé  de  se  rappeler  sans  cesse  (ju'il  marche  sur 
la  terre,  et  n'e.>t  point  dans  un  monde  idéal  '. 

'  Sieyès,  ilans  un  ■  r('|)()nsc  s|iiiiliicllc,  opposa  au  dcdaiii  poui'  la  iiicUi- 
plivsic|iic  \c  (iL'daiii  pour  la  rliûloi'i(pic. 
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Admirable  dans  raHaf|nc,  Mirabeau  fut  moins  lieureux  ])our 
le  cboix  du  nom  qu'il  voidut  substituer  à  ceux  fju'il  repoussait. 
Il  proposa  de  piendrc  le  nom  de  Reprt'sentans  du  peuple. 
jNous  n'étions  pas  en  Angleterre  oi'i  lord  Cliatam  pronouçail 
avec  tant  de  pompe  ces  mots  :  l.a  majesté  du  peuple  anghti.s. 
Va\  France,  on  n'altacbait  guère  an  mot  peuple  qu'un  sens 
luéprisaul  ;  et  beaucoup  de  députés  pensèrent  qu'une  pareille 
dénomination  ne  convenait  point  à  la  dignité  de  l'assemblée. 
Thouret  ilt  observer  que  le  mot  peuple  disait  tiop  |k'u  ou  di- 
sait trop  :  trop  peu,  s'il  ne  désignait  que  la  classe  ignorante  et 
pauvre;  trop,  s'il  était  synonyme  de  nation.  Les  liommes  rai- 
somiables  sentaient  la  Ibrcc  de  cet  argument;  et  les  lionnncs 
exaltés  se  vengeaient  sur  la  dénomination  olferte  par  Mirabeau 
de  l'impatience  rjue  leur  avaient  cau>ée  les  observations  pru- 
dentes dont  il  l'avait  lait  précéder. 

Mounier  [iro[)osa  de  se  constituer  sous  le  titre  d' Assemblée 
de  la  majorité  des  députés,  délibérant  en  l'absence  de  lu 
minorité  dûment  invitée.  La  réputation  de  Mounier,  sa  loyauté, 
sa  franchise,  l'amour  du  bien  dont  il  était  animé,  produisirent 
une  vive  impression;  et,  lorsqu'il  termina  sou  discours,  ou  put 
croire  que  sa  proposition  allait  réunir  les  suirrages.  Carnave  et 
Thouret  la  soutinrent  avec  talent  ;  mais  la  longueur  extrême 
de  cette  désignation  en  faisait  une  [jlnasc,  et  non  pas  uu 
litre. 

Cliacuu  des  autcuis  des  propositions  débattues  reprit  deux 
fois  la  parole.  Trente  députés  furent  entendus  dans  la  discus- 
sion, (jui  rcm[)lit  quatre  séances.  De  moment  en  moment  l'ef- 
fcrvescence  devenait  plus  vive.  Sieyès,  Barnave,  Camus,  révo- 
rjuèreut  en  doute  la  nécessité  de  la  sanction  royale.  '(  Pour 
moi,  leur  répondit  Mirabeau,  je  crois  le  veto  du  roi  tellement 
nécessaire,  que,  s'il  ne  l'avait  pas,  j'aimerais  mieux  vivre  à 
Conslantinople  qu'eu  France.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaî- 
trais rien  de  plus  terrible  que  l'aristocratie  souveraine  de  six 
cents  personnes,  qui,  demain,  pourraient  se  rendre  inamovibles, 
11.  14 


jôs  I.IMW.  Mil 

après  ilciiKiiii  licrciliUiin-s;  el  liiiiraiL-iil,  ciuiiMie  les  aiislocralc? 
(le  (ous  les  pays  du  nioiiilc,  par  tout  envuliii'.  » 

Sa  inolioii  mu  I.i  manière  de  se  coiisliliier  ne  fut  pas  lialtilo- 
iiieiil  déreiidiie.  lîabaud  de  Saiiil-Kliemie  y  iiicla  un  \m\\vl 
(rciuprunl,  pour  iiitéiesscr  legouvcriiciiieiit  au  succès  des  coui- 
niuucs;  cl  ce  projet  ne  trouva  ipie  des  anlagonislcs. 

Malouet  ap[)rouvail  les  vues  de  Mounier  cl  celles  de  Mira- 
beau; mais  la  dél'aveur  cpii  l'entouiait  s'étendit  aux  opinions 
dont  il  faisait  Icloge.  Plusieurs  lois  interrompu  :  «  De  tous  les 
nuninures,  dit-il,  je  n'ai  jamais  craint  que  ceux  de  ma  con- 
science; el  je  condtallrai  le  despotisme  de  plusieurs,  comme  j'ai 
combattu  le  despotisme  d'un  seul.  »  Il  demandait  que  les  dil- 
lerentcs  motions  fussent  lenvoyécs  dans  les  bureaux  ;  il  j»ensait 
qu'alors  les  partisans  de  Mounier  et  ceux  de  Mirabeau  pour- 
raient ç'eilendre  et  |»ropos..'r  une  rédaction  nouvelle  (pii  réu- 
nirait la  majorité  des  sulïrai:es  :  un  ne  voulu!  point  l'cconnaîlrc 
la  sagesse  de  cet  avis. 

Mirabeau  ne  désespérait  pas  encore  de  triompher;  il  vuiiliil 
dompter  l'assemljlée.    «  Je  persévère  dans  ma  motion,  dit-il, 
je  la  défends,  je  la  pi'oclan)e,  par  la  raison  qui  la  failcondjallre. 
Oui,  c'est  parce  (pie  le  nom  de  peuple  n'e>l  jtas  assez  respecté 
en  l' lance,  parce  tpi'il  nous  piéseulc  une  idée  dont  l'oigueil 
s'alarme  el  dont  la  vanité  se  lévolle,  c'est  pour  cela  même, 
nie.-^ieurs,  (jue  nous  devons  nous  imposer  la  loi,  non  seulement 
de  le  lelevei-,  mais  de  l'ennoblir,  de  le  rendre  désormais  res- 
pectable aux  minisires  et  cher  à  tons  les  cœni's.  »  Dans  la  dé- 
noMiinutiun  proposée,   il  aimait  ce  qu'elle  offrait  de  vague. 
iV'i//j/e  signilieiail  d'aboi'd  le  tieis  l'tal,  ensuite /a  nation. 
C'est  ce  (pi'il  fait  sentir  liabilement  :  «  A  l'abii  d'un  nom  ipii 
n'effarouche  point,  qui  n'alarme  point,  nous  jetons  un  geinie, 
nous  le  cultiverons,  etc.  »  ('ontiiuianl  de  léhiler  l'objeclion 
(pie  le  mot  peuple  reçoit  souvent  un  sens  [)eu  honorable,  il  eut 
ce  mouvement  éloquent  :  «  ricpréseutaus  du  {)cuplc,  daignez 
me  i'é[!0ndre  :  irez-vons  dire  à  vos  connnettans  que  vous  avez 
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repou-îsé  ce  nom  de  peiijtl('?([iie,  si  vous  n'avez  pas  rongi(l''en\, 
vous  nvcz  ponriaiit  dierché  à  éluder  une  dénoniinalioii  (pii  ne 
vous  paraît  pas  assez  brillante?  qu'il  vous  faut  un  titre  plus 
fastueux  rpie  celui  (ju'ils  vous  ont  conléié?  )'  Mirabeau,  j)()ur 
imposer  par  sa  rq)ulatiou  populaire,  avait  résolu  de  parler  eu 
tiibun  audacieux  ;  son  geste  et  son  accent  ajoutèrent  à  l'âpre 
énergie  de  ces  paroles  :  '(  Plus  balules  (pie  nous,  les  béros  ba- 
taves  rpii  fondèrent  la  liberté  de  leur  pays  prirent  le  nom  de 
fliieux;  ils  ne  voulurent  que  ce  litre,  parce  que  le  mépris  de 
leurs  tyrans  avait  prétendu  les  en  flétrir;  et  ce  titre,  en  lein^ 
atfacbant  cette  classe  immense  que  l'aristocratie  et  le  despotisme 
avili>saieut,  fut  à  la  fois  leur  force,  leur  gloire  et  le  gage  de 
leur  succès.  Les  amis  de  la  liberté  cboisisseut  le  nom  qui  les 
sert  le  mieux,  et  non  celui  qui  les  flatte  le  plus;  ils  s'appelleront 
les  remontrans  en  Amérique,  les  pâtres  en  Suisse,  les  gneux 
dans  les  Pays-Bas  ;  ils  se  pareront  des  injures  de  leurs  ennemis, 
ils  leur  ôferont  le  pouvoir  de  les  bumilier  avec  dos  expressions 
dont  ils  auront  su  s'bonorcr.  » 

Ce  morceau  excita  de  violens  murmures;  et  le  tumulte,  tou- 
jours croissant,  permit  à  peine  d'entendre  les  dernières  pbrases 
de  l'orateur.  Irrité  de  sa  défaite  et  se  soulevant  contre  l'assem- 
blée, il  s'écria  qu'il  signait  les  passages  iniprouvés  et  qu'il  dé- 
posait son  discours  >ur  le  bureau. 

Dès  la  seconde  séance,  un  député  nommé  Legrand  avait  pro- 
posé de  se  constituer  en  Assemblée  nalionale^;  il  avait  dit 
seulement  quelques  mots,  écoutés  avec  peu  d'intérêt;  et  les  dé- 
bats avaient  continué  sur  les  autres  propositions.  Celle  de  Le- 
gi'aud  ne  produisit  d'effet  qu'après  la  séance;  il  eu  fut  ques- 
tion, le  soir,  avec  une  sorte  d'eutliousiasme,  au  club  breton  et 
au  Palais-Pioyal,  où  les  démocrates  précbaient  la  toute-puis- 

*  Ce  nVlait  pas  une  locution  qu'il  venait  d'iniatriner;  elle  avait  été  sou- 
vent employée  pour  désig:ncr  les  états  généiaux,  les  trois  ordres  ensem- 
ble. On  la  trouve  dans  la  leUro  p:\r  Impieile  lo  r^i  inviliit  à  reprendre 
les  ronférences. 
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^allcc  des  coiiimiincs.  Los  tôles  élaieiit  fort  agitées.  Le  public 
.'uliiiis  dans  les  tribunes  du  tiers  >'cnliardil  le  lendemain  à  dis- 
tribuer SCS  applaudissemens  et  ses  murmures;  et  plusieurs  dé- 
putés, rpii  déplaisaient  à  la  multitude,  furent  insultes  lorsqu'ils 
Mirtiient  de  la  salle.  Sieyès  lui-même  était  accusé  dans  les 
groupes;  on  lui  reprocliait  d'abandounor  ses  principes  el  de 
démenlir  ses  éirits.  IVivu  des  bommes  cbangè;rcnt,  bien  des 
léîolntions  s'évanouirent  en  cpielipies  heures. 

\  la  (leniitMe  séance  de  cette  discussion,  Sieycs  reprit  la  pa- 
lole  :  il  censura  avec  àpreté  la  proposition  de  Mounier,  (pi'il 
di.-ail  tendre  à  former  des  cliand»res  séparées;  il  établit  (pie, 
rassemblée  ne  voulant  icconnailrc  d'autres  repré  entaiis  de  la 
nation  (pie  ceux  dont  les  pouvoirs  avaient  été  ou  seraient  véri- 
liés  jKU'  elle,  e'élail  une  cùuséipience  évidente  iprelle  rénnissail 
lou>  les  (li(iil>  de  la  repré-entalion  nationale.  Après  avoir  ajouté 
(piebpies  développen^en^  à  sa  première  motion  et  comme  s'il 
s'agissait  d'y  faiic  un  cbangement  sans  iniporlance:  «  Je  dois 
vous  prévenir,  dit-il,  que,  daiis  le  projet  de  déclaration  dont  je 
vais  \oiis  tlonner  une  seconde  lectuie,  il  u'y  a  qu'un  seul  mot 
de  changé.  »  La  modilication,  si  légèrement  annoncée,  consis- 
laii  à  substituer  an  lilie  d'Assemblce  des  représenlans  con- 
nus et  vérifiés  de  la  nation  française  celui  iV Assemblée  na- 
tionale. 

Cette  motion  lit  éclater  de  brnyans  applaudissemens.  Beau- 
coup de  députés  voulaient  (pi'elle  fut  à  l'instant  mise  aux  voi\; 
mais  beaucoup  d'autres  demandaient  qu'elle  lût  discutée,  puis- 
que c'était  une  propositition  nouvelle.  Ceux  qui  pressaient  la 
délibération  disaient  confidenunenl  (pie  la  cour  allait  prendre 
des  mesiues  violentes  et  (pi'il  fallait  se  coustituer  à  l'instant 
pour  opposer  (piehpie  force  au  danger.  Ceux  qui  voulaient  ap- 
porter plus  de  maturité  dans  un  acte  si  grave  répondaient  que 
l'inlervalle  d'une  nuit  ne  ferait  pas  éclater  les  projets  hostiles, 
et  que  le  danger  dont  il  fallait  d'abord  se  garantir  résulterait 
de  la  précipitation  des  comnuuics.  On  eu  était  déjà  à  ce  point 
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d'exaltaliuli  et  il'aiidace,  qu'un  liomme  s'élança  des  tribunes, 
saisit  Malouot  au  collet,  et  s'évada  facilement  lorsqu'on  allait 
l'arrêter.  Les  députés  d'opinions  diriéreulcs  i'orniaient  deux 
groupes  qui  criaient  au  pié>id(nl,  l'un  de  faire  commencer 
l'appel  nominal,  l'aulre  de  lover  la  séance.  Les  [)lus  animés  se 
fussent  poilés  à  dos  voies  do  fait,  >ans  la  séparation  (juc  le  bu- 
reau formait  entre  eux.  Bailly  présidait;  il  conserva  dans  celte 
situation  difficile  une  modération, une  inipaitialilé,(jui  lui  mé- 
I itèrent  jilus  que  jamais  l'estime  des  membies  de  l'assemblée, 
lue  partie  d'entre  eux,  fatigués  piir  le  tumulte  plus  encore 
que  par  l'heure  avaixée,  se  retiraient  successivement.  Enfin, 
veis  minuit,  un  député  (Biauzati,  élevant  la  voix,  dit  qu'un 
acte  aussi  solennel  que  celui  de  se  constiluei'  devait  être  pro- 
clamé en  plein  jour,  et  dans  une  asïcndjlée  conq)lète;  qu'il 
volerait  pour  le  titre  (ï A.sse7nbh'e  nationale,  mais  qu'il  ne 
pouvait  voter  que  le  lendemain.  Ses  paroles  rappelèrent  ses 
collègues  au  sentiment  de  leur  dignité,  et  tous  ceux  qui  res- 
taient dans  la  salle  prononcèrent  l'ajournement. 

Le  lendemain  (47  juin),  la  motion  de  Sieyès  ne  trouva  que 
quatre-vingt-dix  opposans;  et  le  premier  jour  de  la  discussion, 
elle  aurait  à  peine  obtenu  cent  suffrages.  La  peur  qu'excitaient 
les  menaces  des  révolutionnaires  eut  part  à  ce  brusque  change- 
ment; mais  deux  causes  y  contribuèrent  davantage.  L'une  était 
la  soif  de  popularité,  qui  faisait  redouter  à  beaucoup  de  gens 
de  ne  pas  se  montrer  assez  patriotes;  l'autre  était  la  funeste 
erreur  de  croire  qu'une  concession,  un  vote  de  complaisance, 
ramènerait  l'union  et  préviendrait  les  orages. 

Dès  que  le  président  eut  proclamé  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion, les  cris  de  vive  le  roi  retentirent;  puis,  dans  un  silence 
pietque  religieux,  chaque  député  prêta  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  zèle  et  lidélilé. 

L'assemblée,  ainsi  constituée,  acheva  de  prendre  possession 
du  pouvoir  :  elle  déclara  consentir,  au  nom  de  la  nation,  à  ce 
que  les  impôts,  quoique  illégalement  établis,  fussent  [)ereus  jus- 

14. 
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i|ii';iii  jour  (lo  sa  st'pnralioii,  a|)n''s  la(|iicll('  lonio  roiilillmlimi 
(|iic  son  vol(;  n'aniait  pas  lihienieiil  accordée  cesser.iil  (iaiis  le 
royaume  :  en  même  temps,  clic  mit  les  créanciers  de  ri"tal 
sons  la  sauvc-f;arde  de  la  loyaulé  et  de  l'honneur  de  la  ualion 
française.  Cet  airclé  fui  proposé  par  Chapelier  et  ïar;iet;  mais 
c'est  à  Sieyès  (pi'appartient  l'idée  d'un  acte  cpii  rendait  si  dif- 
ficile an  gonvcrnymcut  de  dissoudre  les  clats  généraux.  Aucun 
lionuHc  n'eut  autant  d'influence  (pie  Sieyès  sur  les  premiers 
joiMN  de  la  révolution.  Cet  arrêté  se  trouve  presque  textuelle- 
ment dans  une  hrochure  (|u'il  a\ait  publiée  avant  l'ouvcrtine 
des  états,  et  dans  laquelle  il  indiquait  aux  leprésentans  du 
tiers  les  moyens  d'établir  leur  indépendance  et  leur  autorité  '. 

Les  aijitatcnrs  dressèiont  la  liste  des  (piatrc-viui/t-dix  députés 
qui  avaient  voté  contre  la  pioposilion  de  se  constituer  m  as- 
semblée nationale;  ils  colportèrent  cette  liste  dans  le  jardin  (hi 
Palais-Pictval,  dans  les  clubs,  et  livrèrent  dos  noms  honorables 
aux  outrajres  de  l'ignorance.  On  disait  à  la  multitude  que  les 
quatre-vingt-dix  opposans  avaient  volé  pour  (pi'il  n'y  eut  pas  de 
constitution.  Les  menaces,  les  motions  furieuses,  suivaient  les 
calomnies;  et  l'on  eut  à  craindre  de  voir  incendier  la  maison 
d'un  député  de  Paris.  Mirabeau,  informé  d'avance  que  ces  ma- 
nœuvres auraient  lieu,  habile  en  intrigue  et  soigneux  de  sa 
popularité,  Mirabeau  n'était  point  allé  à  la  séance  de  l'appel 
nominal  ;  et  les  séides  qu'il  avait  parmi  les  démagogues,  no- 
tamment Camille  Desmoulins,  se  servirent  de  la  liste  des  op- 
posans, oii  son  nom  n'était  pas  inscrit,  pour  prouver  dans  les 
groupes  qu'il  avait  bien  voté. 

La  liai'diesse  de  la  délibération  des  communes  devait  plaire 
à  \\n  peuple  que  séduit  toujours  le  courage.  Les  députés  du 
tiers  promettaient  le  triomphe  de  la  cause  populaire;  les  périls 
rpi'ils  auraient  à  braver,  les  malheurs  qu'on  devait  craindir, 

'  Vues  sur  les  moiiem  d'exécution  dont  les  represenlaiix  du  peuple 
pourront  disposer. 


KTATS  r,i;.\i:r..\r.\.  103 

s'ils  surromljaiciit,  ;ilf;i(li('rt'iil  |ilu>  ([iic  jamais  \\  leur  sorl  un 
nombre  immense  de  Français.  Ces  députes  cependant  avrdent 
substitué  la  force  à  la  justice.  Quel  exemple  lenr  usurpation 
manifeste  doniiait  aux  factieux  rpii  voudraient,  dans  la  sirjfe, 
se  dire  aussi  la  nation,  pour  usurper  le  pouvoir  à  leur  tour! 
1!  était  impossible  que  le  roi  reconnut  librement  un  acte  qui 
concentrait  tonte  l'aulorilé  dans  rassemblée  du  tiers;  et  pour- 
quoi exposer  l'État  aux  dangers  que  devait  entraîner  cet  acte 
illépral  lorsqu'une  conduite  prudente  aurait  atteint  le  but  et 
mieux  assuré  les  destinées  de  la  France?  Une  partie  des  ecclé- 
siasliques  et  des  nobles  étaient  décidés  à  la  réunion.  Dès  le 
il  juin,  une  centaine  de  curés,  que  plusieurs  évèques  encou- 
rageaient, s'étaient  assemblés;  ils  avaient  résolu  de  ne  rester 
dans  la  chambre  du  clergé  que  pour  y  voler  en  faveur  de  la 
vérification  en  comunni,  et  ils  avaient  prolesté  conli-e  la  sépa- 
ration des  ordres.  Pans  cette  situation,  tout  invitait  le  tiers  état 
à  faire  choix  d'un  titre  qu'on  ne  put  lui  contester;  la  majorité 
du  clergé  et  la  minorité  de  la  noblesse  allaient  unir  leurs  forces 
aux  siennes,  il  n'avait  besoin  que  de  suivre  une  marclie  ferme 
et  légale.  Mirabeau,  dans  une  lettre  au  major  Mauvilloii,  lui 
dit  :  «  Si,  ce  que  je  ne  crois  pas  possible,  le  roi  doiniait  sa 
sanction  au  nouveau  titre  que  nous  nous  sommes  arrogé,  il 
resterait  vrai  que  les  dé[)utés  du  tiers  ont  joué  le  royaume  au 
trente  et  quarante,  tandis  que  je  le  disputais  à  une  partie  d'é- 
checs où  j'étais  le  plus  fort  '.  » 

Portons  nos  regards  sur  ce  qui  se  passait  dans  les  deux 

*  Lettres  du  comte  de  Mirabeau  à  un  de  ses  amis  en  AHemagne,  papro 
409. 

Jamais  Mirabeau  n'a  cessé  de  regretlor  qu'on  eût  arraché  ce  qu'on  allait 
lenir  de  la  l'orce  des  choses  et  de  l'amour  du  bien  public.  Lorsqueu 
1791  il  lit  ses  adieux  à  Dûment  qui  partait  pour  Genève  :  «  Je  mourrai  à 
la  peine,  lui  dit-il...  Ah!  mon  ami,  que  nous  avions  raison  quand  nous 
avons  voulu  dans  les  commencemens  fni|)ècher  les  communes  de  se  décla- 
ler  Assemblée  nationale  :  c'est  là  l'origine  du  mal.  »  Sourenirs  sur  Mi- 
rabeuu,  par  Dnmont,  paueSO?.' 
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autres  ordres.  La  grande  inajorilé  de  la  noblesse  ressentit  de 
l'irritation  et  du  dédain,  en  leccvant  la  sommation  du  tiers 
pour  se  rendre  à  l'appel  des  bailliages.  Toutefois  plusieurs 
nobles,  justement  alarmés  des  suites  que  pouvait  avoir  l'en- 
traîuenient  des  e>|)rils,  desiraient  cpi'on  revînt  sur  l'arrcMé 
(pii  a\ail  l'ail  éeliouer  le  projet  de  conciliation  offert  par  le  roi, 
cl  demandèrent  iju'on  adoptât  purement  et  simplement  ce  pro- 
jel.  Le  lier.>  étal  l'ai  inipiiel;  et  (pu.'l(pies-uns  de  ses  membres 
proiilèreiil  de  leurs  lelaliiMis  parliculières  pour  exciter  l'a- 
mour-propie  des  gentilslionuncs  à  ne  point  se  départir  de  la 
preujière  délibération.  Les  dominateurs  de  la  noblesse,  leur 
club,  les  courtisans,  tenaient  le  même  langage  ;  et  la  majorité 
de  la  cliambre  se  fit  un  point  d'Iionneur  de  ne  pas  re(  uler  '. 

Le  duc  d'Orléans  piopo>a  d'aller  en  corps,  dans  la  salle  des 
états  généraux,  pour  v  doiuier  conmiunicalion  officielle  des 
pouvoirs  et  des  décisions  de  la  elian)bre.  Telle  était  l'inlluence 
(pi'exerçait  le  titre  de  prince  du  !~ang,  (pie  cette  moliun  obtint 
(piaire-viugts  suffrages  :  c'est  le  plus  grand  nombre  de  voix 
(pi'ail  réuni  la  minorité  de  la  noblesse.  On  avait  vu  le  duc 
d'Orléans  se  déconcerter  en  prononçant  une  pbrase  au  parle- 
menl  ;  l'effort  qu'il  lit  sur  lui-même  pour  liie  nue  page  dans 
la  cliambre  de  la  noblesse  épuisa  lellenicnt  ses  forces,  qu'il 
tomba  en  défaillance. 

A  la  nouvelle  (pie  le  tiers  état  prenait  le  lilre  d'.Asseinblée 
nationale,  le  marquis  de  Montesijuiou  lit  la  motion  de  deman- 
der au  roi  (pi'il  réunît  en  une  ebainbre  le  clergé  et  la  noblesse. 
C-ontiiuiellement  interrompu  par  des  murmures,  ce  dépulé  eut 
peine  à  terminer  son  discours.  Les  nobles  les  plus  inlliiens 
étaient  résolus  à  repousser  tout  ce  qui  pourrait  oll'rir  raj)pa- 
rence  d'une  concession.  Profondémeul  irrités,  ils  ne  doulaiciit 


'  Us  nobles  seraient-ils  assez  lâches  pour  revenir  sur  leur  arrêté? 
(lisait  un  (iépiih'  du  tiers  à  Lally-Tollenilul.  J'ai  bien  peur,  répoiuiit  celui- 
ci,  ijue  nous  n'ayons  pas  assez  de  courage  pour  faire  celte  lâcheté-lit. 
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point  de  la  prochaine  défaite  du  tiers  étal,  qu'ils  ji-iioaient 
s'être  perdu  lui-même.  ITEspréméuil  disait  hautement  que,  si 
le  procureur  général  Taisait  bOn  devoir,  il  poursuivrait  les  dé- 
putés du  tiers  connue  criminels  de  lèse-majesté.  Son  parti 
présenta  un  projet  d'adresse  au  roi,  oii  la  conduite  des  com- 
munes était  dénoncée  avec  tant  de  virulence,  que  la  chamhre 
n  osa  l'approuver.  l'ne  adresse  moins  vive  fut  adoptée;  cepen- 
dant les  dépulés  de  la  minorité  la  comhattirent  encore,  et  (pia- 
rante-quatre  d'entre  eux  protestèrent. 

Les  débats  du  clergé  sur  l'invitation  des  représentant  du 
tiers  état  pour  aller  vérifier  en  commun  les  pouvoirs  se  pro- 
longèrent huit  jours.  Maury  parla  pour  la  vériiication  séparée 
et  s'éleva  contre  les  prétentions  du  tiers  avec  beaucoup  de  force 
et  d'éclat;  on  ne  vit  aucun  de  ses  antagonistes  déployer  un  ta- 
lent égal  au  sien.  La  chaleur  de  quelques  discours,  la  vivacité 
des  interruptions,  portèrent  plus  d'une  fois  atteinte  à  la  dignité 
de  l'ordre  de  l'Eglise,  qui,  heureusement,  n'avait  pas  des  tri- 
liunes  publiques.  Enfin,  tous  les  dépulés  ecclésiastiques  sentirent 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  cette  longue  discussion 
(19  juin)  ;  c'était  le  jour  même  où  les  nobles  délibéraient  leur 
adresse  au  roi.  L'archevêque  de  Paris  proposa  de  vérifier  sépa- 
rément les  pouvoirs.  Il  y  eut  cent  trente-cinti  voix  en  faveur  de 
son  opinion  ;  cent  vingt-sept  pour  la  vérification  en  commun, 
et  douze  pour  ce  dernier  avis,  mais  avec  la  réserve  que  la  dis- 
tinction des  ordres  serait  maintenue.  Les  députés  qui  votaient 
avec  l'archevêque  dirent,  en  manifestant  leur  joie,  que  sa  mo- 
tion réunissait  le  plus  de  suffrages  et  qu'elle  était  adoptée.  Les 
autres  s'écrièrent  qu'aucune  opinion  n'avait  obtenu  la  majorité 
des  voix,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  délibération.  En  grand 
nombre,  s'adressant  aux  douze  députés  qui  venaient  de  voter 
avec  amendement,  les  conjurèrent  d'abandonner  leur  réssrve. 
Ceux-ci  ne  voulant  point  y  renoncer,  les  cent  vingt-sept  l'adop- 
tèrent par  acclamation,  ce  qui  leur  donnait  la  majorité.  A  l'in- 
stant le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  qui  présidait,  leva  la 
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séance  et  se  hâta  de  sortir,  suivi  d'une  partie  des  meml)res  de 
rassemblée.  Une  foule  de  voix  réclamèrent  et  soutinrent  que  la 
séance  devait  continuer,  qu'il  fallait  (|ue  le  vœu  de  la  majorité 
fût  constaté.  L'archevêque  de  Vienne  prit  place  au  fauteuil  ;  un 
arrêté  portant  que  les  pouvoirs  seraient  vérifiés  en  conuuun, 
avec  réserve  de  la  dislinclion  des  ordres,  finit  par  cire  revêtu 
de  cent  quarante-neuf  signatures. 

Les  ecclésiastiques  les  plus  connus  par  des  opinions  popu- 
laires furent,  à  leur  sortie,  applaudis,  fêlés  bruyanuucut  ;  plu- 
sieurs curés  ne  purent  se  dérober  aux  embrasscmcns  des 
femmes  du  peuple.  D'autres,  désignés  comme  ayant  énoncé 
des  opinions  différentes,  se  trouvèrent  en  butte  aux  inveclives, 
aux  menaces  de  la  multitude,  qui  se  porta  même  à  des  voies 
de  fait  contre  plusieurs.  Ces  violeuces  ne  furent  point  répri- 
mées; et  tel  était  l'étourdissement  général,  qu'on  les  entendait 
excuser  par  des  hommes  qu'on  ne  pouvait  confondre  avec  les 
factieux. 

Le  lendemain,  de  bonne  heure,  l'hôtel  des  états  généraux 
fut  investi  par  un  détachement  de  gardes  françaises  qui  n'y 
laissait  point  pénétrer.  Des  hérauts  d'armes  proclamaient 
dans  Versailles  que  le  roi,  voulant  tenir,  le  22,  une  séance 
royale,  les  préparatifs  à  faire  dans  la  salle  des  trois  ordres 
exigeaient  la  suspension  des  séances  ordinaires.  Celte  aiuiouce, 
cet  appareil,  redoublèrent  l'agitalion  déjà  si  vive  et  donnèrent 
une  nouvelle  force  au  bruit  réjiandn  rpie  les  courtisans  avaient 
obtenu  du  roi  la  dissolution  des  états  généraux.  Les  dépulésdu 
tiers,  qui  s'étaient  vainement  présentés  à  la  porte  des  états,  er- 
raient en  groupes  dans  les  rues  de  Versailles;  un  grand 
nombre  piessèrent  Bailly  de  faire  chercher  un  load  oii  l'as- 
semblée pût  se  former.  Plusieurs  proposaient  de  se  réunir  sur 
la  place  d'armes  et  d'y  renouveler  les  assemblées  du  champ 
de  mai.  D'aulrcs  proposaient  d'aller  à  Marly,  où  Louis  XVI 
était  alors,  de  délibérer  en  face  du  château,  et  d'invilcr  le  roi 
à  venir  au  milieu  des  repn'seulans  de  sou  peuj)le.  D'antres  ou- 
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vraiL'iil  un  avis  qui  pouvait  avoir  tics  Miilcs  criiavaiiloï.  ;  ils 
parlaient  ilc  se  jeter  dans  la  capitale;  et  iléjà  (juelques  hommes 
fougueux  rédigeaient  un  arrêté  pour  transférer  à  Paris  rassem- 
blée nationale.  Enfin,  le  président  fit  avertir  ses  collègues  de  se 
rendre  dans  le  seul  vaste  loail  dont  il  eût  été  possible  de  s'as- 
surer :  c'était  un  jeu  de  paume.  Cette  nouvelle  salle  fut  bientôt 
entourée  et  gardée  par  une  foule  nombreuse.  L'annonce  que  le 
clergé  se  réunirait  aux  communes  dans  cette  jouinée  attiiait  à 
Versailles  une  afflucnce  plus  considérable  encore  que  celle  des 
jours  précédens.  Presque  tous  les  députés  se  rendaient  au  lien 
d'assemblée,  incertains  sur  les  conseils  à  donner  pour  prévenir 
les  maux  qu'ils  redoutaient.  Beaucoup  d'entre  eux  s'adies- 
sèrent  à  Mounier.  C'est  vers  les  liommes  modérés  qu'on  tourne 
ses  regaids  dans  les  jours  de  périls;  on  est  certain  de  leur 
courage,  on  a  besoin  de  leurs  lumières.  Mounier  proposa  l'ar- 
rêté que  je  transcris  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'appelée  à  fixer  la 
constitution  du  royaume,  opérer  la  régénération  de  l'ordre 
public,  et  maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie,  rien 
ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  continue  ses  délibérations,  dans 
quelque  lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin  partout 
où  ses  membres  sont  réunis,  là  est  l'assemblée  nationale. 

«  Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  assemblée  prêteront 
à  l'instant  le  serment  de  ne  jamais  se  séparei",  et  de  se  rassem- 
bler partout  où  les  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  du  royaimie  soit  établie  et  affermie  sur  des  bases 
solides,  et  que,  ledit  serment  étant  prêté,  tous  les  membres,  et 
chacun  d'eux  en  particulier,  confirmeront  par  leur  signature 
cette  résolution  inébranlable  ^  » 

Au  milieu  fies  acclamations  et  des  cris  de  vive  le  roi,  qui  se 
prolongèrent  dans  la  foule  dont  la  salle  était  environnée,  le 


*  La  rûiluclioii  de  cet  arrèlé  n'est  pas  exaclcnieiil  celle  de  Mounier  ; 
elle  avait  été  niudiliée  par  Sicycs. 
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président  demanda,  ponr  Ini  et  pour  les  secrétaires,  l'Iionneur 
de  prêter  et  de  signer  ce  serment  les  premiers.  Tous  les  auties 
députés  le  prêtèrent  ensuite  :  un  seul,  Martin  d'Audi,  ajouta 
à  sa  signature,  opposant.  Lu  murmure  de  surprise,  mêlé  de 
cris  d'iiidiguation,  s'éleva.  Ce  député,  interpellé  par  le  prési- 
dent de  ÏAwc  connaître  le  niotil'de  son  refus,  dit  (pi'il  ne  pou- 
vait jurer  d'exécuter  une  délibération  non  sanctionnée  par  le 
roi.  l,c  président,  sans  ébranler  sa  résolution,  lui  ré|)ondit 
qu'il  était  dans  le  cœur  et  dans  les  principes  de  tous  ses  col- 
lègues de  reconnaître  la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  les 
lois;  mai«  que  le  serment  qu'ils  venaient  de  prêter  n'était  pas 
un  -M-Xa  (pii  dut  être  sanctionné.  On  contestait  à  l'opposant  le 
tiroit  d'inscrire  ainsi  sa  protestation,  et  des  voix  bruyantes  de- 
mandaient que  sa  signature  lut  billée;  mais  l'avis  \v  plus 
conforme  à  la  dignité  de  l'assemblée  prévalut  :  la  signature  fut 
maintenue,  comme  une  preuve  du  respect  |)orté  à  la  libellé 
des  opinions '.  Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  prit  une  déii- 


'  Mouiiicr  proscrit  exprima,  en  1792,  sur  une  terre  élraiij;ère,  le  rcj^rcL 
il'avoir  proposé  ce  serment  *.  Ce  n'est  pas  un  des  inoins  drploraijies  ré- 
sultats des  crimes  commis  par  les  factieux  que  la  cruelle  situation  de 
l'iionimc  de  bien  réduit  à  douter  de  lui-même,  à  songer  avec  effroi  aux  el- 
forls  quil  a  tentés  pour  assurer  la  liberté  de  sa  pairie.  Calmé  par  le  temps 
et  la  réilevion,  quoique  proscrit  encore,  Mounier,  dans  son  dernier  ou- 
vrage ",  explique  ses  regrets  et  justifie  le  grand  aclc  dont  il  fut  le  prin- 
cipal auteur. 

Le  surment  était  condamnable  sous  ce  rapport  (pi'il  déniait  au  monar- 
que le  droit  de  dissoudre  les  étals  généraux,  droit  sans  lequel  une  assem- 
blée pourrait  impunément  menacer,  abattre  l'autorilé  royale,  cl  se  souiller 
de  la  plus  odieuse  tyrannie.  Jlais  il  faut  observer  que  nous  n'existions 
pas  dans  un  empire  où  le  droil  de  dissoudre  a  pour  complément  le  devoir 
<le  convoquer  une  assemblée  nouvelle,  qu'ini  parti  puissant  près  du  fai- 
ble n;onarquc  sollicitait  le  renvoi  des  états  généraux,  que  ce  renvoi  n'eût 
certainement  pas  été  suivi  d'une  autre  convocaUon,  et  qu'il  eût  fallu  re- 
noncer à  fonder  une  Conslilution  réclamée  par  les  mandats  de  la  France 
entière.  Ah!  sans  doute,  si  l'avenir  se  fût  dévoilé  aux  regards  des  dépu- 

*  Des  Causes  qui  ont  empêché  les  l'iaiirnis  de  deveirr  libres,  etc. 
•*  De  rinflaence  dis  philosophes,  etc. 
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bération  frès-liabilement  calculée  ;  elle  arrêta  qu'après  la 
séance  royale  les  députés  resteraient  dans  la  salle  pour  conti- 
nuer leurs  travaux  ^ 

Le  gouvernement  avait  un  grand  intérêt  à  presser  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  quels  qu'ils  lussent  ;  et  cependant  la  séance 
royale  fut  retardée  d'un  jour.  Le  comte  d'Artois  crut  décon- 
certer le  tiers  état  en  faisant  dire  au  maître  du  jeu  de  paume 
qu'il  voulait  jouer  le  lendemain,  et  cet  homme  n'osa  le  refuser  ; 
mais  ce  n'était  plus  dans  ce  local  que  l'assemblée  devait  se 
réunir.  La  majorité  du  clergé,  profitant  du  retard  de  la  séance 
royale,  résolut  d'exécuter  sa  délibération;  et  quelques-uns  de 
ses  membres  firent  ouvrir  l'église  de  Saint-Louis  aux  députés 
du  tiers  (lundi,  22  juin).  Lorsqu'ils  y  furent  assemblés, 
l'évéque  de  Chartres  à  la  tête  d'une  députation  vint  demander, 
d'après  les  réserves  admises,  que  les  rcprésentans  du  clergé 
eussent  la  place  qui  leur  était  assignée  aux  états  généraux.  Le 
président  répondit  que  le  clergé  serait  reçu  avec  le  respect  qui 
lui  est  dû,  et  que  sa  place  de  préséance  était  prête  pour  le  re- 
cevoir. Les  portes  du  chœur  s'ouvrirent  ;  cent  quarante-neuf 
ecclésiastiques,  dont  les  premiers  étaient  les  archevêques  de 
Vienne  et  de  Bordeaux,  les  évêques  de  Chartres,  de  Pdiodez  et 
de  Coulances,  s'avancèrent  accueillis  par  les  acclamations  des 
communes.  L'archevêque  de  Vienne  annonça  que  la  démarche 
de  la  majorité  du  clergé  n'avait  pour  objet  que  la  vérification 
des  pouvoirs,  mais  qu'on  devait  la  regarder  comme  le  gage 
d'une  constante  union  -.  Les  transports,  l'attendrissement,  le 
bonheur,  qui  se  manifestaient  dans  cette  assemblée,  sont  impos- 


iés  !...  Mais  comment  prévoir  des  crimes  inouïs?  Des  périls  immincns  me- 
naçaient alors  la  liberté,  et  les  hommes  les  plus  sages  jurèrent  de  la  dé- 
fendic. 

'  Le  soir  il  y  eut  au  club  brclon  une  réunion  de  cent  cinquante  députés  : 
le  duc  d'Aiguillon  présidait. 

-Deux  députés  de  la  noblesse  du  Dauphiné  vinrent  aussi,  dans  ceUc 
séance,  présenter  leurs  pouvoirs. 

n.  15 
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sibk's  à  |K'iiKiit.'.  l'oiii'  sV-ii  l'ormor  une  i  lue,  il  laul  avoir  vu 
(les  l'poijiii's  de  crise  poliliquc,  il  laul  savoir  quels  sciiliineiis 
pénèlreul  des  hommes  qui,  dans  le  danger  commun,  s'unis- 
sent, résolus  d'avoir  un  même  sort,  de  triompher  ou  de  suc- 
cond)er  ensemble,  en  défendaul  la  cause  qu'ils  embrassent. 

Pour  éclaircir  une  partie  des  faits  préccdens,  nous  avons 
besoin  de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  gouvernement.  Necker 
éprouva  une  vive  sur|irise  lorsqu'il  apprit  que  le  tiers  état  se 
constituait  en  assemblée  nationale  ;  il  s'étonna  d  autant  plus, 
qu'il  avait  manifesté  une  opinion  contraire  à  cotte  détermina- 
tion et  qu'il  était  toujours  persuadé  de  son  influence  •.  La 
veille  encore,  il  rassurait  plusieurs  députés  convaincus  que  la 
majoiilé  les  abandonnait.  Ajtrès  quehpies  heures  de  réflexion, 
le  ministre  se  rendit  près  du  roi,  lui  parla  avec  Iranchise  des 
dangers  publics,  et  lui  proposa  une  séance  royale.  Louis  XVI 
entra  dans  ses  vues;  elles  furent  discutées  et  approuvées  en  con- 
seil. Cette  époque  est  celle  où  Necker  me  parait  avoir  montré 
le  plus  d'idées  politiques. 

Le  conseil  fut  tenu  à  Marly.  Louis  XVI  et  .Marie-.\ntoinetle, 
de^liués  à  épuiser  toutes  les  douleurs  tic  la  vie,  venaient  de 
perdre  le  Dauphin,  âgé  de  sept  ans;  et  ils  s'étaient  éloignés, 
pour  quelques  jours,  du  tunudte  de  Versailles.  C'est  à  Marly 
que  se  rendirent  le  cardinal  de  la  llochefoucauld  et  l'arche- 
vêque de  Paris,  aussitôt  après  avoii'  vu  la  majorité  du  clergé 
décidée  à  porter  ses  pouvoirs  aux  communes.  Les  deux  prélats 
clieiehèrent,  par  de  vives  supplications,  à  exciter  en  faveur  de 
leur  opinion  politi(jue  les  scrupules  religieux  du  monarque. 
D'Espréménil  ne  pouvait  paraître  à  la  cour,  où  il  était  en  lior- 


*  Plusieurs  iails  cepcndanl  auraient  dû  lui  prouver  qu'il  n'en  conser- 
vait guère.  Par  exemple,  lors  de  la  reprise  des  conférences,  le  président 
provisoire  des  connnunes,  nommé  Dailly,  ayant  eu  avec  ^'eckcr  un  Ion.' 
entretien,  devint  suspect  de  connivence  avec  la  cour,  aux  yeux  d'un  assez 
i;rand  nombre  de  ses  collègues,  pour  (ju'il  se  crût  obligé  de  quitter  ses 
fonctions. 


ETATS  GENERAUX.  171 

reur;  mais  il  réunit  des  membres  du  parlement,  et  une  dépu- 
tafion  secrète  fut  envoyée  au  roi.  Les  magistrats,  [)résentés  par 
le  garde  des  sceaux,  insistèrent  pour  la  dissolution  des  états 
généraux  ;  ils  promirent  leur  entière  adhésion  aux  mesures  de 
finance  que  le  malheur  des  temps  rendrait  nécessaires  et  aux 
édits  par  lesquels  le  roi  jugerait  convenable  d'accorder  des 
bienfaits  à  ses  peuples.  Entouré  de  conseils  violens,  Louis  XVI 
fit  voir  la  droiture  de  ses  intentions.  Il  n'ajjdiquait  pas  le  droit 
de  dissoudre  les  états  généraux  ;  mais  il  lui  répugnait  d'en 
user,  lorsqu'il  pouvait  employer  des  moyens  plus  conformes  à 
ses  mes  paternelles.  Ce  n'est  pas  sur  cette  détermination  qu'on 
doit  l'accuser  de  faiblesse  :  un  sentiment  généreux  le  décidait  ; 
et,  dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  reconnaître  qu'en  ce  mo- 
ment la  faible-sse  conseillait  comme  eût  fait  la  prudence.  Les 
tempêtes,  qu'il  était  possible  encore  de  détourner,  auraient 
éclaté  soudain,  si  l'on  eut  opposé  au  serment  des  représentans 
du  tiers  la  dissolution  des  états. 

Les  courtisans,  après  de  vaines  tentatives,  reconnurent  qu'il 
fallait  suspendre  tout  autre  projet  que  celui  d'exercer  de  l'in- 
fluence sur  la  déclaration  qui  serait  faite  dans  la  séance  rovale. 
Des  voix  chères  à  Louis  XVI  lui  parlèient  du  plan  rédigé  par 
Necker  comme  d'une  œuvre  de  démagogie;  elles  en  appe- 
lèrent à  sa  bonté,  à  sa  justice.  C'est  alors  qu'il  montra  de  la 
faiblesse.  Tout  était  décidé,  tout  fut  remis  en  question.  Le  con- 
seil s'assembla  de  nouveau;  le  comte  d'Artois  et  Monsieur  y 
furent  appelés,  quatre  conseillers  d'État  y  furent  introduits. 
Les  cliangemens  jugés  nécessaires  aux  idées  de  Xcckei',  malgré 
ses  représentations  et  celles  des  ministres  Monlmorin,  Saint- 
Priest  et  la  Luzei'ue,  causèrent  le  retard  d'un  jour,  qui  donna 
tant  de  force  au  tiers  état  par  l'éclatante  adhésion  de  la  majo- 
rité du  clergé.  Les  hommes  imprévoyans  qui  s'emparaient  de 
l'esprit  du  moiîarque  rendaient  l'autorité  plus  exigeante  et 
laissaient  en  même  temps  les  obstacles  se  mnlliplicr  luilour 
d'elle. 
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Celte  époque  était  si  décisive,  ses  suites  oui  été  si  graves, 
qu'il  est  essentiel  pour  les  leçons  qu'on  doit  en  tirer,  ainsi  que 
jioiu'  la  vérité  historique,  d'éclaicir  la  question,  encore  indé- 
cise, de  savoir  si  quelques  modifications  peu  importantes  bles- 
sèrent l'amour-propre  de  Necker,  ou  si  les  cliangemens  fiirenl 
tels,  qu'il  y  eut  réellement  deux  projets  :  l'un  du  ministre, 
l'autre  du  nouveau  conseil  ;  l'ini  qui  pouvait  réussir,  l'autre 
(pii  devait  échouer. 

Ncckcr  voulait  ratîermir  l'autorité  royale,  en  la  faisant  ap- 
paraître, avec  éclat,  pour  teiminei-  les  dissensions  des  ordres. 
Mais  il  ne  se  dissimulait  point  les  difticultés  du  succès  ;  il  les 
jugeait  insurmontables,  si  l'on  ne  savait  pas  entraîner  la  majo- 
rité des  rcpréscntans  de  la  nation  :  il  voulait  qu'on  forçât  le 
respect  et  la  reconnaissance  de  cette  majorité  par  les  avantages 
que  lui  assurerait  le  plan  substitué  à  l'acte  d'usurpation  des 
communes.  Les  adversaires  de  Necker  étaient  pleins  d'ardeur 
pour  relever  l'autorité  royale,  mais  ils  s'informaient  peu  des 
obstacles  ;  ils  croyaient  encore  que,  pour  être  obéi,  c'était  assez 
de  dire,  je  veux  l'être;  et  ils  confondaient  sans  cesse  l'intérêt 
du  tiône  avec  le  triomphe  de  la  majorité  des  nobles  et  des 
prélats. 

[.a  base  du  projet  de  Necker  était  un  article  par  lequel  le  roi 
annoncerait  que,  pendant  la  présente  session  des  étals  géné- 
raux, les  trois  ordres  délibéreraient  en  commun  sur  toutes  les 
affaires  générales;  et  en  chambres  séparées,  lorsqu'il  s'agirait 
de  privilèges  honorifiques  ou  de  droits  attachés  aux  terres  et 
aux  lîefs.  La  disposition  qui  consacrait  le  vote  par  tête  sur  les 
affaires  générales  réalisait  d'une  manière  si  décisive  les  vœux 
de  la  majorité,  que  parmi  les  députés  du  tiers  tout  homme  que 
n'égaraient  pas  d'aveugles  prétentions  devait  adhérer  à  la  dé- 
claration entière.  L'autre  disposition  était  de  nature  à  calmer 
les  craintes  des  premiers  ordres;  et  l'on  doit  reconnaître  qu'à 
celte  époque  il  était  raisonnablement  impossible  de  tenter  da- 
vantage en  leur  faveui'.  Le  projet  de  Necker  mettait  ensuite 
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hors  de  toute  discussion  les  prérogatives  essentielles  de  la  cou- 
l'oinie.  Le  monarque  rappelait  la  nécessité  de  sa  sanction  pour 
donner  force  de  loi  aux  actes  des  états  généraux;  il  déclarait 
qu'il  n'autoriserait  jamais  l'étahlissement  d'un  corps  législalif 
formé  d'une  seule  chambre  ;  il  se  réservait  le  pouvoir  exéciitil 
dans  toute  sa  plénitude,  et  particulièrement  eu  ce  qui  concerne 
l'armée.  Ce  n'étaient  pas  seulement  ces  dispositions  qui  de- 
vaient rendre  de  la  force  et  de  l'éclat  à  l'autorité  royale; 
c'était  la  séance  même,  l'acte  solennel  dont  Necker  avait 
donné  l'idée.  L'autorité  roya!e  apparaissait  dans  l'assemblée  de 
la  nation  pour  rappeler  ta  leurs  devoirs  ceux  qui  voulaient  s'en 
alfranchir  et  pour  protéger  tous  les  droits  ;  si  elle  était  écoutée, 
elle  était  affermie  ;  mais  le  choix  des  moyens  propres  à  réus- 
sir exigeait  d'autant  plus  de  prudence  et  de  sagacité,  que,  si 
l'on  manquait  le  but,  si  l'on  faisait  parler  vainement  le  mo- 
narque, on  achevait  d'avilir  le  pouvoir. 

Le  conseil  changea  la  disposition  sur  laquelle  Necker  fondait 
tout  le  succès  de  son  plan.  Dans  le  projet  corrigé,  le  roi  veut 
que  les  états  généraux  restent  composés  de  trois  chambres,  dé- 
libérant par  ordre,  pouvant  se  réunir,  si  toutes  trois  le  deman- 
dent et  s'il  accorde  son  autorisation  :  il  invite  le  clergé  et  la 
noblesse  à  proposer  eux-mêmes  ce  mode,  lorsqu'il  s'agira  de 
questions  d'un  intérêt  général  ;  mais  il  exclut  du  nombre  des 
affaires  sur  lesquelles  on  pourra  délibérer  en  commun,  celles 
qui  regardent  les  droits  antiques  et  constitutionnels  des  trois 
ordres,  et  la  (orme  de  constitution  à  donner  aux  prochains 
états  généraux.  Certes,  ce  n'était  pas  là  modifier  la  pensée 
de  Necker;  c'était  lui  en  substituer  une  différente  et  même  op- 
posée. Le  premier  projet  décide  le  vote  par  tète  sur  les  grandes 
améliorations  que  la  France  réclame;  le  second  l'interdit  sur 
les  questions  les  plus  essentielles,  et  permet  à  chaque  ordre  de 
l'interdire  sur  toutes  les  autres.  Autant  on  devait  espérer  que, 
parmi  les  représentaus,  tous  ceux  qui  préféraient  l'intérêt  pu- 
blic à  des  intérêts  d'amour  propre  et  de  parti  acceplernieiit  la 

15. 
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(hrlaialioii  du  miiiisiro,  aniniil  il  t'Inil  impossible  de  concevoir 
(|iic  la  déclaration  du  conseil  lùt  jamais  adoptée  par  les  hommes 
(pii  venaient  de  se  former  eu  assemblée  nationale  et  de  prêter 
le  serment  de  donner  nue  con>litntiou  à  la  France. 

Neckcr,  en  rédigeant  les  disconrs  que  Louis  XVI  prononce- 
rait à  la  séance  rovale,  lui  donnait  un  langage  très-ferme,  qui 
cependant  n'eût  point  blessé  la  majorité  des  représentans , 
puis(|u'il  annonçait  la  volonté  d'être  obéi  par  les  premiers  or- 
dres, en  les  appelant  à  la  délibération  commune  sur  les  affaires 
générales;  mais  on  juge  combien  rt-ffcl  de  ce  langage  dut  être 
diflercnl,  lorsque  les  dispositions  royales  se  trouvèrent  dirigées 
contre  l'opinion  de  la  majorité. 

Pour  adoucir  au  tiers  état  l'annulation  de  ses  arrêtés,  Nec- 
ker  ne  la  prononçait  pas  d'une  manière  positive;  il  employait 
la  fornuile,  sans  sVa'/v/c/',  etc.  Le  conseil  voulut  que  les  déli- 
bérations du  tiers  lussent  déclaiées  nulles,  comme  iUrijnli's 
et  inconstilutionneJU'a.  L'une  cl  l'autic  lédaclions  avaient  des 
inconvéniens.  Le  roi  eût  fait  usage  de  la  forme  la  plus  digne 
et  la  |)lns  convenable,  s'il  eût  dit  qu'il  ne  pouvait  sancliouner 
ces  délibérations. 

Le  niiiiislre  jngrail  utile  (junne  seconde  déclaration  offrit 
le  tableau  des  léformes  nombreuses  conçues  |)ar  le  roi  dans 
l'intérêt  |)ublic;  les  mics  opérées  à  l'instant  même,  eu  veitu 
du  pouvoir  royal,  les  antres  indiipiécs  aux  états,  en  demandant 
pour  les  léaliser  le  concours  de  leurs  lumières.  Cette  partie 
du  travail  de  Necker  le  l'ail  Vdir  plii^  adniiiiistralcin-  que  légis- 
lateiu'.  Necker  ne  cbercbe  point  à  poser  les  bases  de  la  cousli- 
tution;  il  ne  sent  pas  avec  quelle  puissance  il  se  fût  emparé  des 
esprits  s'il  eût  formellement  annoncé  le  retour  péiiodi(pie  des 
états  généraux,  leur  participation  à  tous  les  actes  législatifs;  il 
ne  parle  pas  même  de  la  responsabilité  des  ministres;  et  l'on 
jieul  d'autant  moins  l'excuser,  <pie  de  telles  dispositions  avaient 
été  demniidées  par  tous  les  oidres. 

La  seconde  déclaration,  bien  qu'elle  fût   conservée  eu  trè.-;- 
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L'iando  pailie,  siiliit  niissi  des  (•!i;iiii;'cniciis.  Xccker  faisait 
proiiuiiici'  [lar  le  roi  l'abolition  des  privilèges  en  matière  d'ini- 
jiôl;  on  vonliit  que  Louis  XVI  dit  seulement  que,  lorsque  l'in- 
lentiou  annoncée  par  le  clergé  et  la  noblesse  de  l'cnoncer  à  leurs 
privilèges  pécuniaires  serait  réalisée  par  une  délibération  ré- 
gulière, il  la  sanctionnerait,  l'ne  autre  disposition  admettait 
tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires;  le  conseil  dit 
que  le  roi  ne  devait  pas  ajouter  encore  celle  faveur  à  toutes 
celles  qu'il  accordait  au  tiers  état. 

Dans  les  dernières  discussions,  Necker  finit  par  n'avoir  plus 
d'autre  partisan  que  Montmorin.  Les  cliangemcnts  qui  renver- 
saient les  bases  de  son  projet  ne  lui  laissaient  plus  attendre  de 
la  séance  loyale  qu'un  résultat  funeste  ;  et  il  se  trouva  dans 
une  situation  délicate,  qui  a  fait  porter  contre  lui  des  accusa- 
tions spécieuses  et  graves.  Manqua-t-il  à  ses  devoirs  de  ministre 
et  de  sujet  en  n'assistant  pas  à  la  séance,  en  ne  voulant  point 
soutenir  par  sa  présence  un  j)iojct  opposé  au  sien,  et  qu'il  ju- 
geait contraire  aux  intérêts  du  trône,  comme  à  ceux  de  la 
France?  Dans  celte  situation  difficile  et  pénible,  il  [)rit  le  |)arli 
que  devait  prendre  un  liomme  d'Élat.  S'il  se  fût  rendu  à  la 
séance  royale,  il  n'eût  assurément  pas  concilié  les  suffrages  aux 
déclarations  qu'on  allait  y  faire  entendre  et  il  eût  acbevé  de 
perdre  toute  influence  ;  en  s'isolaut,  il  recouvrait  une  grande 
popularité,  qu'il  pourrait  employer  à  réparer  les  fautes  d'im- 
prudens  conseillers.  C'est  ainsi  que  sa  conduite  fut  expliquée 
par  des  bommes  sages  qui  l'approuvèrent.  Necker  ne  pouvait 
donner  sa  démission  avec  éclat  sans  provoquer  la  résistance  et 
sans  agir  en  factieux  :  il  exprima  au  roi  son  désir,  sa  résolu- 
tion de  quitter  les  alfaires  publiques;  et,  le  jour  de  la  séance 
royale,  lorsque,  au  moment  du  départ,  ses  collègues  l'envoyè- 
rent prévenir,  il  fit  répondre  qu'il  était  malade. 

Le  55  juin,  l'appareil  militaire  fut  déployé;  de  nombreux 
détacbements  étaient  postés  dans  les  rues,  sur  les  places  ;  des 
patrouilles  multipliées  ne  laissaient  former  aucun  groupe,  et 
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S(''|)ai;:iieiil  iiièiiio  lc>  (1l'|}uIcs  lorsqu'ils  inarcliaieiit  plus  de  Irois 
cusenible.  lutlc'iicudainmcnt  de  quatre  mille  hommes  do 
troupes  mis  sur  pied  dans  Versailles,  il  y  avait  aux  environs 
six  jégimens  prêts  à  recevoir  <les  ordres. 

Tandis  cpie  le  grand-maître  des  cérémonies  faisait  placer, 
dans  la  salle,  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ceux  du 
tiers  furent  obligés  d'attendre  au  dehors,  mal  défendus  contre 
la  pluie,  sous  une  espèce  de  hangar.  Mirabeau,  dans  son  im- 
patience, disait  au  président  de  conduire  au-devant  du  roi  les 
rcpréscntans  de  la  nation.  Bailly  alla  plusieurs  fois  frapper  à 
une  jiortc  des  étals  et  lit  dire  cnlin  au  maître  des  cérémonies 
que  les  députés  qu'il  avait  l'Iionncur  de  présider  se  retiraient 
s'ils  n'étaient  pas  introduits  sur-le-chami)  :  on  leur  ouvrit 
alors. 

La  salle  n'ofi'rait  pas  une  brillante  réunion  de  spectateurs, 
comme  au  jour  de  l'installation  des  états;  les  tribunes  étaient 
vides.  Le  roi  parut  acconqjagné  de  Monsieur,  du  comte  d'Ar- 
tois, des  princes  du  sang,  des  ducs  et  pairs,  des  grands  olTiciers 
de  la  couronne,  des  capitaines  de  ses  gardes,  etc.  C'était  pour 
la  dernière  fois  que  le  malheureux  Louis  XVI  se  montrait  en- 
touré de  l'appareil  royal. 

On  a  dit  qu'un  profond  silence  avait  régné  sur  son  passage, 
dans  les  rues  de  Versailles  ;  cette  assertion  n'est  point  exacte. 
Les  cris  accoutumés  de  vive  le  roi  s'élevèrent;  la  figure  de 
Louis  XVI  était  sereine,  il  souriait  au  peuple,  il  croyait  porter 
aux  états  généraux  le  gage  du  bonheur  public.  Mais,  à  son  en- 
trée dans  l'assemblée,  les  acclamations  ne  partirent  que  des 
bancs  de  la  minorité  du  clergé  et  de  la  majorité  de  la  noblesse; 
sur  tons  les  autres,  le  silence  fut  absolu. 

Le  roi,  dans  un  premier  discours,  se  plaignit  avec  une 
dignité  })aternelle  de  ce  qu'on  différait  d'achever  son  ouvrage 
et  de  léaliser  ses  vœux  pour  le  bonheur  de  ses  peuples.  Il 
excusa,  par  la  nouveauté  des  circonstances,  les  retards,  les  di- 
visions, et  dit  qu'il  venait  les  terminer.  Son  langage  fut  ensuite 
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très-vague  ;  une  phrase  devait  inquiéter  le  tiers  état,  une  autre 
pouvait  lui  donner  des  espérance.  Ce  discours  tenait  les  esprits 
en  suspens;  et  l'on  attendait,  avec  anxiété,  quelles  résolutions 
allaient  être  annoncées. 

Le  garde  des  sceaux  doiuia  lecture  de  la  Déclaration  con- 
cernant la  présente  tenue  des  états  géjié ra^ix.  \  ^tïne  axail-W 
proclamé  les  défenses  relatives  à  la  manière  de  délibérer,  qu'un 
sentiment  de  répulsion  s'empara  du  plus  grand  nombre  des  dé- 
putés :  en  écoutant  de  pareils  ordres,  ils  crurent  assister  à  un 
de  ces  lits  de  justice  contre  lesquels  l'opinion  publique  s'était 
soulevée  tant  de  fois;  et  ce  n'était  plus  la  liberté  d'un  simple 
parlement  qui  se  trouvait  menacée,  le  lit  de  justice  était  tenu 
dans  les  élats  généraux  ^  ! 

Louis  XYI  reprit  la  parole  et  dit  :  «  J'ai  voulu  aussi,  mes- 
sieins,  vous  faire  remettre  sous  les  yeux  les  difïérents  bienfaits 
que  j'accorde  à  mes  peuples.  »  Ces  mots  de  bienfaits  accordés, 
lorsque  de  toutes  parts  on  parlait  de  droits  réclamés,  produisi- 
rent encore  une  fâcheuse  impression.  La  majorité,  agitée  de 
sentiments  pénibles,  apprécia  peu  ce  qu'il  y  avait  de  noble  et 
de  touchant  dans  la  suite  du  discours,  et  n'écouta  qu'avec  dé- 
fiance la  seconde  déclaration,  dont  voici  les  dispositions  prin- 
cipales. 

Aucun  impôt  ne  sera  établi  ou  prorogé  sans  le  consentement 
des  états  généraux.  Ce  consentement  est  nécessaire  pour  les 
emprunts  ;  mais  le  roi  se  réserve,  dans  le  cas  de  guerre  ou 
d'autre  danger  national,  de  pouvoir  emprunter  jusqu'à  con- 
currence de  cent  millions. 

Les  impôts  qui  seront  établis  ou  prorogés  ne  pourront  l'être 
que  jusqu'à  la  tenue  suivante  des  états  généraux. 


•  CcUe  première  déclaration  se  composait  de  quinze  articles,  dont  la 
plupart  sont  aujourd'hui  sans  intérêt.  Il  y  en  avait  un  remarquable  qui  in- 
terdisait d'admettre  le  public  aux  séances  des  états  et  des  chambres.  Cet 
article  était  dans  le  projet  de  >'ecker. 
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Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sei'a  publié  cliaqne 
année. 

Les  sommes  attribuées  à  cbaque  département  seront  déter- 
minées d'une  manière  invariable;  et  le  roi  soumet  à  cette  règle 
générale  les  fonds  même  qui  sont  destinés  à  l'entretien  de  sa 
maison. 

Aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  la  foi  pvdjlique  ;  et  le  roi 
attend  des  représcntans  de  la  nation  que  la  confiance  des 
créanciers  de  l'État  soit  assurée  de  la  manière  la  plus  autlicn- 
litpie. 

Le  roi  veut  que  le  nom  de  (aille  soit  aboli,  et  que  cet  impôt 
soit  remplacé  par  un  autre,  d'après  des  proportions  égales,  sans 
distinction  d'état,  de  rang  et  de  naissance. 

Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc  fief  soit  aboli,  dès  que  les 
recettes  et  les  dépenses  fixes  seront  dans  une  exacte  balance. 

Toutes  les  propriétés  seront  respectées;  et  Sa  Majesté  com- 
prend expressément  sous  le  nom  de  propriétés  les  dîmes,  cens, 
rentes,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux,  et  générale- 
ment tous  les  droits  et  prérogatives,  utiles  ou  bonorifiques,  at- 
tacbés  aux  terres  et  aux  fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes. 

Les  premiers  ordres  continueront  d'être  exempts  des  cbarges 
personnelles  ;  mais  le  roi  approuvera  que  les  étals  généraux 
s'occupent  de  convertir  ces  sortes  de  cbarges  en  contributions 
pécuniaires,  et  qu'alors  tous  les  ordres  y  soient  assujettis. 

Les  états  généraux  proposeront  les  moyens  de  concilier  l'abo- 
lition des  lettres  de  cacbet  avec  ce  que  peuvent  exiger  la  sûreté 
publique  et,  dans  certains  cas,  l'iionneur  des  familles. 

Les  états  feront  aussi  connaître  à  Sa  Majesté  le  moyen  de 
concilier  la  liberté  de  la  presse  avec  le  respect  du  à  la  religion, 
aux  mœurs  et  à  l'bonneur  des  citoyens. 

11  sera  établi  des  états  provinciaux  composés  de  deux  dixiè- 
mes dfc.  membres  du  clergé,  en  partie  cboisis  dau'^  l'ordre  épis 
copal,  lie  trois  dixièmes  de  membres  de  la  noblesse,  ot  de  cinq 
dixième-  de  mendn'os  du  tiers. 
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Les  personnes  qui  composeront  ces  étals  seront  élue»  pur  les 
ordres  respectifs,  mais  elles  délibéreront  en  commun. 

Les  états  généraux  s'occuperont  du  projet  de  porter  les 
douanes  aux  frontières. 

Sa  Majesté  désire  que  les  effets  de  l'impôt  sur  le  sel  soient 
examinés  avec  soin  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  perception 
en  soit  adoucie.  Sa  Majesté  veut  aussi  que  les  avantages  et  les 
inconvéniens  des  droits  d'aides  et  des  autres  impôts  soient  exa- 
minés, mais  sans  perdre  de  vue  la  nécessité  d'assurer  la  balance 
entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Le  roi  veut  que  la  corvée  soit  entièrement  et  pour  toujours 
abolie. 

Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de  mainmorte,  dont  il 
a  donne  l'exemple  dans  ses  domaines,  soit  étendue  à  toute  la 
France;  et  qu'on  lui  propose  les  moyens  de  pourvoir  à  l'indem- 
nité qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en  possession  de  ce 
droit. 

Sa  Majesté  donnera  une  attention  sérieuse  aux  projets  (|ui 
lui  seront  présentés  sur  l'administration  de  la  justice  et  aux 
moyens  de  perfectionner  les  lois  civiles  et  criminelles. 

Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions  d'ordre  public  et  de 
bienfaisance  qu'il  aura  sanctionnées,  pendant  la  présente  tenue 
des  états  généraux,  ne  puissent  jamais  être  cbangées  sans  le 
consentement  des  trois  ordres  pris  séparément. 

Cet  acte  souverain,  où  se  manifestent  tant  de  vues  bienfai- 
santes, offrait  de  grandes  améliorations  à  la  France;  et  cepen- 
dant on  doit  peu  s'étonner  de  la  froideur  avec  laquelle  il  fut 
écouté.  Non-seulement  il  trouvait  les  esprits  dans  la  situation  la 
plus  défavorable,  mais  encore  il  n'était  pas  aussi  propre  à  la 
chan.ger  que  le  supposaient  ses  auteurs.  En  général,  ce  qu'il 
annonçait,  ce  qu'il  promettait,  avait  été  déjà  plus  d'une  fois 
annoncé,  jiroinis  par  l'autorité  rovale.  Tout  ce  qu'il  contenait 
d'utile  à  l'intérêt  [lublic  »e  trouvait  dans  les  caliiers,  et  il  ne 
contenait  pas  tout  ce  que  les  caliiei  s  demandaient.  Les  refus  de 
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la  première  dcclaralion  n'ôtaioiU  point  compensés  par  les  olîres 
(lo  la  seconde.  Lu  seul  article  par  lequel  le  roi  se  fût  prononcé 
pour  la  délibération  en  commun  sur  les  affaires  générales  au- 
rait en  réalité  fait  plus,  pour  assurer  la  réforme  des  abus  et 
l'établissement  de  la  conslitulion,  tpie  les  annonces  multipliées 
dont  je  viens  de  rendre  compte.  Ce  seul  article  pouvait  être 
décisif;  il  pouvait  exciter  l'enthousiasme,  le  respect  et  la  re- 
connaissance; mais  on  l'avait  ellacé.  Plusieurs  parties  de  la  dé- 
claration parurent  vagues,  insignifiantes.  Chacun  savait  (pie  les 
états  auraient  à  s'occuper  d'établir  la  liberté  de  la  presse,  de 
supprimer  les  lettres  de  cachet,  d'améliorer  l'administration  de 
la  justice,  etc.  ;  les  paroles  du  roi,  sur  ces  divers  sujets,  n'é- 
claircissaient  nullement  les  questions  (pi'on  avait  à  résoudre. 
On  crut  même  apercevoir,  dans  quclipies  expressions,  une  ar- 
rière-pensée de  ne  pas  se  dessaisir  de  l'arme  redoutable  des 
lettres  de  cachet.  Au  point  où  l'on  était  arrivé,  il  eût  fallu,  pour 
satisfaire  l'attente  p\djli<iue,  déclarer  nettement  que  toute  per- 
>onne  arrêtée  serait  remise  à  ses  juges  naturels  ;  et  que  cette 
garantie  ne  pourrait,  dans  les  circonstances  extraordinaires, 
être  suspendue  qu'avec  le  consentement  des  états  généraux. 
L'article  relatif  aux  dioits  féodaux  et  seigneuriaux  causa  une 
sensation  irritante.  Ces  droits  avaient  été  reconnus  dans  la  pre- 
mière déclaration  ;  il  était  donc  inutile  d'en  parler  de  nouveau, 
à  moins  que  ce  ne  fût  pour  inviter  leurs  possesseurs  à  proposer 
eux-mêmes  les  moyens  d'opérer  le  rachat  qu'invoquait  un  très- 
grand  nombre  de  cahiers.  Plusieurs  nobles  applaudirent  l'ar- 
ticle que  je  rappelle  ;  aussitôt  un  murmure  s'éleva,  et  quelques 
cris  de  paix-là  se  tirent  entendre.  Enfin,  les  formes  impéra- 
tives,  le  ton  absolu  des  déclarations,  soulevaient  les  hommes  pé- 
nétrés de  la  puissance  et  de  la  dignité  des  états  généraux.  La 
minorité  du  clergé  et  la  majorité  de  la  noblesse  avaient  applaudi 
la  première  déclaration  ,  elles  applaudirent  encore  pins  vive- 
ment la  seconde;  mais  les  deux  tiers  des  représentans  restèren' 
silencieux. 
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L'aspect  de  l'assemblée  étonna  Louis  XVI  ;  lui-même  garda 
quelques  moments  le  silence,  laissant  errer  ses  i-egards  oii  se 
peignaient  la  surprise  et  l'indécision  :  il  reprit  la  paiole;  et 
une  phrase  menaçante,  audélmt  de  son  discours,  produisit  en- 
core une  impression  funeste.  «  Vous  venez,  messieuis,  d'en- 
tendre le  résultat  de  mes  dispositions  et  de  mes  vues  ;  elles  sont 
conformes  au  vif  désir  (pie  j'ai  d'opérer  le  bien  public;  cl,  si  |)ar 
une  fatalité  loin  de  ma  pensée  vous  m'abandonniez  dans  une 
si  belle  entreprise,  seul,  je  ferai  le  bien  de  mes  peuples,  seul, 
je  me  considérerai  comme  leur  véritable  représentant  :  et,  con- 
naissant vos  cahiei's,  connaissant  l'accord  parfait  (pii  existe  entre 
le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  et  mes  intentions  bienfai- 
santes, j'aurai  toute  la  confiance  que  doit  donner  une  si  rare 
harmonie,  et  je  marcherai  vers  le  but  que  je  veux  atteindre, 
avec  tout  le  courage  et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspirer. 

«  néfléchissez,  messieurs,  qu'aucun  de  vos  projets,  aucune 
de  vos  dispositions,  ne  peut  avoir  force  de  loi  sans  mon  appro- 
bation spéciale...  .Ainsi  je  suis  le  garant  naturel  de  vos  droits 
respectifs;  et  tous  les  ordres  de  l'Ktat  peuvent  se  reposer  sur 
mon  équitable  impartialité. 

«  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande  injustice. 
C'est  moi,  juscpi'à  présent,  qui  fiiis  tout  pour  le  bonheur  de 
mes  peuples;  et  il  est  rare  peut-être  que  l'unique  ambition 
d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses  sujets  qu'ils  s'entendent 
enlin  pour  accepter  ses  bienfaits'. 

i(  Je  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout  de  suite 
et  de  vous  rench'e  demain  matin  dans  les  chambres  affectées  à 
votre  ordre,  pour  y  reprendre  vos  séances.  » 

Le  roi  sortit  :  les  membres  de  la  noblesse,  une  très-grande 
partie  de  ceux  du  clergé,  se  retirèrent  aussitôt.  Les  députés  des 
rommimes   et  plusieurs   ecclé-iastiques  restèrent   immoliiles, 

*  Quel  cnlliousiasme  auruienl  pioiliill  cl's  mois  tjucliuis,  s'i'.s  eussent 
iuivi  la  lecture  d'un  projet  mieux  couru  ! 
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tlai).^  uiniiorue  silence.  L'anxiété,  l'Iiébilulion,  se  peignaient  i»iir 
leurs  liâmes  ;  les  plus  courageux  craignaient  de  hasaiilcr  des 
paroles  (jui  pouvaient  entraîner  des  désastres,  et  tous  les  esprits 
étaient  absorbés  dans  de  sombres  pensées.  Le  niar([uis  de  Brézé, 
giand-niaîlre  des  cérémonies,  rentra  et  dit  :  Vous  ave::,  en- 
tendu, messieurs,  les  ordres  du  roi.  Alors  Mirabeau,  se  le\anl, 
lui  adressa  ces  paroles  célèbres  :  «  Nous  avons  entendu,  mon- 
sieur, les  intentions  tpi'on  a  suggérées  au  roi  ;  mais  vous  cpii 
lie  sauriez  être  son  organe  auprès  de  rassemblée  nationale,  vous 
qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  voix,  ni  droit  de  parler,  vous  n'êtes 
pas  fait  poui'uous  rappeler  son  discours.  Au  surplus,  pour  évi- 
ter toute  liésitation  et  tout  délai,  je  vous  déclare  que,  si  l'on 
vous  a  cliargé  de  nous  l'aire  sortir,  il  faut  demaiuler  qu'on  vous 
en  donne  les  moyens.  Allez  dire  à  ceux  (pii  vous  envoient  (pie 
nous  sommes  ici  par  la  puissance  du  peuple,  et  qu'on  ne  nous 
en  ariacliera  que  par  la  puissance  îles  baïonnettes  '.  »  Tous  les 

'  Il  csl  impossible  ilc  vérifier  si  cliaciinc  tle  ces  paioles  est  l)ieii  cxaclc- 
iiieiil  celle  qu'improvisa  Miiabcau.  l'armi  les  variaulcs  (ju'oii  a  doimées, 
la  seule;  cjui  puisse  allirer  un  moment  l'allenlion  sulislilue  aux  mois,  Allez 
dire  à  ceux  qui  vous  envoient,  ceux-ci  :  Aile:  dire  à  votre  maître.  J'ai 
elioisi  comme  la  version  la  plus  exacte  celle  qui  fui  donnée  d'aboiil.  J'a- 
jouterai que,  si  l'orateur  s'est  servi  de  ces  expressions,  Allez  dire  à  votre 
maître,  il  a  mis  une  espèce  de  contratliclion  entre  la  lin  de  son  discours 
cl  le  conunencement,  où  il  dit  les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi,  ce 
qui  amène  naturellement,  allez  dire  à  ceux  qui  vous  envoient.  A  la  vérité, 
la  clialeur  de  l'inq^rovisation  peut  expliquer  une  inadvertance;  mais  il  csl 
bon  de  faire  observer  que  Mirabeau  ne  s'emporta  point,  qu'il  parla  avec 
beaucoup  de  noblesse  et  de  calme. 

Bertrand  de  Molleville  impute  à  cet  orateur  un  fort  étrange  discours, 
qu'il  dit  avoir  été  pronoiicé  aussitôt  après  le  départ  du  roi.  On  trouve,  dans 
ce  prétendu  discours,  dos  plnases  telles  que  celles-ci  :  «  Quelle  est  cette 
insolente  dictature?  L'appareil  des  armes,  la  violation  du  temple  natio- 
nal, pour  vous  conmiantler  dèlre  lieurcux  I  Qui  vous  fait  ce  commandc- 
in«nt?  votre  mandataire  !  Qui  vous  donne  ces  lois  impérieuses?  votre  man- 
dataire !  lui  qui  doit  les  recevoir  de  nous  !  »  Pas  un  mot  ne  fut  prononcé 
avant  que  le  marquis  de  Brézé  eût  rappelé  les  ordres  du  roi.  Ce  fait  in- 
contestable serait  moins  certain,  qu'on  devrait  encore  s'étonner  de  voir 
prêter  à  Mirabeau  des  paroles  où  l'ineptie  se  joint  à  l'impudence.  Com- 
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di'pntés  s'écrièronl  :  Tel  est  le  vœu  de  rassemblée,  telle  est 
notre  résolution  !  et  le  grantl-maître  des  cérémonies  se  retira. 

Après  quelques  moments  de  silence,  Camus  invita  l'assem- 
blée à  déclarer  qu'elle  persistait,  sans  aucune  réserve,  dans  ses 
précédents  arrêtés.  Barnave  et  d'autres  députés  soutinrent  avec 
chaleur  sa  motion  ;  Sieyès  employa  une  dialecti(^ue  pressante, 
calme;  et,  en  retournant  à  sa  place,  il  laissa  tomber  ces  mots  : 
Vous  êtes  aujourd'hui  ce  que  vous  étiez-  hier.  L'assemblée  fut 
unanime  et  peisista  dans  tous  ses  arrêtés ^  Parmi  les  ecclésias- 
tiques réunis  aux  membres  du  tiers,  ceux  dont  les  pouvoirs 
étaient  vérifiés  votèrent;  un  d'eux,  Grégoire,  avait  parlé;  les 
autres  demandèrent  que  le  piocès-verbal  fit  mention  de  leur 
présence. 

Une  ruse  puérile  fut  essayée  contre  l'assemblée.  Des  ouvriers 
enirèrent  pendant  la  discussion;  et,  avec  grand  bruit,  com- 
mencèrent à  enlever  les  draperies  et  divers  objets  qui  avaient 
>orvi  pour  la  séance  royale.  Â  jieine  causèrent-ils  un  moment 
de  iumulle ,  le  président  les  fil  sortir. 

La  séance  touchait  à  sa  tin,  lorsqu'une  motion  de  Mirabeau 
attira  forlement  l'attention  :  il  proposa  de  déclaier  que  la  ])er- 
sonne  de  chaque  député  est  inviolable,  que  tout  auleur,  insli- 


niPiil  supposer  ([w'na  homme  assez  li.ihile  pour  ne  pas  gûlor  sa  cause  eût, 
eu  pleine  assenil)l('e,  accusé  le  roi  d'exercer  une  insolente  dictature,  et 
l'eût  Iraiti';  fie  mandataire  :  un  pareil  langage  aurait  éti'  choquant,  même 
au  cluli  breton. 

'  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  hommes  ardens  qui  refusaient  de  tra- 
iiir  le  serment  île  donner  une  Constitution  à  la  France;  les  phis  modérés 
se  distinguaient  par  leur  fermeté.  Malouet,  qui  fut  le  premier  ami  île  la  li- 
berté en  horreur  aux  révolutionnaires,  le  sage  .Malouet,  dit,  dans  un  Compte 
rendu  à  ses  commettons  :  «Après  la  séance  royale,  nous  n'avions  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  auquel  on  s'était  arrêté  dans  la  séance  au  jeu 
de  paume.  C'est  dans  ces  grandes  circonstances  qu'il  n'y  a  plus  île  danger 
à  calculer.  Soit  que  les  autres  ordres  se  réimissent  à  nous,  soit  qu'ils  res- 
tassent séparés,  nous  devions  à  la  France  une  Constitution;  et  la  France 
nous  était  redevable  de  son  bonh  lU-  et  de  sa  gloire  si  crlte  Conslituliuii 
garant i>^sail  les  droits  de  tous.  » 
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gateur  ou  exccutcur  d'un  attcnlal  contre  la  libelle  d'un  lepié- 
sentanf,  sciait  poursuivi  et  puni  comme  inrànie  et  liaitie  à  la 
nation.  Mirabeau  rencontra  des  opposans.  Quelques-uns,  déjà 
plus  braves  que  celui  cpii  venait  de  leur  rendre  le  courage,  di- 
saient qu  adoplei'  sa  proposition,  ce  serait  annoncer  des  alarmes 
indignes  de  représenlans  (idèles  à  leurs  devoirs  ;  d'autres, 
préoccupés  d'un  singulier  système  d'égalité,  disaient  que  ce 
serait  s'arroger  un  privilège  ;  mais  une  immense  majorité  pro- 
clama la  garantie  demandée. 

Tandis  que  Louis  XVI  retournait  au  diâteau,  pas  un  seul  cri 
de  vive  le  roi  ne  se  lit  entendre;  le  silence  des  (ommuncs 
semblait  se  prolonger  sur  son  passage.  Pendant  la  séance 
royale,  plusieurs  députés  avaient  A^.it  parvenir  à  leurs  amis, 
au  deliors,  des  billets  annonçant  ce  (jui  se  passait  à  rassem- 
blée. Des  émissaires  avaient  fait  circuler,  dans  la  foule,  que  le 
roi  cassait  les  arrêtés  de  l'assemblée  nationale;  et  ils  avaient 
recommandé  le  silence  à  son  retour.  Lue  vive  sympatliie 
unissait  les  citoyens  aux  députés;  et  tout  avis  utile  à  la  cause 
populaire;  se  communiquait  avec  la  rapidité  de  l'étincelle  clec- 
lri(|ue.  Ce  fut  la  première  fois  (jue  Louis  XVI  parut  en  public 
sans  entendre  des  cris  de  joie  et  d'amour. 

Lorsque  le  marquis  de  Rrézé  eut  annoncé  au  cbàteau  que 
les  députés  du  tiers  état  ne  voulainit  céder  (pi'à  la  force, 
Louis  XVI  se  [)romena  sans  parler,  pendant  quelques  minutes  ; 
puis,  voyant  qu'on  attendait  ses  ordres,  il  dit  avec  le  ton 
d'un  liommc  fatigué  d'affaires  importunes  :  a  Lli  bien  !  s'ils 
ne  veulent  pas  quitter  leur  salle,  qu'on  les  y  laisse.  » 

Beaucoup  de  mendires  de  la  noblesse  étaient  ravis  des  déci- 
sions proclamées  dans  la  séance  royale  ;  ils  firent  une  visite  au 
comte  d'Artois  qui  passait  pour  avoir  eu  le  plus  d'influence  sur 
cette  journée,  et  qui  les  accueillit  avec  sa  grâce  chevaleresque. 
Le  président  de  leur  ordre,  le  duc  de  Luxembourg,  qui  por- 
tait la  parole,  donnait  à  leur  démarche  un  caractère  officiel. 
Ils  se  jiiésentèrent  ensuite  chez  Monsieur;  mais  ce  prince,  plus 


ETATS  GENERAUX.  iSô 

prudent,  évita  de  les  recevoir  :  il  avait  jugé,  dans  l'assemblée 
et  au  dehors,  que  la  séance  n'aurait  pas  les  résultais  qu'on  en 
attendait  ;  il  était  d'ailleurs  blessé  de  ce  qu'oubliant  le  rang 
qu'il  tenait  de  son  âge  on  ne  lui  faisait  que  la  seconde  visite. 
Les  genlilsbomnies  allèrent  chez  la  reine  qui  les  reçut  avec 
empressement  ;  elle  vint  au-devant  d'eux,  elle  portait  le  dauphin, 
et  donnait  la  main  à  sa  tille.  «  Je  le  confie  à  la  noblesse,  dit- 
elle  en  montrant  sou  fils,  je  lui  apprendrai  à  la  chérir,  à  la  re- 
garder toujours  comme  le  plus  ferme  ajipui  du  trône.»  L'inex- 
périence célébrait  la  victoire  qui  déjà  se  changeait  en  défaite. 
Une  foule  d'habitans-  de  Versailles  et  de  Paris  qui  se  pres- 
saient, avec  inquiétude,  autour  de  l'hôtel  des  Etats  furent  assez 
tranquilles  pendant  que  les  députés  du  tiers  restèrent  en  séance; 
mais,  à  leur  sortie,  une  vive  agitation  se  manifesta.  On  applau- 
dissait à  leur  courage,  à  leur  dévouement;  toutefois  les  dépu- 
tés n'étaient  pas  le  seul  ni  même  le  premier  objet  de  renlhou- 
>iasme  public.  Necker,  ea  s'ab^tenant  de  paraître  à  la  séance 
royale,  venait  de  recouvrer  tonte  sa  popularité.  Les  uns  diraient 
cpi'il  avait  donné  sa  démission;  d'autres,  qu'il  était  renvoyé  ;  tous 
dirent  bientôt  qu'il  fallait  le  retenir,  le  conserver  à  la  France  ;  et 
soudain  un  même  sentiment,  une  même  impulsion,  porta  vers 
rii(Uel  du  contrôle  général  linq  ou  six  mille  personnes  qui 
criaient  :  Vive  Necker!  vive  le  tiers  état!  à  bas  les  aristo- 
crates! Les  troupes  ne  firent  aucune  démonstration  pour  s'op- 
poser à  leur  passage.  Opendant,  le  soir  même,  il  fut  affirmé,  à 
Versailles  et  à  Paris, (jue  deux  compagnies  des  gardes  fiauçaises 
avaient  reçu  l'oi'dre  de  faire  feu  et  qu'elles  avaient  refusé 
d'obéir.  C'était  un  de  ces  contes  irritans  que  les  agitateurs  dé- 
liilcnt  dans  les  temps  de  troultle,  (pie  le  peuple  écoute  avide- 
ment, et  dont  il  est  fort  difficile  de  le  désabuser.  Loin  qu'on  voulut 
emplover  la  force  pour  repousser  la  multitude,  ou  ne  lui  leini;! 
pns  même  les  grilles  du  château  \  on  la  laissa  se  répandre  li- 

'  L'iiôtei  (lu  coiiUùl('  gL'in'rai  clail  iiiio  ilri)f;iiiliuicc  de  la  demeure  royale. 

10. 
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iiieiiiLiil  dans  les  cours  cl  mit  la  lerrassc.  La  rciiio,  alarmée 
(les  clameurs  qu'elle  entendait  de  si  près,  pour  la  première  fois, 
passa  précipitamment  chez  le  roi  :  Necker  y  fut  appelé;  et  il 
leçut  de  la  reine  et  de  Louis  XVI  l'invitation  pressante  de  ne 
point  abandonner  les  affaires  publiques. 

On  a  dit  souvent  que  Necker,  en  refusant  d'assister  à  la 
séance  royale,  n'avait  consulté  que  son  amour-propre  offenn'. 
■le  ne  le  pense  point  ;  mais  ce  qui  pourrait  doinier  de  la  vrai- 
semblance à  cette  opinion,  c'est  qu'on  ne  trouve  plus  rien  en 
lui  de  la  fermeté  d'un  homme  d'État  aussitôt  que  la  prière 
royale  eut  flatté  sa  vanilé.  La  triste  situation  de  Louis  XVI  ren- 
dait la  sienne  délicate;  mais  son  devoir  l'obligeait  à  dévoiler 
aux  yeux  du  roi  et  de  la  reine  les  dangers  dans  lesquels  leurs 
insensés  conseillers  précipitaient  le  trône  et  la  France;  son  de- 
voir lui  commandait  d'exposer,  avec  franchise,  les  moyens  rpii 
restaient  pour  gouverner  le  royaume  et  sans  lesquels  sa  pré- 
sence devenait  inutile.  Dans  ce  moment,  il  pouvait  tout  obte- 
nir; et  l'éloignement  des  (onseillers  du  25  juin  devait  être  la 
première  condition  de  sa  rentrée  au  ministère.  Le  bon  sens 
public  le  (lisait  tellement,  cpie,  le  soir,  à  Versailles,  chacun 
croyait  Barentin  renvoyé.  Necker  se  contenta  d'entendre  le 
faible  Louis  XVI  dire  qu'il  ne  tenait  point  aux  articles  de  sa 
déclaration  qui  pouvaient  blesser  le  tiers  état  :  Necker  se  con- 
duisit comme  eût  fait  un  homme  vult^aire,  dont  toute  l'ambi- 
tion est  de  rester  en  place. 

Le  ministre  pouvait  aller  au  contrôle  général  par  l'intérieur 
du  château;  il  préféra  traverser  les  cours,  sans  doute  par  le 
double  motif  de  calmer  la  multitude  et  de  jouir  de  ses  hom- 
mages. Aussitôt  qu'il  parut,  les  acclamations  retentirent  ;  on 
l'environna  en  lui  demandant  avec  anxiété  s'il  restait.  Dès 
qu'on  eut  entendu  sa  réponse,  les  acclamations  redoublèrent; 
et  la  foule  le  conduisit  en  triomphe  à  l'hôtel  du  contrôle  géné- 
ral. Ses  ennemis  lui  reprochent  de  n'avoir  pas  évité  ces  applau- 
dissements :  mais,  tandis  qu'il  était  chez  le  roi,  on  entendait 
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les  cris  poussés  eu  son  honneur  ;  plus  d'une  voix  v  mêlait  des 
insultes  pour  les  Polignac,  pour  le  comte  d'Artois,  puur  la 
reine  elle-même  ;  s'il  se  fût  retiré  par  l'intérieur  des  apparte- 
ments, ses  ennemis  l'accuseraient  d'avoir  laissé  croître  l'effer- 
vescence, an  lieu  de  l'apaiser  en  rassurant  le  peuple.  Un  grand 
nombre  de  députés  étaient  réunis  au  contrôle  général  ;  Necker 
leur  parla,  en  nobles  termes,  du  roi,  des  dangers  publics,  de 
la  modération  qui  pouvait  seule  garantir  le  bonheur  de  la 
France.  Il  fut  écouté  avec  émotion;  plusieurs  députés  dirent 
hautement  qu'ils  voulaient  désormais  avoir  pour  guides  ses 
conseils  ;  presque  tous  espéraient  que,  par  l'intermédiaire  du 
ministre,  un  lieureux  accord  allait  s'établir  entre  le  gouverne- 
ment et  la  majorité  des  états  généraux. 

La  joie  circula  dans  Versailles  ;  mais  c'était  une  joie  de  ré- 
volution, il  s'y  mêlait  des  sentiments  haineux.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  noblesse  furent  insultés.  L'arcbevêque  de  Paris, 
altaqné  par  un  attroupement,  se  jeta  dans  l'église  Saint-Louis, 
où  des  gardes  françaises  protégèrent  sa  retraite.  Les  premières 
nouvelles  de  ce  qui  se  passait  à  la  séance  royale  avaient  répandu 
l'alarme  dans  Paris.  Un  grand  noiubre  de  personnes  cou- 
rurent à  la  caisse  d'escompte  pour  échanger  lenrs  billets.  Les 
orateurs  du  Palais-Royal  se  déchaînèrent  contre  les  aristo- 
crates; la  conclusion  des  discours  était  :  «S'ils  triomphent, 
qu'ils  tremblent  !  quarante  mille  Parisiens  iront  à  Versailles 
les  faire  repentir  de  leur  audace.  » 

Le  lendemain,  l'archevèqne  de  Bordeaux  proposa  à  la 
chambre  du  clergé  de  se  rendre  dans  la  salle  des  états  géné- 
raux pour  y  délibérer,  en  ordres  réunis,  sur  les  déclarations 
lin  roi.  Après  deux  heures  de  débats  animés,  sa  motion,  corn- 
l)altue  par  l'archevêque  de  Paris,  que  secondèrent  d'antres 
ecclésiastiques,  fut  adoptée  ;  et  la  majorité  alla  se  rénnir  aux 
communes  [2A  juin). 

Une  proposition  analogue  fut  faite,  dans  la  chambre  de  la 
nol)lesse,  par  le  comte  de  Clei-niont-Toinicrre.  Il  parla  sèche- 
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ment,  avec  laconisme,  eu  liomme  certain  de  n'être  pas  écouté  ; 
Lally-Tollondal,  plus  expansif,  ne  perdait  point  l'espérance  de 
convaincre  et  de  loucher  ses  collègues.  Dans  sa  réponse  à  ceux 
qui  ne  voulaient  aucun  rapprochement,  «  On  parle  de  l'inlé- 
rct  de  la  noblesse,  dit-il  ;  eh  !  messieurs,  (pii  dans  celte 
chambre  n'en  est  ])as  pénétré?  quel  gentilhomme  est  capable 
de  le  trahir,  de  ne  pas  dél'endre,  au  péril  de  sa  vie,  les  vrais, 
les  justes  intérêts  de  la  noblesse?  Mais  ce  sont  ces  intérêts 
mêmes  que  je  vous  conjure  de  ne  pas  méconnaître;  étudiez- 
les  bien  ;  songez  (pie,  dans  la  marche  des  révolutions  poli- 
li(pies,  il  est  une  lorce  des  choses  (pii  l'cniporte  sur  celle  ùe^ 
hommes  ;  et,  si  cette  marche  était  trop  rapide,  le  seul  moyen 
de  la  ralentir  serait  de  s'y  prêter.  Il  a  été  une  époque  où  il  a 
l'allu  <pie  la  seivilude  iVil  abolie,  et  elle  l'a  été  ;  une  autre  où  il 
a  l'allu  que  le  tieis  état  entrât  dans  les  assemblées  nationales, 
et  il  y  est  entré.  En  voici  \me  où  les  progrès  de  la  raison,  où 
les  droits  de  l'humanité  trop  longtemps  méconnus,  où  le  res- 
pect que  doit  inspirer  cette  masse  imposante  de  vingt-quatre 
millions  d'hommes,  vont  donner  à  ce  même  tiers  l'égalité  d'in- 
lluenee,  la  juste  proportion  de  droits  (pii  doi\ent  lui  ap[)artenir. 
Cette  troisième  révolution  est  commencée,  rien  ne  remj)êchera. 
Je  crois  rermement  (pi'il  ne  tient  rpi'à  la  noblesse  de  s'y  assigner 
une  place  d'boniieur,  de  s'y  couvrii'  d'une  gloire  plus  brillante 
peut-être  (pie  toutes  celles  (pi'elle  a  jadis  recueillies,  de  s'y  in- 
scrire pour  jamais  comme  bienfaitrice  de  la  nation,  (lest  à  ce 
litre,  messieurs,  c'est  pai-  vos  jdus  chers  intérêts  (jue  je  vous 
|)resse  d'acquiescer  à  la  motion  de  M.  Clermont-Tonnerre,  (pii 
non-seulement  ado})le  le  plan  du  loi,  mais  qui  en  garantit 
l'exécution,  et  à  laquelle  j'adhère  en  son  entier,  n  Lts  chefs 
de  la  majorité  se  soulevèrent  contre  celte  proposition.  «  Vous 
l'avez  entendu ,  s'écria  d'Espréménil ,  une  révolution  est 
(onHuencée  1...  Et  c'est  dans  la  chambre  même  de  la  noblesse 
qu'on  o>e  nous  l'annoncer,  (pi'on  nous  presse  de  nous  y  joindre. 
Non,  mes>ieurs,  noliv  devoir  est  de  conservei'  la  monarchie. 
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que  des  factieux  vciilenl  diHmirc.  »  Aucune  séance  n'avait  en- 
core été  aussi  orageuse.  F,n  y  arrivant,  presque  tous  les  mem- 
bres de  la  noblesse  savaient  que  la  minorité  avait  lésohi  de  se 
léunir  au  tiers  état.  Cazalès  dit  im|irudcmme;il  à  la  h  ibiun' 
(|u'on  n'oserait  pas  exécnler  ce  |)rojet  ;  ceux  qu'ori'ensail  un 
tel  discours  interpellèrent  l'orateur  avec  vivacité.  Le  (]uc  de 
Caylus,  qui  appartenait  à  la  majorité,  s'élança  au  milieu  de 
la  salle  et  porta  la  main  à  la  garde  de  son  épée  ;  tons  les  nobles 
de  la  minorité  firent  le  même  geste;  et  l'on  put  un  moment  se 
croire  transporté  dans  une  diète  de  Pologne. 

La  motion  de  Clermont-Tonuene  fut  rejetée  par  la  question 
préalable.  Dès  le  lendemain,  quarante-sept  membres  de  la  mi- 
norité, au  nombre  desquels  était  le  duc  d'Oiléans,  se  rendirent 
à  l'AssendjIée  nationale,  où  leur  présence  excita  de  longs  trans- 
ports '.  Après  l'arrivée  du  clergé,  on  avait  fait  placer  l'arclie- 
vè(pie  de  Vienne  à  côté  du  })rési(lent  ;  le  même  honneur  l'ut 
l'cndu  au  comte  de  CIcrmont-Toinieri'e  cpii  avait  porté  la  parole 


'  U'aiilrcs  membres  tie  la  minorité,  leleniis  jiar  leurs  mamlals,  ne  vou- 
lurent pas,  avant  d'en  avoir  obtenu  de  nouveaux,  se  joindre  à  leiu's  col- 
lègues. Ils  furent  accusés  de  rester  pour  être  mieux  instruits  de  ce  qui  se 
passerait  dans  la  cliandre  de  la  noblesse  et  pour  y  ]iiatiipier  des  inlii- 
uues  :  cela  était  vrai  à  Téirard  de  quclipies-uns. 

l'arnii  les  nobles  qui  dilTérèrent  de  se  réunii',  on  remarqua  la  Fayette, 
dont  l'opinion  était  si  connue.  Les  jacobins,  après  l'avoir  pioscrit,  ont  pré- 
tendu qu'en  17S9  il  s'était  efforcé  de  maintenir  la  séparation  des  ordres; 
et  une  brocbure  renvoie,  pour  la  preuve,  aux  procès-verbaux  de  la  no- 
blesse. L'accusation  est  absurde;  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  la  suite 
du  procès-venbal  de  la  trente-cinquième  séance  de  cet  ordre  on  trouve 
une  pièce  qu'il  est  étonnant  que  la  Fayette  ait  signée,  car,  en  ce  qui  le 
concerne,  elle  contient  des  assertions  inexactes.  Voici  celle  pièce  :  «  (.es 
députés  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  demandent  acte  à  la  chambre  de 
la  noblesse  des  efforts  qu'ils  ont  constamment  faits,  depuis  l'ouverture  des 
états  généraux,  pour  fpire  prévaloir  l'opinion  qui  est  le  vœi  de  leurs  com- 
mettans;  et  que,  conformément  au  même  vœu,  ils  n'ont  accédé  à  passer 
à  l:i  chambre  du  tiers  état  que  parce  que  telle  a  été  la  décision  de  la  plu- 
ralitij.  Fait  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  le  27  juin  1780.  Signé  :  La 
liouzière,  Mascon,  Laqueuille,  la  Fayette 
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ail  nom  (le  SOS  collègues;  et  les  membres  des  promieis  ordres 
siégèrent  à  leurs  rangs  de  préséance. 

Piumi  les  nobles  qui  se  rémiirent  aux  communes,  sans 
doute  il  y  en  avait  dont  le  patriotisme  n'était  que  du  mécon- 
lenlement,  et  qui  voulaient,  eu  humiliant  la  cour,  se  venger 
tlinjuslices  réelles  ou  prétendues;  sans  doute  quelques-uns, 
ambitieux  démocrates,  se  faisaient  peuple  pour  devenir  maî- 
tres; mais  la  minorité  de  la  noblesse  était,  en  général,  com- 
posée d'hommes  animés  de  seutimcns  géréreux  et  purs.  Les 
députés  du  tiers  avaient,  certes,  pende  mérite  à  provoquer  des 
changemens  qui  devaient  augmenter  le  pouvoir  et  les  richesses 
de  la  classe  dont  ils  faisaient  partie;  mais  ces  nobles  à  rpii 
l'ancien  régime  assurait  tant  de  privilèges  et  de  faveurs,  ces 
nobles  pour  qui  la  société  semblait  avoir  été  formée,  étaient 
les  êtres  les  plus  digues  delà  recoimaissance  publique,  lors- 
que, ne  voulant  trouver  leur  bonheur  que  dans  le  bonheur 
général,  ils  offraient  avec  abandon  à  la  patrie  tous  les  sacrifices 
fpii  lui  seraient  utiles;  lorsqu'ils  déclaraient,  avec  siucérilé  , 
que  loin-  seul  regret  était  de  voir  se  briser  des  liens  de  famille 
cl  (l'amitié,  toujours  sacrés  pour  leurs  cœurs.  [Musieurs  de  ces 
honnues  ont  été  des  héros  de  désinféressemeni,  de  com\age;  et 
l'mi  des  ciimes  les  plus  inlames  de  la  révolution  est  de  les 
avoir  pavés  d'une  monstrueuse  et  lâche  ingratitude. 

F>'aulorilé  avait  fait  placer  aux  portes  de  l'assemblée  une 
liarde  nombreuse  pour  enqièober  le  public  d'y  pénétrer,  ainsi 
(pie  l'ordonnait  un  article  de  la  déclaration  royale.  Après  la 
)'éunion,  le  publie  impaliont  hit  près  de  forcer  la  garde  et  de 
faire  irruption  dans  la  salie.  Bailly,  l'archevêque  de  Vienne  et 
le  comte  de  (llermont-Tounerre  allèrent  calmer  les  esprits,  et 
l'ordre  se  rétablit  aussitôt.  Beaucoup  de  députés  savaient  quels 
dangers  entraîne  la  publicité  des  séances;  Meunier,  Malouet, 
Bailly,  Mirabeau,  etc.,  voulaient  y  pourvoir  par  un  règlement 
sage.  Mais  tout  ce  que  faisait  la  cour  était  empreint  de  mala- 
dresse; et,  lorsqu'elle  eut  interdit  l'accès  des  tribunes,  ce  fnt 
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MIT  la  muliou  de  Moiiuier  qu'une  clé[iulatioii  se  rendit  près  du 
loi  jwur  lui  demander  de  laisser  à  l'assemblée  la  jiolice  de  ses 
séanees  et  pour  lui  représenter  que  la  libellé  des  délibérations 
exigeait  que  la  salle  ne  fût  pas  environnée  de  troupes. 

Une  odieuse  scène  de  désordre  consterna  les  âmes  honnêtes. 
A  la  sortie  d'une  séance  de  la  minorité  du  clergé  (25  juin), 
l'arclievèque  de  Paris  fut  assailli  par  la  populace  avec  une 
nouvelle  violence.  Des  pi 'rres  furent  lancées  dans  sa  voiture, 
un  ecclésiastique  fut  blessé  à  ses  côtés.  Sans  la  présence  d'es- 
prit de  son  coclier  et  la  vitesse  de  ses  clievaux,  il  eût  peut-être 
perdu  la  vie.  Parmi  les  misérables  (pii  le  poursuivaient,  il  s'en 
trouvait  sans  doute  que  ses  immenses  charités  avaient  nounis 
]ieiid;int  l'hiver.  Sa  maison  fut  attaquée  :  des  détacliemcns  de 
troupes  s'y  portèrent;  mais  la  multitude,  persuadée  qu  elle  n'a- 
vait rien  à  craindre  de  leurs  armes,  devint  plus  fiuieuse.  Des 
gens  qui  n'appartenaient  point  à  la  populace  criaient  qu'il  fal- 
lait que  l'archevêque  promit  de  se  réunir  à  l'Assemblée  natio- 
nale; et  le  tumulte  ne  s'apaisa  que  lorsque  le  prélat  eut  fait 
connaître  l'engagement  iju'il  prenait  d'obéir  à  cet  ordie  étrange. 
Plusieurs  bandits  furent  arrêtés  dans  le  tumulte;  mais  une 
heure  après  ils  étaient  libres,  tant  l'autorité  était  près  de  s'a- 
néantir.  Quelques  députés,  gens  de  la  lie  du  club  breton,  et 
quelipies  autres  agitateurs  de  la  populace,  avaient  excité  ce 
mouvement,  dans  le  dessein  de  forcer  l'entière  réunion  des  ci- 
dres. Il  n'était  nul  besoin  de  leur  coupable  et  funeste  secours. 
On  avait,  pour  amener  la  réunion,  l'innueiice  d'une  assemblée 
déjà  composée  de  la  très  grande  majorité  des  représenlans,  le:* 
négociations  de  Necker  près  du  roi,  les  regrets  d'une  partie  des 
dissidens  sur  la  marche  imprudente  qu'on  leur  avait  fait  suivre, 
le  vœu  des  hommes  sages  et  celui  de  l'oijinion  publique.  La 
réunion  pouvait  être  encore  différée  de  quelques  jours  ;  il  était 
impossible  que  la  force  des  choses  ne  la  rendit  pas  très-pro- 
chaine. Mais  il  y  a  des  hommes  qui  croient  ne  posséder  que  ce 
(pi'ils  arrachent;  insensés  poiu'  lescpicls  la  violence  est  ce  ([ue  la 
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raison  est  pour  los  sage>.  De  tels  hommes  excitèrent  rémeute 
de  Versailles,  et  clioisii'cnt  l'archevêque  de  Paris  comme  la 
victime  qui  prouverait  le  mieux  qu'aucun  sentiment  de  véné- 
ration et  de  reconnaissance  n'arrêterait  les  fureurs  populaiies. 
Dès  (pie  l'archevêque  de  Bordeaux  connut  les  inlenlioiis  de  son 
collègue,  il  alla  lui  représenter  la  nullité  d'un  engagement  pris 
sous  les  poignards;  il  essaya  môme  d'intéresser  sa  conscience 
à  ne  pas  encourager  les  factions  en  leur  cédant.  L'archevêque 
de  Paris  ne  considéra  que  la  promes^^e  donnée,  il  voulut  la  rem- 
plir; et,  lorsqu'il  déposa  ses  pouvoirs  dans  cette  assemblée  noin- 
hieuse,  où  personne  ne  partageait  ses  opinions  polititjues,  un 
attendrissement  général  rendit  hommage  à  ses  vertus  (26  juin). 
Quand  l'autorité  légale  tombe,  il  s'élève  de  toutes  parts 
d'autres  autorités.  Les  électeurs  du  tiers  état  de  Paris  envoyè- 
reiil  à  l'Assemblée  nationale  une  députation  pour  lui  exprimer 
leur  respect  et  leur  reconnaissauce  et  pour  lui  déclarer  ipi'ils 
adhéraient  à  tous  ses  arrêtés.  Une  autre  députation  apporta  du 
Palais-Royal  une  adresse  couverte  de  plusieurs  milliers  de  si- 
gnatures. La  manière  dont  P>ailly  en  parle  dans  ses  Mémoires 
fait  juger  la  dis})Osiliou  d'esprit  où  une  grande  partie  des  hom- 
mes modérés  se  trouvaient  à  l'égard  des  hommes  lurbulens. 
«  On  vint,  dit-il,  m'annonccr  une  députation  du  Palais-Royal. 
J'étais  instruit  des  assemblées  qui  s'y  formaient,  du  mouve- 
ment et  de  l'agitation  qui  y  régnaient.  Quclipie  opinion  (pi'ou 
l)ùl  avoir  sur  la  légitimité  et  l'utilité  de  ces  mouvemcns,  il  ne 
l'allait  [)as,  dans  ces  commencemens,  les  mettre  contre  soi  ;  et, 
cpielque  irrégularité  qu'il  y  eut  à  recevoir  une  députation  de 
personnes  inconnues  et  réunies  sans  qualité,  je  fis  observer  à 
l'assemblée  qu'il  y  aurait  du  danger  au  refus;  et  j'obtins  leur 
admission.  »  Tant  de  ménagemens  prouvent  trop  de  faiblesse  : 
mais  beaucoup  de  gens  modérés  croyaient,  dans  leur  inexpé- 
rience, qu'ils  apaiseraient  les  agitateurs  par  des  concessions 
bienveillantes;  puis  la  crainte  que  leur  inspiraient  les  intrigues 
et  les  menaces  des  adversaires  de  la  révolution  les  empêchait 
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de  repousser  des  secours  dont  à  peine  eulrevoyaieul-ils  le 
danger. 

Apres  le  25  juin,  Mirabeau,  que  son  talent  et  son  courage 
venaient  de  placer  dans  une  si  haute  situation,  voulut  imprimer 
aux  esprits  une  direction  nouvelle.  Voici  un  moment  remar- 
quable de  sa  vie,  presque  oublié  cependant,  parce  que  son  pi'o- 
jet  avorla,  et  que  les  circonstances  l'entraînèrent  bientôt  dans 
une  route  différente  de  celle  qu'il  aurait  voulu  suivre.  Mirabeau 
pensait  que  le  temps  était  venu  d'arrêter  le  désordre,  ali:i  de 
pouvoir  discuter  avec  maturité  les  lois  que  réclamait  la  France. 
Ambitieux  de  se  mettre  à  la  tète  d'un  parti  vraiment  national, 
son  premier  acte  devait  être  une  déclaration  de  principes.  Il 
prononça  un  discours  (27  juin)  dans  lequel,  rappelant  que  les 
agitations  et  le  tumulte  ne  servent  que  les  ennemis  de  la 
liberté,  il  conjura  ses  collègues  de  calmer  le  peuple,  de  le  sau- 
ver des  excès  que  pourrait  produire  l'ivresse  d'un  z-èle  fu- 
rieux. Il  lut  ensuite  un  projet  d'adresse  aux  Français,  qui  de- 
vait avoir  pour  résultats  d'enchaîner  l'assemblée  à  la  modération, 
de  rassurer  le  monarque,  et  de  rallier  les  amis  du  bien  public. 
Deux  fragmens  de  cette  adresse  en  feront  connaître  l'esprit  et 
le  ton  qui,  souvent,  est  celui  d'une  instruction  familière.  «  ...  On 
exagère  beaucoup  le  nombre  de  nos  ennemis.  Plusieurs  de 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous  sont  loin  de  mériter  ce 
titre  odieux.  Les  choses  airivent  souvent  à  la  suite  des  expres- 
sions ;  et  les  inimitiés  trop  aisément  sup[)osées  font  naître  les 
irn'mitiés  réelles.  Des  concitoyens  qui  ne  cherchent  connue  nous 
ipic  le  bien  public,  mais  cpii  le  cherchent  dans  une  autre  route, 
des  hommes  qui,  enti'aîiiés  par  les  préjugés  de  l'éducation  et 
par  les  habitudes  de  rcnfance,  n'ont  pas  la  force  de  remonter 
le  torrent ,  des  hommes  qui  en  nous  voyant  dans  une  position 
toute  nouvelle  ont  redouté  de  notre  part  des  prétentions  exa- 
gérées, se  sont  alarmés  ])Our  leurs  propriétés,  ont  craint  (pie  la 
liberté  fût  un  prétexte  pour  arriver  à  la  licence,  tous  ces  hom- 
mes méritent  de  notre  paît  des  ménagemens.  Il  faut  plaindre 
II.  17 
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Icb  lins,  duiiiicr  aux  autres  le  Iciiips  de  revenir,  les  éelairer  luiis, 
et  ne  point  l'aire  dégénérer  en  (|uerellcs  d'aniour-propre,  en 
guerre  de  l'aelions,  les  diltérences  d'opinions  qui  sont  inséjja- 
rables  de  la  faiblesse  de  l'cspiit  Innnain,  de  la  multitude  des 
aspeets  que  pressentent  des  objets  si  compliqués,  cl  dont  la  di- 
versité même  est  utile  à  la  cliose  publiciuc,  sous  les  vastes  rap- 
poitsde  la  discussion  et  do  l'examen.  »  Mirabeau  trace  rapide- 
ment le  tableau  des  avantages  que  doivent  assurer  à  vingt-cinij 
millions  d'iiommes  une  constitution  substituée  aux  caprices 
minisléiiels,  l'adoucissement  des  impôts,  l'économie  dans  les 
finances,  ralfrancbissoment  de  l'industrie,  etc.;  il  ajoute: 
«  Quand  on  pèse  tout  ce  cpii  doit  résulter  de  la  reslaui'alion  de 
ce  vaste  empire,  on  sent  (juc  le  plus  grand  des  forfaits,  le  plus 
noir  attentat  contre  l'humanité,  serait  de  s'opposer  à  la  liante 
destinée  île  notre  nation,  de  la  repousser  dans  le  fond  de  l'a- 
bime,  pour  l'y  tenir  opprimée  sous  le  poids  de  toutes  ses  ebai- 
ncs.  Mais  ce  malheur  ne  pourrait  être  que  le  résultat  des  cala- 
mités de  tons  genres  qui  accompagnent  les  tionbles,  la  licence, 
les  noirceurs,  les  abominations  des  guéries  civiles.  Notre  sort 
est  dans  notre  sagesse.  La  violence  seule  pourrait  icndrc  dou- 
teuse ou  même  anéantir  cette  liberté  que  la  raison  nous  as- 
sure. » 

Le  projet  d'adresse  fut  ap])landi,  bien  ([u'écouté  avec  dis- 
traction; tous  les  députés  étaient  préoccupés  par  l'allente  d'un 
grand  événement.  Le  brnit  se  répandait  que  le  roi  venait  d'a- 
dresser un  message  au  clergé  et  à  la  noblesse,  pour  les  inviter  à 
se  rendre  au  vœu  du  tiers  état  ;  et  (juelques  personnes  assu- 
raient que  la  réunion  aurait  lieu  dans  celle  séance  même,  (^es 
uonvelles  agitaient  les  esprits;  et  Mirabeau  n'obtint  point  l'at- 
leulion  réfléchie  qn'exigeait  le  dessein  qu'il  avait  conçu. 

Un  grand  nombre  de  membres  des  premiers  ordres,  après 
la  défection  que  leur  avaient  fait  éprouver  les  communes,  s'é- 
taient efforcés  de  maintenir  la  séparation  des  chambres.  La 
minorité  des  ecclésiastiques  seconstiina  eu  chandire  du  clergé, 
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et  son  premier  acte  fut  d'adliérer  à  ia  déclaration  du  roi.  La 
noblesse  donna  la  même  adhésion,  en  exprimant  (pie  c'était 
sans  s'arrêter  à  la  forme  de  la  séance  du  2.'  juin.  Pendant  ces 
délibérations,  Necker  en^atieait  le  roi  <à  déterminer  la  réunion 

"  DO 

des  ordres  par  une  invitation  formelle;  il  la  lui  présentait 
comnie  le  seul  moyen  de  calmer  l'effervescence  et  de  réaliser 
ses  vues  paternelles.  La  reine  et  la  plupart  des  personnes  de 
sa  société,  vivement  alarmées  de  l'agitation  qui  régnait  à  Ver- 
sailles et  dans  la  capitale,  pensaient  cpie  la  réunion  était  devc- 
)uie  momentanément  nécessaire.  Louis  XVI,  sans  autre  volonté 
que  celle  de  faire  tout  ce  qu'exigerait  le  bonheur  public,  con- 
sentit à  se  prononcer  contre  sa  déclaration  aussi  facilement  qu'il 
avait  abandonné  les  idées  de  Necker  pour  celles  des  courtisans. 
La  noblesse  se  disposait  à  résister.  Beaucoup  de  gentilshommes 
reconnaissaient  qu'on  leur  avait  trop  fait  dédaigner  les  moyens 
eoncilians;  mais  presque  tous  Jugeaient  que  l'honneur  leur 
prescrivait  d'être  fidèles  dans  le  danger  à  ceux  qui  les  y  avaient 
conduits.  Le  roi  voulut  remettre  lui-même  au  duc  de  Luxem- 
l)Ourg  une  lettre  par  laquelle  il  demandait  la  réunion.  Voici  une 
partie  de  leur  conversation  que  le  duc,  pour  sa  responsabilité, 
écrivit  en  quittant  Louis  XVI.  Après  avoir  entendu  les  intentions 
du  roi  :  «  Sire  ,  ré[)ondit-il ,  ce  n'est  pas  sa  cause  que  défend 
aujourd'hui  la  noblesse,  c'est  celle  de  la  couronne.  La  noblesse 
n'a  rien  à  peidre  à  la  rénnion  que  Votre  Majesté  désire.  Une 
considération  établie  par  des  siècles  de  gloire,  et  transmise  de 
génération  en  génération,  d'immenses  richesses,  et  aussi  les  ta- 
lons, les  vertus  de  plusieurs  de  ses  membres,  lui  assurent  dans 
l'Assemblée  nationale  toute  l'iidluence  dont  elle  peut  être  ja- 
louse, et  je  suis  certain  qu'elle  y  sera  reçue  avec  transport. 
Mais  a-t-on  fait  observer  à  Votre  Majesté  les  suites  que  cette 
réunion  peut  avoir  pour  elle?  La  noblesse  obéira.  Sire,  si  vous 
l'ordonnez  ;  mais,  comme  son  président,  comme  fidèle  serviteur 
de  Votre  Majesté,  j'ose  vous  supplier  de  me  permettre  de  vous 
présenter  encore  quelques  réflexions  sur  une  démarche  aussi 
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décisive.  »  I.c  loi  lui  ayant  témoigné  sa  disposition  à  l'écouter 
avec  intérêt  :  ((  Votre  Majesté,  continua-t-il,  n'ij^nore  pas  quel 
dejiié  de  puissance  l'opinion  publicpie  et  les  dioits  de  la  nation 
décernent  à  se-;  représonlans  :  elle  est  telle,  cette  puissance, 
<pie  l'autorité  souveraine  clle-inèine ,  dont  vous  êtes  revêtu, 
denicure  connue  muette  en  sa  présence.  Ce  pouvoir  sans  bornes 
existe  avec  toute  sa  plénitude  dans  les  états  généraux,  de  quel- 
que  manière  qu'ils  soient  composés;  mais  la  division  en  trois 
cliainbies  enchaîne  leur  action  et  conserve  la  votre,  lîéunis,  ils 
ne  connaissent  point  de  maître;  divisés,  ils  sont  vos  sujets... 
Votre  fidèle  noblesse  a,  dans  ce  moment,  le  choix  d'aller,  comme 
Votre  Majesté  l'y  invite,  partager  avec  ses  co-députés  l'exercice 
de  la  puissance  législative,  ou  de  mourir  pour  défendre  les  pré- 
rogatives du  tiône.  Son  choix  n'est  pas  douteux,  elle  mourra; 
et  elle  n'en  demande  aucune  reconnaissance,  c'est  son  devoir. 
Mais,  en  mourant,  elle  sauvera  l'indépendance  de  la  couronne 
et  frappera  de  nullité  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  certainement  ne  pomna  être  réputée  conq)lèlc  lorsqu'un 
tiers  de  ses  membres  aura  été  livré  à  la  i'ureur  de  la  populace 
et  au  for  des  assassins,  .le  conjure  Votre  Majesté  de  daigner  ré- 
l'êrliii'  >nr  les  considérations  que  j'ai  l'iionneui'  de  lui  sou- 
mettre. »)  —  «  M.  de  Luxembourg,  répondit  le  roi  d'une  voix 
ferme,  mes  réllexions  sont  faites;  je  suis  déterniiné  à  tous  les 
sacrilices  :  je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un  seul  homme  pour  ma 
querelle.  Dites  donc  à  l'ordre  de  la  noblesse  (pie  je  le  prie  de 
se  réunir  aux  deux  autres.  Si  ce  n'est  pas  assez,  je  le  lui  or- 
donne comme  son  l'oi  :  je  le  veux  '.  » 

'  Voilà,  (le  pail  et  d'^iulrc,  un  géiiéiLiix  laiij;.ige;  miiis  ce  dialogue  of- 
fre (les  idées  plus  sp(!'cicuses  que  soliiles.  Le  duc  de  Luxembourg,  dans  sa 
tli.'orie  de  la  toulc-puissancedes  (îtats  g(jn('raux,  suppose  sans  doute  qu'ils 
ont  reyu  de  la  nation  des  pouvoirs  illimil(''s;  et  c'est  ce  qui  n'(!'tail  pas. 
Plus  lard,  les  d(^'put(5s  de  la  noblesse  rappelleront  à  rAsscnibl(^'e  nationale 
que  le  mandataire  ne  peut  exc(''der  son  mandat  ;  ils  lui  reprocheront  aiiKj- 
rcnicnl  d'avoir  vi()l(j  le  sien;  et  Mirabeau  ne  pourra  répondre  qu'en  disant 
à  ses  collègues  :  Je  jure  que  VOUS  avez  sauvé  la  patrie.  Le  duc  de  Luxem- 
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Ce  fut  à  la  suite  de  cet  entretien,  et  en  présence  de  la  reine 
et  des  princes,  que  Louis  XVI  remit  au  duc  de  Luxembourg  et 
au  cardinal  de  la  Uochofbucauld  les  lettres  qu'il  avait  éci'ites 
pour  demander  la  réunion  des  ordres.  Le  clergé  arrêta  sur-le- 
champ  qu'il  suivrait  les  intentions  du  roi;  mais  l'opposition 
lut  vive  dans  la  cliambre  de  la  noblesse.  Cazalès,  d'Espréménil, 
le  vicomte  de  Mirabeau,  etc.,  parlèrent  avec  véhémence  contre 
la  réunion.  En  vain  d'autres  députés  piessaient  leurs  collègues 
de  céder  à  l'invitation  du  roi  :  a  S'y  refuser,  disait  le  duc  de 
Liancourt,  c'est  se  charger  d'une  immense  responsabilité  ;  s'y 
rendre,  c'est  faire  un  acte  dont  l'honneur  ne  pourra  jamais 
murmurer.  »  Louis  XVI,  secrètement  informé  par  le  président 
de  la  résistance  opposée  à  ses  intentions,  envoya  une  seconde 
lettre;  elle  était  impérative;  mais,  sachant  trop  que  ses  ordres 
pouvaient  èlre  méconnus,  il  lit  en  même  temps  écrire  par  le 
comte  d'Artois,  dont  le  crédit  était  si  grand  parmi  les  membres 
de  la  noblesse.  Le  jeune  prince  ne  songea  qu'à  seconder  la  vo- 
lonté du  monarque;  il  alla  jusqu'à  dire  qu'une  plus  longue 
hésitation  mettrait  en  péiil  la  jiersonne  du  roi.  C'était  une 
illusion  ;  les  factieux  n'étaient  pas  assez  aguerris,  et  les  vertus 


Ijourg'  l'aisr.it  donc  de  la  politique  de  circonstance  pour  dïiayer  le  roi  sur  les 
«iiitcs  de  la  réunion.  Ce  qu'il  disait  de  la  résolution  de  périr  pour  l'endre 
nuls  les  décrets  de  l'asscniljlée  était  sincère,  i.a  noblesse  avait  des  pré- 
leulions  abusives,  hautaines,  latalcs  ;  mais  on  outragerait  la  vérité  et  la 
justice  si  l'on  élevait  un  doute  sur  sou  mépris  pour  le  danger.  Observons 
seulement  qu'elle  a  subi  de  cruelles  épreuves  et  n'a  point  sauvé  le  roi  ; 
taudis  que  les  événemens  eussent  été  bien  difterens  si  elle  avait  su  se 
placera  la  tête  des  hommes  qui  voulaient  des  réformes  nécessaires  et  des 
lois  dont  la  sagesse  garantit  la  durée.  Le  duc  de  Luxembourg  lui-même 
expose  fort  bien  hîs  avantages  et  l'influence  que  la  noblesse  pouvait  obte- 
nir dans  la  réunion  des  ordres.  Quant  aux  pnroles  de  Louis  X\I,  Je  ne 
veux  pas  qu'il  périsse  un  seul  homme  pour  ma  querelle,  il  serait  superflu 
de  faire  sentir  tout  ce  qu'elles  révèlent  de  bonté  ;  mais  je  ne  pourrais  les  ad- 
mirer que  dans  la  bouche  d'un  prince  qui,  aussitôt  après  les  avoir  pronon- 
cées, descendrait  du  trône  et  remettrait  le  sceptre  en  des  mains  capables 
le  le  portei'. 

17. 
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(I(^  Louis  XYI  l'Iaicnl  hop  rcspcclôcs,  pour  qu'il  courùl  alois 
aucun  danger  personnel;  mais  celte  plnaso  produisit  une  sen- 
sation profonde.  Cazalès,  cependant,  Cazalès  inébranlable,  dit 
que  la  r^arantie  du  gouvcmement  monarchique  était  dans  la 
séparation  des  ordres,  et  qu'on  devait  servii'  les  intérêts  de  la 
monarcbie,  même  avant  ceux  du  monarque.  «  Messiem's,  s'é- 
cria le  duc  de  Luxembourg,  il  ne  s'agit  plus  de  délibérer,  il 
s'agit  de  sauver  le  roi  et  la  j)atrie.  La  peisonne  du  roi  est  en 
danger,  qui  de  nous  oserait  hésiter  un  seul  instant?  »  Tous  se 
levèrent  en  tumulte;  il  ne  fut  plus  question  que  de  s'entendre 
avec  le  clergé  pour  se  rendic  ensend)le  dans  la  salle  des  états 
généraux. 

Dès  (pie  l'asscndilée  de  la  majorité  des  représentans  apprit 
(pie  la  réunion  allait  avoir  lieu,  toute  délibération  lut  interrom- 
pue. Lesdépulés,  répandus  en  groupes  dans  la  salle,  ne  parlaient 
que  de  cet  événement  et  de  la  réception  qu'ils  feraient  à  leurs 
collègues;  ils  pensèrent  que  la  délicatesse  invitait  à  donner  aux 
vaincus  peu  de  témoins  de  leur  défaite;  ils  convinrent  que,  la 
séance  étant  suspendue,  la  [tluparl  des  députés  s'éloigneraient, 
et  qu'elle  serait  repiise  avec  le  jietit  nombre  de  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  la  salle,  au  moment  où  s'y  présenteraient  les 
mendjres  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Le  cardinal  de  la  Hoche- 
foucauld  et  le  due  de  Luxembourg  prononcèrent  chacun  une 
seule  phrase,  où  l'humeur  se  mêlait  à  la  dignité  :  le  président 
de  l'assemblée  leur  répondit  avec  effusion.  Les  cris  de  vive  le 
roi  retentirent.  Versailles,  si  troublé  peu  de  momens  aupara- 
vant, ])rit  un  aspect  de  fête.  Un  grand  nombre  d'habitans,  de 
tontes  les  conditions,  mêlés  ensendjie,  se  portèrent  au  chàleau;^ 
on  desirait  voir  le  loi  et  même  la  reine;  ils  parurent  sur  un 
balcon;  des  cris  d'anioiu"  leur  exprimèrent  le  bonheur  général, 
et  tous  deux  furent  vivement  émus.  On  demanda  le  Dauphin; 
les  acclamations  redoublèrent  à  sa  vue.  Versailles-  sans  aucun 
ordre  des  magistrats,  fut  illuminé;  et  les  réjouissances  se  pro- 
longèrent trois  jours.  \n  milieu  (\es  transports  d'allégresse,  on 
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ontoiulall  l(('ai:roii|)  de  [)er.<oiiiies  s'éciicr  :  La  révolution  est 
finie  !  niieiqiics-uiies,  dans  leur  extrême  cuiilîaiice,  ajordaieiit 
avec  attendrissement  :  Cette  révolution  est  l'ouvrage  de  la 
philosophie,  elle  n  aura  pas  fait  verser  une  seule  (joutte  de 
sang  ! 


LIVRE   IX 


l''-i|)t'îi"inccs  qui'  f;iil  co:iccv<iii'  la  rJunion  ilcs  ordres;  sapes  liisposiiioiis  do 
l'.issenil)li'e.  —  l>cs  {rardcs  françaises,  cidovi's  des  prisons  de  l'Abbiye, 
sont  fêlés  nu  l'alais-lîoyal.  —  I/asscnil)lt'e,  infoiniée  de  col  événemeiil, 
resle  dans  les  liiniles  de  son  pouvoir;  les  pardes  françaises  relournonl 
à  r.Mdiaye.  et  le  roi  leiu-  panloinic.  —  Les  élecleuts  du  tiers  élal  de 
Paris  oui  des  réunions;  ils  représenlent  dans  la  capitale  l'opinion  mo- 
iléri'c,  Cl  les  habitués  du  Palais-Royal  rcprésenlenl  l'opinion  violente. 

—  Discussions  des  électeurs;  invitations  rjii'ilsadressent  aux  Parisiens. — 
Des  troupes  nombreuses  soiil  appelées;  préparatifs  militaires.  —  Effer- 
vescence dans  Paris,  surtout  au  Pal.iis-Hoyal;  efforts  pour  exciter  lindi- 
cipliue  parmi  les  troupes. —  Projet,  réunions  des  amis  du  duc  d'Or- 
léans. —  ^liiMbcau  demande  le  renvoi  des  troupes;  ailrrsse  de  rassem- 
blée au  roi.  —  RapporI  de  Mounicr  sur  le  travail  relatif  à  la  Constitution. 

—  l.a  Kavelle  propose  d'adopter  une  déclaration  des  droits  qu'il  a  rédi- 
gée. —  Réponse  du  roi  à  l'adresse  de  l'Assemblée  —  Renvoi  de  Ncc- 
ker.  —  Scènes  d'insurrrection  au  Palais-Royal  el  dans  Paris.  —  Des 
éL'ctcurs  se  réunissent  à  1  Mùlel  de  Ville.  —  Douze  cents  gaidcs  fran- 
çaises vont  au  Pala  s-Royal;  ils  veulent  attaquer  les  troupes;  déjà  elles 
sC  sont  repliées  sur  VeisaiHes.  —  Projet  de  la  cour.  —  Dau;:ers  qu'un 
rainas  de  bandits  fait  courir  à  la  capitale;  pillapes,  bairières  incemliées. 

—  Les  électeurs,  de  concert  avec  les  magistrats  municipaux,  prennent 
ries  mesures  el  nomment  un  comité  permanent  ;  formation  de  la  milice 
bourjrcoise.  —  Apitalion  de  l'Ilôlel  de  Ville.  —  Imprudence  de  Fles- 
seiles;  exalUilion  du  Palais-Royal.  —  Le  13  juillet,  le  projet  d'attaquer 
la  Hastille  a  peu  de  partisans.  — Séance  de  l'Assemblée  nationale;  la 
demande  du  rtiivoi  des  troupes  est  inutilement  renouvelée;  arrêté  qui 
déclai'e  les  conseillers  du  monarque  responsables  des  malheurs  publics. 

—  Kvénemens  qui.  le  14  juillet,  iirécèdcnt  le  siéjrc  de  la  Raslille. — 
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Prise  de  celte  forteresse.  —  Assassinats.  —  Acte  d'iiuni.iiilé.  —  Horri- 
ble fête.  —  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  le  li  juilii-t.  —  Pliysiono- 
niie  des  courtisans  pendant  celle  journée.  —  Les  personnes  ijui  enlou- 
renl  le  roi  lui  cacbent  la  prise  de  la  Bastille;  il  en  est  informé  dans  la 
nuit  par  le  duc  de  Liancourl.  —  Louis  XVI  se  rend  avec  ses  frères  à 
l'Assenddéc;  di.-cours  rpi'il  prononce.  —  Il  est  reconduit  au  cbàtcau  par 
les  députés,  et  reçoit  les  témoigua{res  de  lalléurcsse  i)uhlique.  —  Une 
dépulalion  prise  dans  les  trois  ordres  est  envoy'c  à  Paris;  craintes 
quéprouvent,  pour  l'avenir,  les  meilleuis  citoyens  :  ces  ciaintes  ne 
sont  point  générales.  — Discours  à  i'Ilôlel  de  Ville;  Bailly  est  nonmié 
maire  de  Paris  et  la  Layette  connnanJant  de  la  milice  parisienne.  — 
Bappel  de  Necker.  —  Situation  de  Paris.  —  Première  émigration.  — 
Visite  de  Louis  XVI  à  la  capitale.  —  Son  retour. 

Peiidaiit  ([iii'!i|ues  jours,  on  jnil  cspéirr  de  la  ivtiiiioii  des 
uidres  tiii  résultat  lienieux.  I,a  [)lupart  des  l'epréseiitaiis,  dont 
l'opiniou  venait  de  triomplici%  étaient  résolus  à  ne  point  abuser 
(le  la  victoire  :  un  cerlain  nombre  de  ceux  qui  re.irrettaieut  la 
séparation  des  chambres  se  croyaient  cependant  obligés  de  se- 
conder l'assemblée  nationale  dans  ce  qu'elle  voudrait  d'utile  et 
de  juste.  Plusieurs  discussions  annoncèrent  le  désir  derappixi- 
(ber  les  esprits  de  soutenir  l'autorité  royale  et  d'onblier  de 
tristes  débats  pour  s'occuper  eniin  des  lois  que  réclamait  la 
France.  Malgré  les  tentatives  des  députés  opposans,  les  effets 
que  produisit  la  réunion  prouvent  ce  qu'on  aurait  obtenu,  si  elle 
eût  été  proposée  par  le  roi  et  consentie  par  les  repiéscntans,  à 
ronvertme  des  états  généraux. 

Une  partie  des  députés  réunis  à  regret  déclarèrent  >  50  juin) 
qu'ils  ne  pourraient  voter  avant  d'avoir  reçu  de  nouveaux 
mandats.  C'était  leur  devoir;  mais  on  s'a])ei'çut  facilement 
qu'ils  cbercliaient  à  embarrasser  et  à  ivtarder  la  marche  de 
l'assemblée.  Les  tentatives  faites  dans  ce  de.ssein  furent  repous- 
sées avec  fermeté,  mais  sans  violence.  Le  cardinal  de  la  Rocbe- 
foucauld  lut  un  acte  de  réserves  délibéré  par  ses  collègues  au 
moment  de  se  rendre  dans  la  salle  des  états  :  ils  s'y  rétmissaient, 
disaient-ils,  pour  traiter  d'affaires  générales,  conformément  à 
la  déclaration  du  25  juin,  sans  préjudictfdu  droit  constitution- 
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iii'l  tic  s'assombici'  et  de  voler  sc'paii'niciit.  Cet  écrit  annonçait 
la  prclention  d'exprimer  l'opinion  de  l'ordre  de  l'éfilise  ;  lar- 
chcvcqne  de  Vienne  le  désavoua  au  nom  de  la  majorilé  du 
clergé.  Plusieurs  gentilshommes  préscnlèi'cnt  successivement 
des  protestations  ou  des  réserves,  que  l'assemblée  écouta  d'a- 
bord avec  patience  :  lorsqu'elle  en  lut  fatiguée,  elle  ordoinia 
que  toutes  les  pièces  de  ce  genre,  au  lieu  d'être  lues,  seraient 
déposées  sur  le  bureau,  poui-  qu'on  en  délibérât,  s'il  était  né- 
cessaiie,  après  la  vérifualion  des  pouvoirs. 

L'évèque  d'Autun  (Talleyrand-Périgoid)  lit  la  motion  d'an- 
mder  les  mandats  inujérafifs.  On  lui  répondit  que  sans  doute 
la  constitution  ne  permettrait  pas  d'en  donner  de  semblables; 
mais  que  les  électeurs  avaient  pu  faire  ce  qu'aucune  loi  n'in- 
terdisait encore;  et  que  le  député  qui  avait  juré  de  se  confor- 
mer à  la  volonté  de  ses  commettans  ne  pouvait  être  délié  de 
son  serment  que  par  eux-ménics.  L'ordre  du  jour  fut  adopté, 
lorstiue  Sieyès  eut  fait  observer  avec  adresse (pi'nn  bailliage,  en 
s'obstinant  à  mettre  ses  députés  dans  l'impossibilité  de  voler, 
se  nuii'ait  beaucoup  à  lui-même,  mais  ne  nuirait  point  à  l'as- 
semblée nationale,  dont  les  travaux  ne  pouvaient  être  in- 
ierronqms  ni  relardés  par  l'alisence  de  quelques-uns  de  ses 
mendires. 

Des  nobles  s'assemblèrent  cneore  plusieurs  fois  dans  la  salle 
de  leur  oidre.  Us  y  rédigèrent  (5  juillet)  une  déclaration  por- 
tant (pi'ils  ne  cessaient  point  de  regarder  «  comme  maximes 
inviolables  et  constitutionnelles  la  distinction  des  ordres,  l'in- 
dépendance des  ordres,  la  forme  de  voter  par  ordre  et  la  né- 
cessité de  la  sanction  royale  pour  l'établissement  des  lois,  n 
Cent  trente-huit  députés  étaient  présens;  quatre-vingt-neuf  seu- 
lement furent  d'avis  de  cette  déclaration  collective;  ils  ne  la 
présentèrent  pas  à  l'assemblée  nationale;  leur  désir  était  que  le 
loi  voulût  la  recevoir  et  la  conserver,  jusqu'au  moment  où  ils 
jugeraient  utile  delà  publier.  I.oiiis  \\\  l'efusa  ce  dépôt,  qu'ac- 
cepta le  comte  d'Artois.  Les  réunions  parlictdières  des  nobles 
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(leviuieiit  toujours  moins  noiubreuses  ;  et  ils  ne  se  trouvèrent 
(|ue  quatre-vingts  à  la  dernière  (Il  juillet).  C'étaient  les  plu> 
ardens  :  ils  voulaient  que  les  députés  se  retirassent  dans  lenis 
bailliages,  pour  y  faire  adopter  une  protestation  qui  serait  dépo- 
sée dans  les  cours  souveraines;  et  ils  nommèrent  une  commis- 
sion pour  [la  rédiger;  mais  les  événemens  ne  leur  permirent 
pas  de  donner  suite  à  ce  projet. 

Aussitôt  après  la  réunion  des  ordres,  l'assemblée  s'occu[)a  de 
commencer  les  grands  travaux  que  lui  imposaient  ses  devoirs, 
et  plusieurs  dispositions  sages  semblèrent  prometti'e  des  lois 
mûrement  réflécbies.  Les  députés  arrêtèrent  de  se  diviser  en 
bureaux,  afin  d'approfondir  les  questions  qui  seraient  ensuite 
portées  à  la  discussion  générale;  ils  décidèrent  que,  j)our  don- 
ner à  l'examen  préparatoire  tout  le  temps  nécessaire,  les  séances 
générales  et  publiques  n'auraient  lieu  que  trois  fois  par  semaine. 
11  fut  également  arrêté  qu'on  ne  pourrait  délibérer  sur  une  mo- 
tion que  le  lendemain  du  jour  où  elle  aurait  été  faite,  et  que 
tout  projet  constitutionnel  ou  législatif  serait  soumis  à  une  dis- 
cussion de  trois  jours. 

Le  tiers  état  offrait  aux  premiers  ordres  toutes  les  niar- 
(jues  de  déférence  qui  pouvaient  se  concilier  avec  ses  opinions. 
Ainsi,  dans  chacun  des  trente  bureaux,  le  président  fut  choisi 
parmi  les  ecclésiastiques  ou  pai'mi  les  nobles.  Un  comité  ayant 
été  nommé  pour  proposer  le  plan  du  travail  sur  la  constitution, 
le  hasard  voulut  qu'aucun  député  du  clergé  ne  fût  appelé  à 
faire  partie  de  ce  comité.  On  vit  s'élever  un  débat  honorable 
poui'  tous  les  ordres.  Les  membres  du  tiers  demandèrent  que 
le  scrutin  fût  annulé  ou  que  des  ecclésiastiques  fussent  ad- 
joints à  la  commission.  Le  clergé  refusa,  en  exprimant  sa  re- 
connaissance des  sentimcns  qui  lui  étaient  témoignés;  la 
noblesse  se  joignit  au  tiers  état  pour  insister;  mais  les  ecclé- 
siastiques persistèrent  dans  leur  refus  :  ils  dirent  qu'ils  avaient 
concouru  à  l'élection,  qu'ils  étaient  satisfaits  des  choix,  et  qn'i^ 
leur  donnaient  une  entière  conliance. 
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Pour  la  nomination  dn  président  de  l'assemljléo,  heancoup 
de  députés  porlcrcnt  leurs  regards  sur  le  duc  d'Orléans;  c'était 
un  hommage  qui  paraissait  dû  à  un  prince  du  sang.  I.enrs  dis- 
positions changèrent  à  la  première  ohservation  que  le  duc  était 
accusé  d'inlrigncs  etqiie  Louis  XVI  verrait  ce  choix  avec  peine. 
Les  amis  du  duc  d'Orléans  neparvim-enl  à  lui  épargner  le  (kV 
agrémcnt  de  n'être  pas  nommé  qu'en  |)rcnanl,  avec  phisicnrs 
de  leurs  collègues,  l'engagement  l'ormel  qu'il  n'accepterait  pas. 
11  fut  nommé  et  s'excusa.  On]  convint  alors  de  choisir  le  ])ré- 
sident  parmi  les  memhres  du  premier  ordre;  et  rarclievè([uc  de 
Viemie  réunit  la  iriandc  maiorilé  des  suflraces. 

Lu  événement  qui  répandit  l'alarme  dans  Paiis  vint  melire 
à  l'épreuve  la  prudence  de  l'assemhlée.  Le  colonel  des  gardes 
françaises  avait  jugé  nécessaire  à  la  discipline  de  retenir  ces 
militaires  dans  leurs  casernes  pendant  les  jours  d'ellervescence. 
Trois  cents  soldats  avaient  enfreint  la  consigne  et  s'étaient  mê- 
lés au  peuple,  dans  les  réjouissances  de  Paris  poui'  la  réunion 
des  ordres.  Les  onze  plus  coupahles,  ceux  ipii  avaient  ciilraîné 
les  autres,  furent  envoyés  en  prison  {7}()  juin).  Lu  émissaire  ac- 
court au  Palais-Pioyal;  il  annonce  cpie  des  gardes  françaises, 
victimes  de  leur  patriotisme,  sont  arbitrairement  arrêtés  et 
vont  être  transférés  de  l'Abbaye  à  Bicéire.  Quelques  voix  crient, 
et  une  foule  d'autres  répètent  :  A  IWbbaijc!  Trois  on  quatre 
cents  hommes  partent  du  Palais-Royal;  leur  nombre  s'accioit 
dans  chaque  rue;  ils  sont  cinq  ou  six  mille  en  arrivant  à  la  pri- 
son. Les  portes  sont  enfoncées,  les  onze  gardes  fiancaises  en- 
levés et  conduits  en  triomphe  au  l*alais-Roya),  oiî  l'on  déclare 
(pi'ils  resteront  sous  la  sauvegarde  du  peuple  :  ou  fait  couler  le 
vin,  et  l'on  célèbre  comme  des  actes  paliioticpies  l'insubordi- 
nalion  de  ces  militaires  et  l'attentat  de  la  multitude.  Le  lende- 
main, vingt  habitués  du  Palais-Royal  se  rendent  à  Versailles, 
porteurs  d'une  requête  à  l'assemblée  nationale.  La  dépulation 
qu'elle  avait  reçue  peu  de  jours  auparavant  se  disait  chargée 
d'exprimer  les  sentimens  d'une  partie  des  citoyens  de  Paris  ; 
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les  nouveaux  envoyés,  dans  leur  lettre  au  [irésident,  parlent  au 
nom  de  toute  une  nation  '. 

L'assemblée,  après  avoir  refusé  de  les  admettre,  discuta  la 
(juestion  de  savoir  si  elle  pouvait  intervenir  pour  apaiser  les 
troubles.  Clermont-Tonnerre,  Fréteau,  Mouuiei',  représentèrent 
avec  force  combien  il  importait  de  se  renfermer  dans  les  limites 
du  pouvoir  législatif  et  de  ne  point  gêner  l'action  de  l'auto- 
rité royale,  surtout  dans  les  faits  d'insubordination  militaire  et 
d'émeutes.  En  reconnaissant  ce  principe,  une  faible  minorité 
demandait  que  l'assemblée  prît  en  considération  le  danger  des 
circonstances,  et  qu'elle  nommât  des  commissaires  pour  s'en- 
tendre avec  les  ministres  sur  les  moyens  de  ramener  la  paix. 
iMirabcau,  adoptant  la  première  opinion,  soutint  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer;  et  reproduisit  son  projet  d'adresse  avec 
les  changements  que  la  réunion  des  ordres  rendait  néces- 
saires. Cette  lecture  excita  peu  d'intérêt.  Les  députés  nouvelle- 
ment réunis  voyaient  avec  horreur  Mirabeau  ;  et  les  autres 
craignaient  de  paraître  l'avouer  pour  leur  chef.  Lorsque,  dans 
la  tempête,  cet  orateur  levait  son  front  avec  audace,  on  était 
subjugué  par  son  caractère  et  par  son  éloquence  ;  mais  il  ve- 
nait avec  calme  donner  aux  Français  une  leçon  de  morale  ;  en 
l'écoutant,  on  pensait  à  sa  réputation,  à  sa  vie;  on  comparait  ses 
mœurs  et  ses  paroles  ;  il  ne  pouvait  plus  entraîner  les  esj)rits. 
L'assemblée  qui  ne  voulait  ni  empiéter  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif ni  laisser  les  troubles  s'accroître,  fit  rappeler  aux  Parisiens 
la  nécessité  de  l'union  et  de  la  paix,  seules  capables  de  se- 
conder ses  intentions  et  ses  travaux;  elle  déclara  qu'elle 
donnerait  toujours  l'exemple  du  plus  profond  respect  pour 
l'autorité  roijale,  dont  dépend  la  sécurité  de  l'empire;  et 
décida  qu'elle  enverrait  une  députatiou  supplier  le  roi  d'eni- 

*  «  Nous  avons  l'iionneur  de  vous  olfiir  les  vœux  et  les  hommages 
(le  loule  une  nation  qui  sait  vous  apprécier.  »  La  lettre  est  suivie  d'un 
post-scripluni  où  les  envoyés  s'excu.^cnt  de  ce  (juc  leur  costume  est  peu 
soigné. 

II.  18 
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|iln\(  r  ;iii  i(jUiljlissciiU'iil  du  l'oitlic  la  clémcHce.  ri  la  boule  si 
naturelle  à  son  aenf.  Par  un  seiilimeiil juste  des  convenances, 
I  airlRVC(|ni'  de  Paris  l'ut  désigné  pour  présider  cette  députa- 
lion,  à  la(piellc  le  rdi  lépoudil  :  «  Noire  arrêté  est  tort  sage; 
j'ap|)rouve  les  dispositions  de  l'assemblée  des  étals  généraux, 
et,  lantrpi'ellecontinueia  à  me  donner  des  niaripies  de  confiance, 
j'espère  que  tout  ira  bien.  »  Dans  une  letlie  à  rarclievé(jue,  le 
roi  s'cxpiima,  avec  fermeté  cl  dignité,  sur  riiilérct  que  tous  les 
ordres,  tous  les  corps,  tcjus  les  citoyens  ont  à  niainlenir  l'action 
des  lois  pioteclrices  de  la  paix  pnbli(pic  ;  il  ajoutait  que  cepcn- 
liant,  sa  clémence  étant  pour  la  première  l'ois  invwpiée  parles 
repré-enlans  de  la  nation,  il  écouterait  un  sentiment  de  bonté 
«piaud  l'ordre  serait  rétabli.  Celle  lettre  rendue  publique 
excita  dans  le  Palais-Royal  beaucoup  de  joie,  mais  aussi  une 
agilalion  très-vive;  des  débats  tnmullneux  s'élevaient  en  dis- 
cutant les  moyens  de  prouvei-  <pie  le  désordre  n'existait  plus. 
Les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  se  trouvaient  assemblés,  ain>i 
que  je  l'expliquerai  bientôt  :  une  dépulation  populaire  alla  li's 
consulter.  Le  sage  avis  qu'ils  donnèrent  lut  écouté;  les  gardes 
Irauraiscs  retournèrent  ae  constituer  prisonniers,  et  le  roi  par- 
donna '. 

Dans  la  capitale,  les  électeurs  du  tiers  étaient  convenus,  en 
terminant  leurs  opérations,  de  se  réunir  quel(]uefois  pour 
eonlérer  sur  les  alVaires  pnblicpjes  et  pour  correspondre  avec 
leurs  députés.  Cependant  ils  avaient  fait  demander  au  ministre 
de  Paris  (Villedeuil)  si  ces  réunions  lui  paraîtraient  sans  incon- 
vénient; et,  sur  sa  réponse  que  des  électeurs,  après  avoir  rem- 
pli leur  mission,  ne  conservent  aucun  caractère  public,  et  ne 
doivent  plus  s'assendjler,  ils  avaient  abandonné  leur  projet. 
Lorsque  la  séance  du  2 J  juin  eut  excité  de  vives  alarme- . 
ils  v  revinrent,  cl.,  tourmentés  du  besoin  de  se  voir  et  de 


*  [,;i  iliscipliiic  II  cùl  pa-i  |itji.iiis   tic  luire  rciiUcr  ces  soldiib  ^lull^  leur 
ci.ti  |>s,  ils  rfi-un-iil  leur  conjré. 


AS-EMIJLKli  .NATiONAIj;.  -207 

s'ciili-ndu',  ils  se  réunirent  nne  preniièro  l'ois  au  musée  de  la 
rue  Daupliine  (25  juin);  le  lendemain,  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  édievins  Itur  accordèrent  raulorisation,  refusée 
d'ahord,  de  s'assembler  dans  une  salle  de  l'Hôtel  de  Ville.  C'est 
là  qu'ils  reçurent  la  députation  dont  je  viens  de  parler.  Pres- 
que tous  ces  élus  de  la  bouriieoisie  étaient  sincèrement  atta- 
chés au  roi  et  à  l'Etat;  les  plus  iulliiens  étaient  des  hommes 
paisibles  et  feimes,  ennemis  des  tiouliles  jiar  amour  même  de 
la  liberté.  Quelques  énergumèncs,  qui  se  montraient  tantôt 
dans  leurs  réunions,  tantôt  dans  celles  duPalais-Hoyal,  étaient 
sans  crédit  parmi  eux.  L'assendjlée  des  électeurs  et  le  club  du 
l'alais-Hoyal  formèrent  bientôt  deux  puissances,  dont  l'une  re- 
présentait les  opinions  modelées,  et  l'autre  les  opinions  violentes. 
Le  l'"  juillet,  un  abbé  '  lut  aux  électeurs  u;i  projet  d'adresse 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  retirer  la  déclaration  du  25  juin, 
d'éloi^Mier  les  troupes,  et  d'autoriser  la  capitale  à  rétablir  sa 
;iarde  bourgeoise.  Ce  projet,  quoiqu'il  nent  rien  de  contraire 
aux  opinions  de  ceux  qui  l'entendaient,  fut  accueilli  froidement. 
Les  électeurs  étaient  inquiets  de  rirruj»tion  que  la  nudtitnde 
avait  faite  la  veille  dans  la  [jrison  de  l'Abbaye;  ils  pensèrent 
t[uo,  sur  les  graves  sujets  dont  on  venait  de  les  entretenir,  ils 
pouvaient  s'en  remettre  à  la  vii^ilance  de  l'assemblée  nationale, 
et  qu'ils  serviraient  mieux  la  chose  publique  en  faisant  des  re- 
commandations au  peuple  qu'en  adressant  des  remontrances 
au  roi  :  ils  finirent  par  adopter  l'arrêté  suivant,  que  pro[iosa 
Moreau  de  Saint-Méry  : 

«  L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris  déclare  cpielle 
ne  peut  voir  sans  la  plus  profonde  douleur  quelques  personne> 
entraînées  par  des  mouvemens  inconsidérés,  ou  cédant  peut- 
être  à  des  insinuations  dangereuses,  manifester  des  alarmes 
sur  le  bonheur  public,  dont  s'occupe  le  meilleur  et  le  pins  chéri 


'  l'n  jielit  nombre  decclési:istiqiie>  et  do  ikiIj!  >•;  s  .'t;,iVnl  jniiils  .nix 
■'•lo(lfiir<  li'i  licrs  l'Iaf. 
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des  rois,  et  que  l'assemblée  nationale  ne  peut  manquer  de  con- 
solider pour  jamais,  si  tous  les  citoyens  s'empressent  d'y  con- 
courir |>ar  une  conduite  dont  la  modération  et  l'amour  de  la 
paix  doiveni  être  la  base. 

«  Fn  consé(pience  l'assemblée  invite,  au  nom  de  la  j)atrie, 
Ions  les  chefs  des  corporations,  Ions  les  pères  de  famille,  tous 
les  Français  habitant  de  cette  capitale,  à  porter,  à  répandre 
partout  des  sentimeus  de  calme  et  d'union,  enfin  à  soutenir  le 
caractère  d'une  grande  nation,  si  justement  célèbre  par  sou 
amour  et  s;i  fidélité  inviolable  pour  ses  rois.  » 

[.es  causes  d'anarchie  qui  se  développèrent  empêchent  de 
voir  combien  d'élémens  d'ordre  existaient  encore.  Il  en  res- 
tait assez,  si  l'on  avait  su  les  réunir,  les  diriger;  mais  les 
cointisans  et  le  gouvernement  lui-même  fournirent  des  armes 
à  la  fougue  et  à  l'ignorance,  contre  la  modération  et  les  lu- 
mières. 

La  cour  s'était  repentie  bientôt  d'avoir  consenti,  dans  nu 
moment  d'elVroi,  à  la  réunion  des  ordres.  Les  progrès  même 
de  la  modération  dans  l'assemblée  étaient  un  sujet  d'alarmes 
pour  certains  hommes,  qui  craignaient  surtout  de  voir  un 
état  de  choses  régulier  devenir  l'ouvrage  de  leurs  adversaires. 
Les  fruits  de  conciliation  et  de  paix  qu'on  obtenait  du  rap- 
prochement des  ordres  furent  perdus  à  l'instant  oij  l'on  ne 
put  douter  que  la  cour  taisait  avancer  des  troupes  nombreuses 
et  pressait  leur  marche  sur  Versailles  et  sur  Paris.  L'armée, 
dont  les  représentans  de  la  nation  se  trouvèrent  pour  ainsi 
dire  investis ,  s'élevait,  le  7  juillet,  à  trente  mille  hommes  ; 
et  quinze  ou  vingt  mille  autres  devaient  la  renforcer  encore 
dans  l'espace  de  quelques  jours.  On  n'aurait  pas  permis,  an 
château,  de  mettre  en  ([uestion  si  les  troupes  seraient  lidèles  ; 
cependant  on  avait  de  préférence  fait  approcher  des  légi 
mens  étrangers,  dont  les  soldats  ne  comprenaient  pas  notre 
langue.  Le  plus  illustre  des  vieux  guerriers  de  la  France,  le 
maréchal  de  Broglie,  appelé  pour  commander  cette   armée, 
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avait  des  pouvoirs  très  étendus  ;  les  gardes  du  corps  eux- 
mêmes  étaient  sous  ses  ordres.  Il  établit  sou  quartier  général  à 
Versailles,  et  s'entoura  d'au  état-major  aussi  nombreux  que 
s'il  allait  entrer  eu  campagne.  Les  cantonnemens  étaient  par- 
courus, avec  une  activité  continuelle,  par  de  jeunes  officiers 
porteurs  d'ordres  de  leurs  généraux;  et  ces  jeunes  gens  choisis 
parmi  les  plus  dévoués  se  répandaient,  dans  leurs  courses,  en 
propos  fort  inconsidérés.  Des  chefs  de  corps,  non  moins  étonr- 
dis,  exprimaient  publiqnement  leur  dédain  poiu'  les  députés, 
et  le  plaisir  qu'ils  auraient  à  les  disperser.  Au  milieu  d'un 
bruyant  appareil  d'infanterie,  de  cavalerie,  de  trains  d'artille- 
rie, quelques  ordres  étaient  exécutés  avec  un  étrange  mystère. 
A  Versailles,  c'était  dans  la  nuit  que  les  postes  étaient  relevés, 
sans  qu'on  entendît  de  tambour  ni  de  commandement  ;  le  pas 
mesuré  des  troupes  avertissait  seul  de  leur  passage;  et  ce  si- 
nistre silence  ajoutait  à  l'impression  causée  par  le  spectacle 
menaçant  qu'on  avait  eu  dans  le  jour. 

Toutes  ces  forces  militaires,  si  l'on  en  croyait  ceux  qui  les 
avaient  réunies,  étaient  uniquement  destinées  à  rétablir  le 
calme  et  à  garantir  des  troubles  l'assemblée  nationale  elle- 
même.  Il  y  aurait  beaucoup  d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi  à  sou- 
tenir que  telle  était  la  vérité.  Les  personnages  qui  formaient  au 
château  une  espèce  de  gouvernement  secret  étaient  résolus  à 
employer  la  force  contre  l'as'^emblée  et  n'hésitaient  qu'entre 
deux  projets.  Les  uns  proposaient  de  transférer  les  états  géné- 
raux à  Compiègne  ou  à  Metz,  d'arirter  les  députés  les  plus 
j)0|iulaires  et  de  faire  adopter  la  déclaration  de  juin  par  ce 
qui  resterait  des  trois  ordres.  Les  autres  voulaient  dissoudre 
les  états  généraux,  arrêter  les  principaux  députés,  et  renouve- 
ler, au  parlement,  une  partie  des  promesses  de  la  séance  royale. 
Il  paraît  que  la  cour  attendait,  pour  se  décider,  qu'un  nouveau 
ministère  fût  établi.  Louis  XVI  ignorait  la  véritable  destination 
des  troupes  qu'on  lui  fai-ait  appeler.  Conlier  d'avance  à  sa 
faiblesse  des  projets  liardi<,  r'eùt  été  les  rendre  inexécul.ibk-s. 

18. 
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Un  ne  pouvait  complor,  pour  l'cntiaùicr  à  dos  mesures  vio- 
Icutes,  que  sur  un  nionient  où  île  nouveaux  ministres  et  ipiel- 
ques  personnes  de  sa  famille  lui  auraient  exagéré  les  dangers 
réels  et  lui  auraient  montré  un  seul  et  dernier  moyen  de  salut. 
En  attendant,  on  disait  au  roi  que  des  forces  imposantes  étaient 
nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité,  pour  assurer  sa  puis- 
sance; et  les  excès  des  révolutionnaires  ne  laissaient  pas  man- 
quer d'argnmens  les  conseillers  du  monarque. 

Necker,  entouré  de  défiance  à  la  cour,  ne  savait  de  l'arrivée 
des  troupes  que  ce  qu'en  savait  à  peu  près  tout  le  monde.  Deux 
occupations  absorbaient  la  plus  grande  partie  de  ses  jours  et 
de  ses  nuits;  il  avait  besoin  d'efforts  continuels  pour  remédier 
à  la  pénurie  du  trésor  et  à  la  rareté  des  subsistances.  On  ne 
pouvait,  sons  ce  double  rapport,  avoir  un  ministre  plus  babile  ; 
mais  il  eut  fallu,  au-dessus  de  lui,  un  ministre  chargé  des  in- 
térêts politiques,  un  bonnne  d'Ktat  capal)le  de  former  nu  lien 
entre  le  roi  et  l'assemblée.  Necker  était  dans  une  position 
fausse,  telle  qu'il  se  l'était  faite,  lorsqu'il  avait  consenti  à  res- 
ter, sans  s'assurer  les  moyens  d'être  utile.  Voyant  qu'il  n'ob- 
tenait aucune  attention,  quand  il  se  hasardait  à  dire  un  mot  au 
roi  sur  la  nécessité  d'avoir  un  plan  de  conduite  avec  les  états 
généraux,  il  le  pria  de  lui  faire  connaître  si  ses  services  avaient 
cessé  d  être  agréables  à  Sa  Majesté;  et  il  olfiit,  si  ses  craintes 
étaient  fondées,  de  quitter  la  France,  en  évitant  tout  ce  qui 
pourrait  donner  de  l'éclat  à  son  départ.  Je  prends  votre  pa- 
role, lui  dit  le  roi,  mais  restez.  Cette  réponse  était  peu  ras- 
surante; et  le  miuistie  recevait  des  avertissemens  nombreux 
sur  les  intrigues  dirigées  contre  lui.  Chaque  jour,  plusieurs 
personnes  lui  écrivaient  ou  lui  disaient  qu'il  serait  arrêté.  Il 
avait  offert  de  s'éloigner,  mais  de  graves  considérations  ne  lui 
permettaient  point  d'insister  :  il  répondit  à  de  timides  conseils 
qu'il  ne  pourrait  envoyer  sa  démission  ^ans  accroître  les  em- 
barras, déjà  si  grands,  de  Louis  XM;  que  cette  démission  pro- 
voquerait des  méfiances,  peut-être  des  excès,  dont  il  ne  von- 
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Init  pfis  èlre  responsalilc;  qu'en  conséipieiico,  quoi  que  dût  èlrc 
son  sort,  il  remplirait  son  devoir,  il  attendrait.  Ce  langage 
était  celui  d'un  honnête  homme  et  d'un  sujet  fidèle;  j'ai  déjà 
dit  que  Necker  était  l'un  et  l'autre.  Mais,  dans  un  temps  oii  il 
aurait  été  si  nécessaire  d'exposer  tonte  la  vérité  au  roi,  à  la 
reine,  et  de  leur  montrer  l'ahime  cpii  s'ouvrait  sous  leurs  pas, 
Necker  ne  tenta  point  d'eflort  décisif;  seulement  il  essayait 
quelquefois  de  leur  inspirer  des  idées  de  prudence,  en  leur  de- 
mandant s'ils  étaient  hien  sûrs  des  troupes. 

Tandis  qu'un  grand  appareil  militaire  se  développait  autour 
de  la  capitale,  on  voyait  croître  l'agitation  publique.  Les  dis- 
cours, les  propos,  devenaient  plus  violens  dans  les  lieux  de 
réunion,  et  surtout  au  Palais-Royal.  Des  pamphlets,  des  chan- 
sons et  des  caricatures  étaient  distribués.  On  répandit  par  mil- 
liers une  Lettre  au  comte  d'Artois,  et  la  Confession  de 
madame  de  Polignac.  Des  hommes  intelligents,  actifs,  s'occu- 
paient d'exciter  l'indiscipline  parmi  les  troupes.  La  Bretagne 
avait  vu  des  actes  d'insubordination  militaire  ;  et,  sur  d'autres 
points  de  la  France,  des  soldats  avaient  refusé  de  prêter  main 
forte  à  l'autorité  dans  des  émeutes  pour  les  grains  '.  De  pareils 
exemples  donnaient  de  grandes  espérances  aux  clubs  parisiens; 
et  ils  se  croyaient  assurés  de  la  victoire  s'ils  parvenaient  à  en- 
traîner les  gardes  françaises  dont  plusieurs  avaient  déjà  frater- 
nisé avec  le  peuple.  Ce  nombreux  régiment  était  un  corps 
d'élite,  longtemps  cité  pour  modèle  de  discipline  ;  mais  diffé- 
rentes causes  le  préparaient  à  embrasser  la  défense  du  tiers 
état.  Une  partie  des  gardes  françaises  étaient  mariés,  ce  qui 
leur  donnait  des  relations  habituelles  et  des  intérêts  communs 
avec  la  classe  ouvrière  et  la  petite  bourgeoisie.  A  Paris,  à  Ver- 
sailles, ils  entendaient  sans  cesse  parler  de  politique,  et  parti- 

'  A  Bélhune.  un  détachement  posa  les  arnnes,  au  lieu  d'obéir  à  l'ordre 
de  disperser  la  niulliUide  qui  résistait  aux  officiers  municipaux.  Les  bour- 
geois rètèrent  les  soldats,  et  leur  firent  une  hante  paye  pour  tout  le  temps 
qu'ils  resteraient  dans  la  ville. 
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fipaii'iit,  plus  ([lie  les  autres  iiiilllaires,  au  mouvement  des 
LS|iri(s.  lùiliii,  ils  étaient  mécoulons.  Après  avoir  perdu  leur 
colonel,  le  nKiréchal  de  Biron,  qu'ils  chérissaient  comme  un 
père,  ils  avaient  désiré  que  sou  neveu  lui  succédât;  mais  le 
duc  du  Cliàlelet  avait  été  nommé,  et  s'était  fait  détester  d'eux, 
eu  les  (ourmeutaut  par  une  sévérité  minutieuse,  excessive  et 
eu  les  privant  de  plusieurs  avantages  qui  devaient  leur  èlre 
cliers.  Les  autres  ré^Jîimens  étaient  aussi  l'objet  do  démarches 
actives.  Lorscpie  les  environs  de  la  capitale  furent  encombrés 
de  troupes,  il  entra  chaque  jour  dans  Paris  des  soldats  qu'atti- 
rait la  curiosité  et  qui  se  dérobaient  poui'  quelques  heures  à 
h\  surveillance  de  leurs  chefs.  Ces  soldats  étaient  accueillis, 
fêlés  ;  les  agens  des  clubs  s'emparaient  d'eux  et  les  conduisaient 
au  l'alais-l'ioyal  ;  là,  eu  les  faisant  boire  an  tiers  état,  on  leur 
demandait  s'ils  auraient  le  courage  de  tirer  sur  leurs  frères 
(pii  réclamaient  l'abolilion  des  privilèges,  surtout  de  celui  (jui 
réservait  aux  nobles  les  places  d'ofliciers.  En  même  temps, 
d'adroits  émissaires  s'introduisaient  dans  les  cantonnemens;  ils 
y  faisaient  pénétrer  leurs  opinions,  ils  y  distribuaient  de  l'ar- 
gent; et  les  prostituées  aussi  jouèrent  un  lùle  dans  les  séduc- 
tions politiques'. 

Les  rentiers,  fort  nombreux  dans  Paris,  étaient  convaincus 
(pie  la  dissolution  de  lassendjlée  nationale  entraînerait  une  ef- 
froyable banqueroute  :  ils  se  lamentaient  sur  le  sort  de  leurs 
familles;  ils  se  déchaînaient  contre  les  projets  de  la  cour,  avec 
l'ardeur  de  gens  qui  défendent  leur  fortune  et  leur  existence. 
Mais  ce  n'étaient  pas  seulement  des  intrigans  habiles,  des  clu- 
hisles  fougueux  et  des  rentiers  effrayés  qui  agitaient  les  esprits. 


•  i.cs  (Iq)Ciises  fiireiil  coiisiilrrablcs.  Demamlcr  par  qui  elles  ont  éti' 
faites  sérail  une  question  presijue  niaise  :  elles  oui  élé  laites  par  beaueoup 
de  personnes  qui  voulaient  soutenir  la  cause  populaire.  Clianipfort  possé- 
dait mille  écus,  il  les  donna.  On  ne  pournil  prouver  juridiquement  que 
le  duc  d'Orléans  a  fourni  telle  somme;  mais  certainement  on  lui  a  de- 
mandé d(^  l'argent,  et  certainement  il  n'en  a  jias  refusé. 
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Les  trois  quarts  des  Français  avaient  mis  leur  espoir  dans  l'as- 
semblée nationale  ;  si  elle  était  dissoute,  ils  voyaient  les  abus  se 
|)erpétuer,  l'arbitraire  des  luinistres  et  l'insolence  des  nobles 
devenir  plus  intolérables.  Toutes  les  promesses  de  la  philoso- 
phie, tous  les  projets  du  patriotisme,  il  faudrait  y  renon- 
cer !  Quelques  améliorations  que  ne  refusait  pas  la  bo-ité  de 
Louis  XYI,  ou  ue  les  obtiendrait  que  sous  le  bon  plaisir  des 
courtisans!  Ces  idées  excitaient  l'indignation  dans  les  âmes. 
Beaucoup  d'hommes  honnêtes,  ennemis  du  désordre,  faisaient 
entendre  des  paroles  véhémentes.  Ou  ignorait  alors  le  danger 
d'agiter  les  dernières  classes  du  peuple  ;  bien  des  gens 
croyaient  qu'on  peut  les  soulever  pour  un  seul  jour  ;  et  déjà  l'on 
put  observer  que,  dans  les  révolutions,  lorsipie  la  noblesse  se 
fait,  contre  la  bourgeoisie,  un  a})pui  de  la  force  militaire,  la 
bourgeoisie  cherche  à  se  créer  une  armée  dans  la  nudli- 
tude. 

Les  amis  du  duc  d'Orléans  voyaient  avec  joie  une  cour  aveu- 
gle seconder  leurs  desseins,  et  croyaient  toucher  au  moment  de 
réaliser  les  ambitieuses  espérances  qu'ils  avaient  conçues  pour 
un  prince  à  qui  l'intérêt  et  l'affection  les  unissaient.  Mais,  à 
cette  éqoque,  des  hommes  complètement  insensés  auraient  pu 
seuls  tenter  de  changer  la  branche  régnante.  Louis  XVI  était 
aimé,  la  France  respectait  ses  vertus;  et  ce  monarque  avait  un 
lils,  deux  frères  et  deux  neveux.  L'écrivain  qui  supposerait 
possibles  tous  les  forfaits  qu'il  eût  fallu  commettre  pour  s'em- 
parer du  trône  aurait  l'imagination  d'un  romancier,  et  non  la 
raison  d'un  historien.  Le  projet  du  parti  sur  lequel  nous  arrê- 
tons nos  regards  était  d'amener  Louis  XVI  à  nommer  le  duc 
d'Orléans  lieutenant  général  du  royaume.  L'autorité  du  lieute- 
nant général  était  immense  :  ses  pouvoirs  étaient  les  mêmes 
que  ceux  du  régent  ;  il  choisissait  les  unnistres,  il  disposait 
des  finances  et  de  l'armée,  il  exerçait  momentanément  l'auto- 
rité royale.  Un  rang  si  haut  et  si  favorable  pour  mettre  à  profit 
les  chances  que  peut  receler  l'impénétrable  avenir  d'une  revu- 
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liilion  exaltait  l'anibilioii  des  hommes  voués  à  la  l'orhiiie  du 
prince,  dont  ils  auraient  partagé  la  puissance. 

Ses  piincipanx  partisans  étaient  le  duc  de  Biron',  son  ami 
le  plus  intime,  le  comte  de  Valence;  quelques  hommes  attachés 
à  sa  maison,  le  comte  de  la  Touche,  son  chancelier,  Chauderlos 
de  Laclos,  son  secrétaire,  honteusement  fameux  par  le  roman 
des  Liaisons  dangereuses,  le  marquis  de  Sillery,  qui  seul  por- 
tait dans  cette  intrigue  une  entière  bonne  foi  :  il  était  persuadé 
que  le  faible  Louis  XYI,  pour  conserver  son  autorité,  avait  be- 
soin de  la  remettre  en  d'autres  mains  durant  la  tempête  ;  il 
croyait  aussi  que  le  duc  d'Orléans,  dans  de  hautes  fonctions, 
révélerait  à  la  France  les  qualités  qui  le  rendaient  cher  aux 
hommes  admis  dans  sa  familiarité. 

Tous  pensèrent  qu'il  était  indispensable  de  s'assurer  l'appui 
de  Mirabeau;  et  Laclos  fut  chargé  de  Tentretenir  d'un  projet 
f{ui  déjii  ne  lui  était  pas  inconnu.  Miiabeau  voulait  gouverner, 
et  peu  lui  importait  quelle  voie  le  mènerait  au  pouvoir;  il  était 
irrité  du  peu  de  succès  qu'avaient  obtenu  ses  efforts  pour  ral- 
lier les  hommes  modérés,  il  était  indigné  de  l'obstination  de  la 
cour  à  rendre  plus  violente  une  lutte  qu'il  avait  voulu  terminer. 
Peu  de  jours  apiès  sa  conférence  avec  Laclos,  il  reçut  une 
sonuue,  en  attendant  un  ministère.  Lorsqu'on  rapproche  les 
rares  qualités  et  les  vices  honteux  de  cet  être  extraoïdinaire,  il 
se  pi'éscnte  à  l'imagination  comme  une  espèce  de  centaïu-e. 
L'élat  de  gène  oii  tant  de  fois  il  s'était  vu  réduit  par  ses  désor- 
dres et  par  la  sévérité  de  son  père  l'avait  rendu  étranger  à  toute 
délicatesse  sur  les  moyens  de  se  procurer  de  l'argent.  11  se 
croyait  probe  parce  qu'il  n'en  recevait  que  pour  exécuter  ce 
qui  était  conforme  à  ses  opinions;  et  jamais  il  ne  pensait  être 
lié  par  un  engagement  (pii  cessait  de  convenir  à  son  but.  Il  di- 

'  Connu  d'abord  sous  le  nom  de  dm'  de  Lanzun,  et  l'un  des  hommes  les 
plus  biilkms  tic  la  coin-,  pai-  son  csjiril,  sa  ligure  et  sa  grâce.  Célèbre  alors 
par  ses  bonnes  lortnnes.  Ct'néral  an  service  de  la  rt'pnbli((ne;  mori  sur 
l'èclialiind. 
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suit  un  jour  au  coiuto  de  Narboiuic  :  «  Uu  lionuuc  comme  moi 
peut  recevoir  cent  mille  écus,  maison  n'a  pas  pour  cent  mille 
écus  uu  homme  comme  moi.  » 

Mirabeau  assista  à  plusieurs  conciliabules  des  partisans  du 
duc  d'Orléans  *.  Tous  conjecturaient  que  l'emploi  des  forces  mi- 
litaires dont  s'entourait  la  cour,  et  même  que  leur  seule  pré- 
sence amènerait  une  collision  avec  le  peuple.  Ils  prévoyaient 
aussi  que  les  moyens  de  résistance  préparés  dans  la  capitale, 
l'exaltation  et  le  nombre  des  hommes  intéressés  à  la  cause  dn 
tiers  état,  la  défection  de  quelques  régimens,  donneraient  au 
parti  populaire  des  avantages  qui  porteraient  la  terreur  au  châ- 
teau. On  décida  que,  dans  le  moment  du  péril,  le  duc  se  pré- 
senterait à  Louis  XVI,  lui  offrirait  de  se  dévouer  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  et  lui  demanderait  le  titre  de  lieutenant 
général  du  royaume,  uu  giand  pouvoir  étant  nécessaire  pour 
étouffer  la  guerre  civile,  pour  sauver  le  tronc  et  la  France.  Ce- 
l)endant  on  prévoyait  des  obstacles.  Diverses  hypothèses  furent 
passées  en  revue.  11  y  en  avait  une  dans  laquelle  le  duc  d'Or- 
léans serait  proclamé  lieutenant  général  par  le  peuple  de  Paris  ; 
le  duc  se  hâterait  de  protester  au  roi  de  sa  fidélité;  et  tout  se- 
rait mis  en  œuvre  pour  déterminer  Louis  \VI  à  rendre  légal  le 
titre  décerné  parla  puissance  populaire. 

Le  complot  dans  lequel  entrait  Mirabeau  était,  à  ses  yeux,  un 
projet  fort  simple.  Il  parla  ouvertement  à  plusieurs  députés  des 
avantages  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  duc  d'Orléans  fût  lieutenant 
général  du  royaume,  et  de  la  probabilité  que  la  force  dos 
choses  amènerait  celle  condjinaison  politique.  Les  pièces  rela- 
tives au  0  octobre  prouvent  cpi'il  on  parla  à  des  député-  très-mo- 
dérés, tels  que  Bergasse  et  Mounier,  et  à  de  très-exaltés,  tels 
que  Buzol  cl  Iiobospierre.  Les  dangers  du  royaume  et  la  md- 
lité  du  roi  étant  d'une  égale  évidence^  si  un  des  princes  eût  of- 


'  Dm»  uiio  iiiiiisoii  silu'c  diihi;  le  iiv.uul  cl  le  pclil   Moiilroiigc,   liiiliilrC 
|iiii  iiiie  Illaill•cs^ic  «lu  «lue  ilc  liiioii. 
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fcrt  les  liaulcs  qualités  (lui  sauvent  un  empire,  les  hommes 
éclairés  auraient  désiré  sans  doute  que  Louis  XVI  youIùI  so 
mettre  en  tutelle  durant  les  jours  d'orage;  mais  ce  moyen  de 
salul  man(iuait  à  la  France.  Monsieur,  avec  beaucoup  de  pru- 
dence et  de  finesse,  évitait  de  se  faire  des  ennemis;  il  était  es- 
timé; cependant  aucun  ordre,  aucun  parti,  ne  l'eût  désigné  au 
choix  du  monarque.  Le  prince  de  Coudé  était  honoré  pour  ses 
talens  militaires;  mais  rien  en  lui  n'annonçait  un  honnne  d'K- 
tat,  et  ses  opinions  politiques  étaient  repoussées  par  la  plu])art 
des  Français.  I.e  duc  d'Orléans  avait  de  la  popularité;  la  consi- 
dération lui  manquait.  Le  scandale  de  ses  mœurs  n'était  point 
effacé,  aux  yeux  de  la  France,  par  quelques  actes  de  patriotisme 
mêlés  à  des  actes  de  démagogie  :  un  petit  nombre  d'amis,  de 
commensaux,  formaient  en  réalité  tout  sou  parti.  Quelle  con- 
fiance aurait-il  obtenue,  quel  empire  aurait-il  exercé  pour  cal- 
mer les  passions  et  pour  rapprocher  les  esprits,  s'il  se  fût  pré- 
senté chargé  d'un  titre  que  jamais  Louis  XVI  ne  lui  eût 
volontairement  accordé,  et  qu'il  aurait  arraché  à  ce  malheureux 
roi? Ou  doit  admirer  Mirabeau  lorsque,  se  rendant  justice,  il 
juge  ce  qui  lui  niaïKjue  pour  exercer  sur  l'assemblée  un  irré- 
sistible ascendant;  et  que,  jaloux  de  l'acquérir,  il  cherche  à 
s'approcher  des  hommes  intègres  qu'éloignent  de  lui  les  désor- 
dres de  sa  vie.  Mais,  lorsipi'il  va  s'unir  au  duc  d'Orléans,  il 
abandonne  la  route  qu'il  s'était  tracée.  L'amour-propre  et  l'am- 
bilion  l'aveuglent  étrangement,  puisqu'il  ne  voit  pas  quelle  ré- 
pulsion excilcrail  un  lieutenant  généial,  décrié  pour  ses  mœurs, 
qui  prendrait  un  Mirabeau  pour  ministre. 

Il  y  avait  à  l'exécution  du  complot  un  premier,  un  invincible 
obstacle,  dans  l'excessive  faiblesse  du  prince  qu'on  voulait  appe- 
ler à  de  si  hautes  destinées  :  il  ne  pouvait  diriger  ni  même  ser- 
vir une  grande  entreprise.  Brave  dans  un  combat,  spirituel 
dans  un  salon,  le  duc  d'Orléans  était  sans  force  et  sans  idées 
au  milieu  des  troubles  civils.  Ses  nombreux  ennemis  l'ont  peint 
dévoré  d'ambition,  avide  de  vengeance;  et  son  effroyable  vote 
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dans  un  effroyable  procès  semble  èlre  une  preuve  suflisantc  de 
loule  accusation  dirigée  contre  lui.  La  vérité  est  que  jamais 
son  âme  sans  vigueur  n'a  pu  nourrir  aucune  des  passions  qui 
supposent  une  certaine  énergie  de  caractère.  Jeté  dans  l'opposi- 
tion, à  l'époque  des  premiers  troubles,  les  a[)plaudissemens  de 
la  multitude  l'amusèrent;  mais,  dès  que  son  rôle  devint  sérieux, 
il  perdit  tout  repos.  Incapable  d'agir  lui-même,  autant  que 
d'empêcher  ses  amis  d'agir,  en  proie  à  des  irrésolutions  per- 
pétuelles, tantôt  il  pensait  que  son  unique  moyen  de  salut  était 
de  se  faire  craindre  de  la  cour  ;  tantôt  il  songeait  à  se  réconci- 
lier avec  elle  et  commençait  des  démarches,  presque  aussitôt 
interrompnes.  Il  craignait  que  sa  popularité  ne  le  compromit 
un  jour,  il  tremblait  de  la  voir  s'affaiblir;  et,  tourmenté  de  sa 
situation,  sans  oser  en  sortir,  il  regrettait  avec  amertume  le 
temps  oij  le  plaisir  seul  dévorait  ses  journées. 

Mirabeau  n'était  pas  homme  à  devenir  simple  agent  d'une 
intrigue.  La  redorilabic  crise  qu'on  voyait  approcher  l'apjjelait 
à  prendre,  dans  l'assemblée  nationale,  la  place  que  lui  destinait 
sou  talent  et  son  courage.  Il  voulut,  tout  à  la  fois,  avertir  le  roi 
des  dangers  où  l'entraînaient  d'insensés  conseillers,  et  se  mettre 
à  la  tète  des  hommes  qui  soutiendraient  contre  eux  la  lutte 
avec  intrépidité.  Il  annonça,  dans  la  séance  du  8  juillet,  qu'il 
venait  dénoncer  nu  péril  qui  menaçait  la  paix  du  royaume,  lu 
sûreté  de  l'assemblée  et  celle  du  monarque.  Il  montra  la  re- 
[M-ésenlalion  nationale  investie  de  plus  de  troupes,  dit-il, 
«  qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'eu  rencontrerait  peut-être; 
mille  fois  plus  du  moins  qu'on  n'en  a  pu  réunir  pour  remplir 
nos  eugagemcns  les  plus  sacrés,  pour  conserver  notre  considé- 
ration politique,  et  cette  alliance  des  Hollandais,  si  précieuse,  si 
chèrement  conquise,  et  surtout  si  honteusement  perdue...  »  Il 
s'attache  à  prouver  non-seulement  que  la  présence  des  tron{)es 
a^l  inutile,  puisque,  après  une  émeute  dans  Paris,  un  mot  du 
roi  a  sufti  pour  létablir  l'ordre,  mais  encore  (prelleest  funeste, 
parce  (pi'LU  éveillant  les  alarmes  elle  excite  la  iiuiltiludc  à 
II.  l'J 


s'iigilor,  i"i  >u  j»rcri|>ilLr  dans  le  daiii^cr.  Il  dcmaiitio  si  lc>  con- 
seillers lie  paieilles  mesures  sontcerlaiiis  de  niaintcnii'  ion  jouis 
la  discipliue,  s'ils  ne  voient  nul  ineoiivénieiit  à  placer  les  mili- 
taires près  du  foyer  des  discussions  politiques,  et  s'ils  se  llatlent 
(pie  des  soldais  l'iançai-;  iinnioleraient  aveuj^lémeut  leurs  i)arens 
(•t  leins  amis.  Il  demande  si  les  conseillers  de  ces  mesures  dés- 
astreuses ont  Ijieu  étudié  dans  l'histoire  comment  les  révolu- 
tions ont  commencé,  comment  elles  se  sont  opérées;  et,  lois- 
qu'on  sait  quelle  était  sa  situation,  il  e>l  impossible  de  ne  pa» 
être  frappé  de  ces  paroles  :  a  Ont-ils  observé  par  (piel  funeste 
encbaîiieuient  de  circonstances  les  esprits  les  plus  sai;es  sont 
jetés  hors  des  limites  de  la  modération,  et  par  (|nelle  impul- 
sion lerrible  un  peuple  enivré  se  précijiile  vers  des  excès,  dont 
la  première  idée  lent  l'ail  frémir?  »  Enliu,  il  demande  si  ces 
conseillers  ont  lu  dans  le  c(eur  d'im  bon  loi,  s'ils  savent  avec 
quelle  horreur  ce  monanpie  verrait  les  hommes  (pii  aiuaicut 
allumé  le  feu  dune  sédition,  qui  l'exposeraient  à  veiser  le  san^r 
de  son  peuple,  et  qui  seraient  la  cause  première  des  rigueurs, 
des  violences,  des  sujiplices,  dont  une  foule  de  mallieuieux  de- 
viendraient les  victimes.  Sa  conclusion,  adoptée  avec  enthou- 
siasme, est  qu'une  très-humble  adresse  supplie  le  roi  d'ordon- 
ner le  renvoi  des  troupes. 

.le  n'ai  pu  qu'indiquer  les  idées  principales  de  ce  di>cours 
animé  par  une  dialecticpic  pressante.  L'adresse  au  roi ,  (pie 
Mirabeau  fut  chariié  de  lédiwr,  est  pleine  d'éloquence  cl  ca- 
racléiise  celte  éjjocpie.  Les  témoignages  de  respect  et  d'amour 
n'y  sont  point  i-paignés;  mais  on  y  voit  le  tribun  (jue  rien  n'ar- 
rêtera dans  sa  marche,  qui  s'incline  devant  son  roi  et  relève  sa 
tête  altière  '. 

'  On  a  ilil  que  Miraljeau  ne  fut  pas  le  réilacteur  de  celle  adresse,  on 
a  dit  qu'il  laisait  souvent  com))oscr  ses  discours.  Je  ne  présume  pas  qu'on 
ait  voulu  niollrc  en  doute  son  talent  oratoire,  qualtcsloraient  suffisam- 
ment ses  improvisations.  Quant  au  (ail  en  lui-même,  Mirabeau,  surcliartçi; 
de  travaux,  d'intrigues  et  de  plaisirs,  aurait  succondjé  plus  prom|ilcnieiit 
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Mirabeau  avait  aussi  proposé  île  tlemaudcr,  pour  Paris  et 
pour  Versailles,  l'ûlablissemeiit  d'une  garde  bourgeoise  qui, 
sous  les  ordres  de  Sa  Majesté,  veillerait  à  la  Iranquiililé  publi- 
que. La  formation  de  semblables  milices  venait  d'être  autorisée 
dans  différentes  villes  du  Midi,  et  [ilusieni's  bommes  sensés  ju- 
geaient que  la  même  mesure  serait  utile  dans  la  capitale.  Necker 
en  avait  parlé  à  Bailly,  mais,  selon  son  usage,  sans  insister. 
La  proposition  de  Mirabeau  fut  écartée  par  cette  considération 
très  faible,  qu'il  fallait  ne  présenter  qu'une  seule  demande, 
celle  du  renvoi  de^  troupes.  Cependant  les  Français  allaient 
bientôt  s'armer  de  toutes  parts,  des  bataillons  de  bourgeois  et 
de  paysans  allaient  couvrir  les  villes  et  les  campagnes;  et,  levés 
dans  le  tumulte,  ne  recevraient  d'ordres  que  de  leurs  nuniici- 
paux  on  d'eux-mêmes.  Si  le  roi,  lorsqu'il  en  était  encore  temps, 
eût  ordonné  l'établissement  des  gardes  bourgeoises,  il  n'auiait 
j)oint  trouvé  d'obstacle  pour  les  soumettre  à  une  organi>ation 
régulière,  et  la  force  publi((ue  n'aurait  pas  écbappé  de  ses 
mains. 

A  peine  Mirabeau  descendait-il  de  la  tribune,  qu'il  y  fut 
remplacé  par  Mounier,  cbargé  du  rapport  sur  l'ordre  qu'on 
devait  suivre  pour  le  travail  relatif  à  la  constitution.  En  passant 
ainsi  de  la  demande  du  renvoi  des  troupes  à  la  recliercbe  des 
moyens  de  fonder  les  lois,  l'assemblée  prit  un  aspect  impo- 
sant. 

Le  rapporteur  examine  la  question,  tant  débattue,  de  savoir 
si  nous  avons  une  constitution.  Il  rappelle  que  nous  avons  quel- 

encore  s'il  n'eût  demandé  à  diverses  personnes  des  notes,  des  canevas, 
des  discours.  Sa  gloire  n'en  est  pas  plus  diminuée  que  celle  d'un  ministre 
ne  peut  l'être,  parce  que  des  chefs  de  division  et  des  commis  le  secon- 
dent. Plusieurs  des  hommes  que  faisait  travailler  le  grand  orateur  avaient 
la  sotte  prétention  de  dire  qu'il  portait  leurs  discours  à  la  tribune  sans  y 
rien  changer.  C'est  ce  qu'on  ne  persuadera  jamais  à  aucun  esprit  attentif. 
Tous  les  discours  de  Mirabeau  ont  été  composés  ou  revus  et  animés  par 
lui;  tous  portent  une  même  empreinte;  on  y  nUrouve  tonjonrssa  dialcr- 
tique,  ses  inspirations,  ses  formes  hardies  et  né^li^jées. 
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(|uc.s  lois  rniîdanieiilalcs,  {iuol()uos  niaxinics  avouccï.  :  la  FraïKc 
t'sl  imc  monarchio,  l'ordre  do  succession  au  tronc  est  réglé,  les 
Français  ne  j)ciivent  être  imposés  sans  leur  consentement,  etc.  ; 
cependant  il  ne  pense  pas  rpie  nous  ayons  une  constitution, 
puiscpie  tons  les  pouvoirs  se  confondent,  et  iju'on  ne  voit  pas 
niènic  (pie  le  pouvoir  judiciaire  soit  nettement  séparé  du  pou- 
voir législalir.  Il  demande  à  quelle  épocpie  il  faudrait  lenionler 
pour  retrouver  la  constitution  française  :  serait-ce  aux  temps 
des  champs  de  Mars  et  de  Mai,  où  tous  les  hommes  libres  dé- 
libéraient en  armes?  serait-ce  aux  temps  de  laiistocratie  féo- 
dale'.' ou  hii'U  à  ce\ix  où  les  troii  ordres,  convo{piés  ponr  fournir 
des  subsides,  se  laissaient  interdire,  par  arièt  du  conseil,  le 
droit  de  délibérer?  ou  enfin  aux  jours  (pii  se  sont  écoulés  de- 
puis itil'r.'  Tontefois  le  ra|iporteur  invite  à  ne  pas  disputer 
sm'  les  mots,  lorsipi'ou  est  d'accord  sur  les  choses  :  il  s'agit  de 
fixer  la  constitution  de  la  France  ;  peu  importe  ensuite  cpie  les 
uns  peu-ent  (lu'elK;  est  nouvelle,  et  que  les  autresdiseut  qu'elle 
est  ancienne,  pourvu  (pielle  reçoive  de  l'adhésion  universelle 
un  saint  caraclère.  Ne  jamais  abandonner  ses  droits,  et  ne  ja- 
mais les  exagéier,  est  un  piineipe  que  Monnier  reconuuande 
d'avoii'  loujouis  présent  dans  le  travail  dont  l'assemblée  va  s'oc- 
cuper. «  Nous  n'oul)licrons  |)oint,  dit-il,  (pie  les  Fran(;ais  ne 
sont  pas  un  peuple  nouveau,  sorti  récemment  des  forêts  ponr 
former  une  association  ;  mais  (pi'ils  sont  une  grande  société  qui 
veut  jcsserrer  ses  liens,  qui  veut  régénérer  le  royanuic,  et  ponr 
qui  les  priucijies  de  la  véritable  monaichie  seront  tonjoiu's  sa- 
crés. Nous  n'oublierons  pas  (pie  nous  devons  un  respect  et  une 
fidé'lilé  inviolables  à  l'autorité  royale;  et  que   nous  sommes 
chargés  de  la  maintenir,  en  opposant  des  obstacles  invincibles 
au  pouvoir  arbitraire.  » 

Ces  sages  idées  semblent  promettre  que  l'observation  va 
guider  nos  législateurs;  mais,  dans  la  suite  du  rapport,  on 
reconnaît  rinfliience  du  moment.  Sieycs  et  Bergasse  étaient  du 
comiié  de  constilufion  ;  la  mélapliy'^ique  politi(|ue  était  en  cré- 
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dit  dans  l'assemblée,  et  les  abstractions  conduisaient  à  la  po- 
pnlai'ilé.  Mouniei',  liomme  positif,  n'avait  pu  faire  entièrement 
prévaloir  ses  vues  au  sein  du  comité  ;  il  avait  cependant  obtenu 
que  la  déclaration  des  droits,  demandée  par  un  grand  nombre 
de  cabiers,  ne  pouriait  être  détinilivoment  arrêtée  rpie  loi-squc 
la  constitution  serait  acbevée;  il  avait  l'ait  aussi reconnaîlic que. 
les  différentes  parties  de  la  constitution  ayant  des  rapports  entre 
elles,  on  devait  n'en  déciéter  aucune  avant  de  les  avoir  discu- 
tées toutes.  Le  rappoit  expose  l'utilité  de  ces  précautions;  mais 
le  plan  de  travail  qu'il  développe  ensuite  n'en  présente  pas 
moins  un  véritable  luxe  d'idées  abstraites.  Voici  la  récapitula- 
tion que  Mounier  Aut  de  ce  plan  : 

«  Déclaration  des  droits  de  l'iiommc. 

«  Principes  de  la  monarcbie. 

((  Droits  de  la  nation. 

«  Droits  du  roi. 

«  Droits  des  citoyens  sous  le  gouvernement  français. 

«  Organisation  et  fonctions  de  l'Assemblée  nationale. 

(i  Organisation  et  ibnctions  des  assemblées  provinciales  et 
municipales. 

«  Principes,  obligations  et  limites  du  pouvoir  judiciaire. 

tf  Fonctions  et  devoirs  du  pouvoir  militaire,  n 

Lorsque,  pour  éclairer  les  Français,  pour  assurer  leur  li- 
berté, il  aurait  fallu  leur  dou'.ier  des  lois  justes  et  non  leur  lire 
des  dissertations  métapbysiqucs,  la  Fayette  (1 1  juillet)  vint 
proposer  une  déclaration  des  droits  de  l'bomme  (pi'il  avait  ré- 
digée. Les  idées  vagues,  incomplètes,  basardées,  qu'on  n'évitera 
jamais  dans  un  morceau  de  ce  genre,  allaient  rendre  plus  dil- 
licile  la  tàcbe  du  législateur,  en  ajoutant  à  l'effervescence  du 
peuple,  déjà  trop  séduit  par  les  rêves  d'une  liberté  folle  et 
d'une  égalité  cliimérique.  On  a  depuis  demandé  à  la  Fayette 
comment  il  n'avait  pas  craint  les  effets  de  celte  déclaration  siu' 
la  midtitude  :  il  a  répondu  qu'un  péril  imminent  menaçait  l'F- 
lat,  (pie  r;is.semb!é(>  pouvitit  être  dispersée  et  la  nation  livrée 

t". 
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nu  (lo.>polisme,  qu'il  avait  voulu  planter  lui  drapeau  sons  le(|nol 
viendraient,  dans  d'autres  temps,  se  rallier  les  Français.  Pour 
accomplir  ce  noble  dessein,  il  eût  fallu  proclamer,  non  des 
phrases  vagues,  mais  quel([ues  dispositions  législatives  évidem- 
ment applicables  à  la  France,  et  qui  fussent  les  articles  essen- 
tiels de  la  constiluliun  que  les  lionmies  d'honneur  et  de  cou- 
rage réclameraient  dans  des  temps  plus  heureux,  La  Fayette 
était  né  avec  l'amour  de  laliberlé,  comme  d'aulres  naissent  avec 
l'amour  des  arts;  mais  prescpie  toutes  ses  notions  en  politique 
se  réduisaient  à  celles  qu'il  avait  reçues  dans  un  pays  bien  dil- 
féientdu  nôtre.  Ou  ne  peut  le  juger  si  l'on  ne  distingue  pas  eu 
lui  deux  hommes  :  l'un  dirige  par  un  noble  instinct  vers  le 
boidicur  public,  impassible  dans  le  danger,  toujours  prêt  à  se 
dévouer  pour  défe::dre  la  liberté  menacée,  ou  pour  arièter  les 
excès  qu'entante  la  licence;  l'autre,  nourii  d'idées  rêveuses,  et 
si  peu  propres  à  lui  donner  les  moyens  de  tracer  un  plan  de 
législation,  (pie  jamais  il  n'a  su  di^^tinguer  netlemeni  la  mo- 
narchie de  la  réjiubHque,  ni  les  Français  des  Américains. 

Lally-Tollendal  fit  l'éloge  des  sentimens  qu'il  venait  d'enten- 
dre exprimer,  et  les  applaudisscmeus  éclatèrent  à  ces  mots  : 
M.  de  la  Fayette  parle  de  la  liberté  comme  il  l'a  su  défendre. 
Mais,  après  cet  hommage,  l.ally  ne  dissimula  point  ses  alarmes 
sur  le  danger  qu'il  verrait  à  ne  parler  que  du  droit  de  nature 
à  une  société  uondjreuse  et  déjà  vieille.  «  Si,  avec  l'intention 
la  plus  pure,  dit-il,  nous  mettions  en  avant,  dans  une  déclara- 
lion,  les  droits  naturels  sans  les  joindre  immédiatement  aux 
droits  positifs,  songez  quelles  armes  nous  donnerions  à  nos  ca- 
lomniateurs :  comme  ils  triompheraient,  comme  ils  diraient 
que,  sur  celte  égalité  primitive,  nous  voulons  établir  la  subver- 
sion de  toute  autorité  1...  Que  serait-ce,  messieurs,  si  quelques 
iinaginations  déréglées,  comprenant  mal  nos  principes,  si  quel- 
ques esprits  pervers  voulant  les  mal  comprendre,  se  laissaient 
entraîner  à  des  désordres,  se  ])ortaicut  volontairement  à  des 
excès,  dont  certainement  nous  gémirions  plus  que  ceux  qui  nous 
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les  reprocheraient;  mais  qu'on  nous  reprocherait  enfin,  et  que 
nous  nous  reprocherions  nous-mêmes?  »  L'assemblée  fut  émue; 
elle  adopta  l'avis  de  ne  rien  arrêter  de  définitif  sur  la  déclara- 
tion des  droits  avant  de  statuer  sur  les  autres  parties  de  la 
constitution. 

L'orage  que  la  cour  appelait  avec  tant  d'imprudence  élait 
près  d'éclater;  et  cependant  un  grand  nombre  d'hommes  in- 
fluens  conservaient  encore  toute  leur  modération.  Le  roi  répon- 
dit à  l'adresse  de  l'assemblée  (11  juilletj  tpic  la  présence  des 
troupes  avait  été  rendue  nécessaire  par  des  scènes  de  désordre 
Irop  connues;  que  des  gens  mal  intentionnés  pourraient  seuls 
égarer  ses  peuples  sur  les  vrais  motifs  des  mesures  qu'il  avait 
dû  prendre,  même  pour  assurer  la  liberté  des  délibérations  au 
sein  des  états  généraux;  que,  si  cependant  les  troupes  causaient 
de  l'ombi'age,  il  consentirait  à  transférer  les  états  à  Noyon  ou  à 
Soissons.  et  qu'alors  il  se  rendiait  à  Compiègne.  Cette  espèce 
de  pioposilion  excita  des  nuu'mures.  Toutefois  le  comte  de 
(aillon  fut  écouté  avec  faveur  en  disant  que  la  parole  d'un  roi 
honnête  homme  est  la  plus  sûre  des  garanties  et  en  invoquant 
la  confiance  de  ses  collègues  dans  les  vertus  de  Louis  XVI. 
Vainement  Mirabeau  s'efforça-t-il  de  défei'miner  l'assemblée  à 
redoubler  ses  instances  ;  pas  une  seule  voix  ne  se  joignit  à  la 
sienne, 

Dans  la  capitale,  les  électeurs  cherchaient  à  calmer  les  es- 
prits. Un  des  membres  fougueux  de  leur  minorité,  Carra,  sou- 
tint que  le  droit  d'être  érigé  en  commune  est,  pour  chaque 
ville,  m\  droit  imprescriptible;  et  il  voulait  que  la  réunion  des 
électeurs  reconnùl  en  elle  rassemblée  réelle  et  active  des 
communes  de  Paris;  il  eut  plus  de  modération  en  parlant  de 
la  nécessité  d'avoir  une  milice  bourgeoise  et  de  choisir,  pour 
la  composer,  dans  les  familles  les  plus  honnêtes.  Sa  première 
proposition  fut  rejetée;  sur  la  seconde,  les  électeurs  arrêtèrent 
(pie  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée  d'olitenir,  poin^  la 
ville  (le  Paris,  l'établissement  d'inie  garde  liourgeoise.  Dans  la 
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iDc-mc  soivàc  (Il  juillol),  un  député  apporla  dos  nouvelles  ras- 
suranlcs  :  Versailles,  disait-il,  était  tianrpiille  ;  une  séance 
royale,  dont  on  était  menacé  depuis  quelques  jours,  n'aurait  |ias 
lieu ,  et  tout  annonçait  que  Nccker  jouissait  de  l'entière  con- 
(iance  du  loi.  Les  applaudissenicns  liruyaiis,  excités  par  ces 
nouvelles,  prouvèrent  combien  étaient  vives  les  inciuiétudes 
qu'elles  venaicnl  dissiper.  Opcndaiit  ipielques  nnnnuu'es  d'in- 
crédulité se  mêlèrent  aux  applandissemens;  et,  lorscjne  le  pré- 
sident proposa  de  fixer  au  l(i  juillet  la  séance  suivante,  un  né- 
gociant, nonnné  I)el('nlre,  lit  des  prédictions  sinistres.  Il  dit  ipie 
des  renseigncmens  positifs  l'assuraient  ipie  d'aiïreux  malheurs 
menaçaient  l'assemblée  nationale  et  Paris;  que,  loin  dediflerer 
la  réunion  suivante,  on  devrait  se  mettre  en  permanence;  et, 
rap[)olaut  le  15  judiet  de  l'année  précédente,  où  la  yrèle  avait 
dévasté  une  partie  du  royaume,  il  aflirma  que,  si  l'on  ne  pre- 
iiaitdc  promptes  mesures,  le  15  juilletde  cette  année  serait  plus 
désastreux encoic.  Lesélecteuis  s'ajournèrent  au  surlendemain. 
Il  semble  que  toujours  les  conseillers  de  Louis  XVI  se  char- 
geaient de  prouver  que  les  honnnes  délians  étaient  ceux  qui  pré- 
disaient avec  justesse.  Necker  u'ét;iit  jilus  minislie.  Il  avait  reçu 
à  trois  heures  un  billet  du  roi  qui  lui  raj)pelait  son  offre  de 
quitter  le  rovaume  et  lui  demandait  que  son  départ  fût  prompt 
et  secret.  Dreteuil,  appelé  pour  le  remplacer,  avait  proposé  de 
le  faire  arrêter,  craignant  (pi'il  ne  se  jetât  dans  Paris  et  n'ex- 
citât une  sédition;  mais  Louis  XVI  avait  dit  :  Je  suis  certain 
que  M.  Necker  tiendra  sa  promesse.  Au  moment  où  l'ordre 
du  roi  lui  parvint,  il  allait  se  mettre  à  table  ;  ses  convives  étaient 
nombreux;  on  n'aperçut  aucun  changement  dans  sa  situation. 
(Cependant,  occupé  des  plus  graves  pensées,  il  examinait  si  son 
devoir  n'était  point  de  demander  à  Louis  XVI  un  dernier  en- 
tretien, pour  s'efforcer  de  l'éclairer  sur  l'abîme  où  des  insensés 
l'entraînaient  :  il  jugea  que  le  roi  atliibnerait  sa  démarche  à 
linlérèt  personnel,  à  l'ambition,  et  sentit  qu'elle  serait  inutile. 
A[>rès  le  dîner,  il  engagea  sa  femme  à  l'accompagner  dans  une 
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promenade;  et,  monté  en  voitnre,  il  lui  fit  part  des  oi'dres  aux- 
quels il  se  conlormait  :  sa  fille  n'en  l'ut  instruite  que  le  lende- 
main par  un  billet  écrit  en  roule.  Necker  n'avait  fait  aucun 
})réparalif'  de  voyage  ;  il  prit  sons  nu  nom  supposé  des  clievau.x 
à  la  première  poste,  et,  voulant  sortir  de  France  par  le  chemin 
le  plus  court,  il  se  dirigea  sur  Bruxelles.  Deux  gardes  du  corps 
déguisés  avaient  la  mission  de  ne  pas  le  perdre  de  vue  jusqu'à 
la  frontière  et  de  l'arrêter  s'il  se  faisait  connaître  :  ces  officiers 
eurent  peine  à  suivre  sa  marche  rapide.  Peu  de  jours  aupara- 
vant, le  ministre  avait  mandé  à  des  négocians  de  Bruxelles, 
chargés  d'achats  de  grains,  qu'il  leur  ofl'rait  pour  caution  de 
leurs  avances  sa  fortune  personnelle,  et  spécialement  ses  deux 
millions  prêtés  au  trésor.  A  son  arrivée,  il  leur  écrivit  que  sa 
position  était  changée,  mais  que  ses  offres  restaient  les  mê- 
mes, et  il  les  pressa  de  contiinier  leurs  envois;  ensuite  il  par- 
lit  pour  la  Suisse. 

Le  lendemain  de  l'exil  de  Necker  (12  juillet),  cet  évéucment 
n'était  connu  dans  Paris,  à  dix  heures  du  malin  (juc  par  les 
personnes  les  mieux  informées  des  affaires  pnliiiques.  En  appre- 
nant celle  nouvelle,  le  premier  mouvement  était  d'incrédulité 
et  le  second  d'effroi.  Les  hommes  les  plus  exempts  de  passion 
demandaient  comment  le  nouveau  minisire  pourrait  gouverner, 
dans  des  circonslances  on  toute  l'iialiilelé  de  Necker  suffisait  à 
peine  pour  remédier  à  la  pénurie  du  trésor  et  à  celle  des  suh- 
sistances  '.  Les  pi'emiers  qui  portèrent  la  nouvelle  au  l'alais- 


*  Les  dil'ficuUc's  de  radminisU'alioii  élaicnl  si  grandes,  qu'elles  auraient 
dû  IVapper  Louis  XVI  et  tous  ses  conseillers.  Le  garde  des  sceaux  avait 
essayé  de  leur  l'aire  sentir  quelle  faute  on  coninicllrait  en  se  liàtant  de 
renvoyer  Necker.  Il  pensait  que  le  roi  pouvait  prendre  des  mesures  op- 
posées aux  principes  de  ce  ministre,  et  cependant  le  déterminer  à  rester, 
en  lui  représentant  combien  sa  démission  ajouterait  à  l'embari-as  du  tré- 
sor et  à  la  diflicullé  des  api)rovisionnemens.  Barentin  aurait  voulu  ne  se 
débarrasser  de  Necker  qu'après  que  ce  ministre  aurait  aidé  à  passer  les 
momens  difficiles;  en  sorte  que,  dans  son  opinion,  ce  renvoi,  au  lieu 
d'ètie  la  première  opération,  devait  être  la  dernière. 
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Royal  ruionl  (railés  d'arislocrales  et  snhiioiil,  de-;  viuloncos. 
Cepciulant  !e  liniit  du  renvoi  de  Necker  se  répandit  dans  les 
divers  qnartiors  de  la  capitale  :  |)aitout  il  excitait  de  profondes 
alarmes  ;  on  croyait  voir  la  famine,  la  baiirpieroule  et  la  ^inerro 
civile  prêtes  ;\  fondre  sur  Paris. 

Vers  trois  heures,  la  foule  devint  immense  au  Palais-Royal. 
Camille  Desmoulins  .•sortit  du  café  de  Foy,  un  pistolet  à  la 
main;  la  fureur  bouleversait  ses  traits;  il  s'élance  sur  une  table 
et  s'éci  ie  :  «  L'exil  de  Neckei-  est  le  signal  d'une  Saint-Barlbé- 
lemy  des  patriotes;  les  régimens  étrangers,  campés  au  Cbamp- 
de-Mars,  cntreiont  ce  soir  dans  Paris  pour  égorger  ses  babi- 
lans  Aux  armes!  arborons  ime  cocarde.  »  Il  arracbe  nue 
leuille  d'arbre  et  la  met  à  son  chapeau.  En  un  instant,  les 
ai'bres  du  jardin  sont  dépouillés;  et  la  cocarde  verte  devient  le 
signe  de  ralliement.  Une  voix  dit  que,  dans  ce  jour  de  deuil, 
]es  théâtres  doivent  être  fermés.  Des  groupes  s'ébranlent,  te  di- 
rigent vers  les  différens  théâtres,  en  ordonnent  la  clôture  el 
sont  partout  obéis.  Quelques  hommes  entrent  dans  un  cabinet 
de  figures  de  cire  (pie  Curlius  montrait  au  Palais-Royal;  ils  y 
prennent  le  buste  de  Necker,  et  celui  du  duc  d'Orléans,  (pi'on 
disait  aussi  exilé;  ils  les  entourent  de  crêpes,  et  les  promènent 
dans  les  rues.  Des  gens  armés  de  sabres,  de  pistolets,  de  bâ- 
tons, leur  forment  une  escorte,  et  commandent  aux  passansde 
se  flécouviir  devant  les  bustes.  Arrivés  à  la  place  Vendôme, 
un  poste  militaire  leur  ferme  le  passage,  disperse  le  cortège  et 
tue  un  garde  française  qui  seul  fait  résistance. 

Le  baron  de  Besenval,  qui  commandait  sous  les  ordres  du 
maréchal  de  Broglie,  avait  fait  avancer,  dans  les  Champs- 
Elysées,  des  compagnies  de  gardes  suisses,  plusieurs  régimens 
de  cavalerie  et  des  canons.  Royal-allemand  était  en  bataille  sur 
la  place  Louis  XV  :  son  colonel,  le  prince  de  Lambesc,  irrité 
de  voir  les  soldats  atteints  par  les  pierres  que  la  populace  lan- 
ca'd  du  Pont-Tournant,  prit  un  détachement,  commanda  la 
charge,  et  entra  an\  Tuilerie";  où  la  foule  était  considérable  : 
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un  cri  d'cnioi  s'élcvu  dans  foule  l'étentliiedu  jardin.  Le  |inncc 
el  son  délaclicmcnl  se  retirèrent  fort  vite,  parce  (|nc  des 
lionnncs  du  peuple  étaient  près  de  les  enfermer,  en  l'aisant 
tourner  le  pont.  Un  vieillard  qui  fuyait  tomba,  mais  il  est  l'anx 
(pie  le  prince  de  Lambcsc  lui  eût  porté  un  coup  de  >abrc.  IiC 
bruit  se  répandit  que  les  troupes  faisaient  aux  Tuileries  un 
liorril)le  massacre.  Les  rues  étaient  pleines  de  gens  dont  les 
uns  fuyaient,  dont  les  autres  criaient  au\  armes.  C'était  un  di- 
manche, el,  selon  l'usage,  cent  mille  Parisiens  avaient  le  ma- 
tin passé  les  barrières  :  celle  nudiitude  d'hommes,  de  fenuues, 
d'enfants  qui  rentraient  le  soir,  et  trouvaient  un  affreux  tu- 
nuilte  dans  les  rues  qu'ils  avaient  laissées  paisibles,  embarras- 
sés pour  regagner  leurs  demeures,  ne  sachant  comment  éviter 
les  dangers  qui  les  environnaient,  mirent  le  comble  au  désordre 
dont  ils  étaient  épouvantés. 

Les  électeurs  ne  devaient  s'assembler  que  le  Iciideniain  ; 
mais  quelques-uns  se  rendirent  dans  la  soirée  à  rilôtel  de 
Ville,  et  trouvèrent  la  place  couverte  d'une  foule  exaltée  qui 
demandait  des  armes  et  l'ordre  de  sonner  le  tocsin.  La  multi- 
tude mallraita  une  patrouille  du  guet,  la  désarma  et,  enhar- 
die par  cette  facile  victoire,  fit  irruption  dans  l'Hôtel  de  Ville, 
en  criant  qu'elle  allait  y  mettre  le  feu  si  ses  demandes  n'étaient 
pas  écoutées.  La  barrière  qui  séparait  du  public  les  élecleui-s 
iut  brisée  :  à  peine  étaient-ils  quinze  ou  seize;  trop  peu  nom- 
breux pour  délibérer,  ils  s'efforçaient  de  gagner  du  tenq)s. 
Tiois  cent  cinquante  fusils  qui  se  trouvaient  dans  une  salle, 
lurent  livrés  ta  ceux  qu'on  ne  pouvait  empêcher  de  s'en  empa- 
rer. Cependant,  peu  à  peu,  d'autres  électeurs  venaient*  à  tra- 
vers les  dangers,  se  réunir  à  leurs  collègues.  Ils  prirent,  à  onze 
heures  du  soir,  un  arrêté  pour  convoquer  les  districts  S  et 
pour  inviter  les  citoyens  à  empêcher  les  attroupemens  et  toute 

'  l'iiris  avMil  été  divisé  Cii  soixaulc  clistriils  jiour  les  élcdiniis.  Cmno- 
(jiicf  les  ilislricls,  c'était  aijpclcr  dans  les  lieux  de  réiiiiiuii  dé;i|^iiés  tous 
es  liaijilaiis  avant  droit  de  voler. 
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voie  do  luil.  Les  partisans  des  vues  de  la  cour  ont  dit  que  les 
électeurs  étaient  coupables  d'avoir  voulu  arrêter  ranarcliic,  et 
(pi'ils  auraient  du  la  laisser  se  dévorer  elle-même.  Une  telle 
politique  est  celle  des  passions.  Lorsqu'une  ville  est  jetée  dans 
uu  péril  iumiiueut,  et  que  ses  magistrats  l'abandonnent,  c'est 
pour  les  notables  liabitans  uu  droit  et  un  devoir  de  «'assembler 
et  de  clierclier  à  prévenir  une  conflagration  générale. 

Aux  approcbes  de  la  nuit,  les  scènes  tumultueuses  avaient 
commencé  à  prendre  un  nouveau  caractère.  Des  gardes  fran- 
çaises, animés  par  les  l'écits  qu'on  lem-  faisait  de  l'invasion  de 
Hoval-allemand  dans  les  Tuilei'ies,  allèrent  attaquer  uu  déla- 
chemcnt  de  ce  corps,  posté  près  de  la  Madeleine,  et  firent  une 
décliarge  qui  tua  trois  cavaliers  (neuf  heures  du  soir).  Le  dé- 
facbcmeut  ne  répondit  point  au  feu,  et  se  replia  sur  la  place 
Louis  XV.  A  onze  heures,  douze  cents  gardes  françaises,  en  bon 
ordre,  arrivèrent  au  Palais-Royal  ;  et  des  acclamations  répon- 
dirent à  leurs  cris  de  :  Vive  le  tiers  étal!  Au  milieu  de 
bruyans  transports,  il  fut  décidé  (pi'on  irait  chasser  les  troupes 
de  la  place  Louis  XV.  Les  gardes  françaises  marchèrent,  suivis 
de  qucl(pies  centaines  de  bourgçois  armés,  et  précédés  d'enfans 
de  douze  à  (piinzc  ans,  qui  portaient  des  torches  et  des  laii- 
lernes.  L'entreprise  était  téméraire;  on  devait  trouver  aux 
(;iianq)s-Élysées,  non-seulement  une  infanterie  supérieure  eu 
nombie,  mais  encore  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Cette 
attaque  pouvait  être  Hitale  à  la  cause  populaire;  mais  Besenval, 
n'ayant  reçu  aucun  ordre  du  maréchal  de  Broglie  et  craignant 
(le  laisser  on  contact  avec  le  peuple  ses  troupes  dont  la  fidélité 
lui  paraissait  de  plus  eu  plus  douteuse,  les  avait  fait  toutes 
rcjilier  sur  V('r>ailli'S. 

Jamais  projet  ne  fut  [dus  mal  concerté  que  celui  de  la  cour. 
Le  baron  de  l]esenval  et  le  prince  de  Lambesc  semblent  avoir 
reçu  et  iidèlemeut  rempli  la  mission  d'irriter  le  peuple,  de 
l'exciter  à  pieudie  les  armes  et  de  le  laisser  ensuite  exercer 
ses  venge-uiccs.  Pour  s'assurer  quelques  chances  de  succès,  il 
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aurait  i'allii  un  plan  bien  anèlé,  dont  l'exécution  eût  inuiiédia- 
lenient  suivi  le  départ  de  Necker  ;  il  aurait  fallu,  dans  la  nuit 
du  11  au  12  juillet,  occuper  militairement  Paris,  et  Hiire  ar- 
rêter les  hommes  les  plus  intlucns  du  parti  populaire.  Mais 
ceux  qui  se  mêlèrent,  d'une  manière  >\  déplorable,  de  vouloir 
sauver  l'État  n'avaient  aucune  idée  de  la  résistance  qu'ils  de- 
vaient rencontrer.  La  cour  avait  réuni  des  forces  considérables, 
elle  jugeait  cet  appareil  suffisant;  et  le  maréchal  de  Broglic 
croyait  que,  pour  mettre  le  peuple  en  fuite,  il  suffirait  de  lui 
montrer  des  uniformes.  Rien  de  i)ius  absurde  que  !a  fable, 
tant  répétée,  des  batteries  qui  tireraient  à  boulets  rouges  pour 
incendier  Paris.  Les  bruits  populaires  offrent  un  conliasle 
frappant  avec  les  pièces  lues  dans  le  procès  de  Besenval.  Les 
plus  importantes  sont  trois  lellrcs  du  maréclinl  de  Bi'oglie, 
adressées  à  cet  officier,  en  date  des  5,  11  et  12  juillet.  On 
trouve  ces  mois  dans  la  première  :  «  Donnez  les  ordres  les 
plus  précis  et  les  plus  modérés  aux  officiers  qui  commande- 
laient  le  détachement  que  vous  seriez  dans  le  cas  dem- 
})loyei',  pour  qu'ils  ne  soient  (pie  protecteurs,  et  évitent  avec  le 
plus  grand  soin  de  se  compromettre  et  d'engager  aucun  com- 
bat avec  le  peuple,  à  moins  qu'on  ne  se  porle  à  mettre  le  feu, 
ou  à  commettre  des  excès  ou  pillages  qui  menaceraient  la  sû- 
reté des  citoyens.  »  Le  nouveau  ministère  passa  deux  jours  eu 
pleine  sécurité.  Breteuil  s'occupa  beaucoup  de  s'installer  dans 
son  hôtel  et  de  former  ses  bureaux.  On  discutait  encore  quand 
le  moment  d'agir  était  venu.  Il  paraît  que  les  conseillers  de 
Louis  XVI  étaient  d'accord  pour  dissoudre  les  étals  généraux 
et  pour  renouveler  la  déclaration  du  23  juin,  mais  qu'ils 
étaient  fort  divisés  sur  les  moyens  d'exécution.  Un  ministre 
pensait  qu'au  lieu  de  porter  cette  déclaration  au  parlement  il 
vaudrait  mieux  le  supprimer  et  rétablir  les  grands  bailliages. 
Un  autre  examina  s'il  serait  avantageux  de  convoquer  une  as- 
semblée de  notables  et  donna  de  grands  éloges  à  l'ancien  plan 
<le  Galonné.  Les  uns  desiraient  ipie  la  famille  royale  se  rendit 
II.  "20 
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à  Me'l/,  les  milles  qu'elle  ne  (|uiUàl  poiiil  ^  ersaille>.  lîieii  n'aii- 
iioiirail,  dans  ieccneil,  la  iJiéseiici'  (l'iiii  danger  auijuel  il  laiil 
rapideiueiit  pouivdir  ;  le  dépail  de  Necker  semblait  avoir  assiu'é 
l'avenir  de  la  l' laïue.  Des  lionnncs  de  jilus  d'expérience  etdcca- 
paeité,  des  lionniies  d'nn  anlre  caractère,  anraieiit-ils  pu  réns- 
sii?  Je  ne  ie|tense  pas  :  en  admettant  qu'ils  eussent  comprimé 
Paris,  ils  n'auraient  point  empèclié  un  soulèvement  général  en 
France'.  Les  Bretons  s'armèrent  à  la  nouvelle  de  l'exil  de  Necker, 
et  la  garnison  de  Rennes  refusa  d'agir  contre  eux.  Les  Dauphi- 
nois proclamèrent  le  refus  de  l'impôt,  si  le  gouvernement  at- 
tentait à  la  liberté  des  repiésenlans  de  la  nation.  A  Lyon,  des 
citoyens  des  trois  ordres  se  réunirent  à  l'Ilôlel  de  Ville,  sous  la 
présidence  des  magisirals;  ils  déclarèrent  (pie,  si  l'asscndjlée 
nalioiiale  était  dissoute,  la  perception  de  tous  les  impôts  ces- 
serait. Ils  prirent  sous  leur  sauvegarde'  les  membres  de  Vas- 
sembli'e  nationale;  ils  jurèrent,  sur  l'autel  de  la  ]mtrie,  de 
défendre  leurs  justes  droits  avec  le  courage  le  plus  inébran- 
lable, recommandant  à  la  France  entière  les  familles  des 
généreux  citoyens  qui  se  dévoueraient  pour  elle.  Ce  mouve- 
ment se  manifestait,  avec  plus  on  moins  de  vigueur,  dans  di- 
verses provinces;  il  eût  fait  éclater  la  guerre  civile,  et  la  guerre 
civile  eût  amené  la  défection  des  troupes. 

Les  Parisiens  passèrent  la  nuit  du  1*2  an  15  juillet,  dans 
d'affreuses  anxiétés.  On  ne  doutait  })as  que,  dès  le  point  du 
jour,  tontes  les  forces  militaires  dont  on  était  environné  foii- 
draii'iit  sur  la  capitale.  Un  péril  plus  imminent  encoïc  la  me- 
naçait. J  ai  dit  qu'un  grand  nombre  de  gens  sans  aveu  y  étaient 
amenés  par  la  misère  et  l'espoir  du  pillage.  L'autorité  domiail 
du  travail,  sur  les  hauteurs  de  Montmartre,  à  vingt  mille 
d'entre  eux;  et  ce  n'était  guère  que  la  moitié  de  cette  hideuse 
population.  Ils  se  répandirent,  avec  la  nuit,  dans  les  rues,  et 


'  A  celle   époque,   l'aris  él;iil    lniii   d'avoir   sur  les  giainles  pioviliccs 
l'iiilliieiiee  (ju'il  a  maiiil'iiaiil  sui-  ie<  il('|iaileiiic)is. 
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pilleront  dos  boutiques  d'aiiuuriors.  Qiiol(|iios-iiiis  de  eos  l'u- 
I  ioux  avaient  îles  torches  et  criaient  qu'ils  allaient  mettre  le 
l'eu  aux  hôtels  des  aristocrates.  Guidés  par  des  contrebandiers, 
ils  incendièrent  plusieurs  barrièies.  Le  jour  n'arrêta  point  leurs 
criminelles  prouesses;  la  confusion  augmentait  par  le  bruit  du 
tocsin  qui  se  fit  d'abord  entendre  dans  quelques  églises,  et  bien- 
tôt retentit  dans  toutes  à  la  fois.  Des  bandits  envahirent  le  riche 
couvent  de  Saint-Lazare;  ils  fracassèrent  les  meubles,  volèrent 
et  s'enivrèrent  :  le  pillage  durait  depuis  trois  heures  lorsque 
des  gardes  françaises  et  des  bourgeois  vini'eut  chasser  ces  bri- 
gands. Le  garde-meuble  de  la  couronne  fut  dévasté,  et  l'on  en 
vit  sortir  des  gens  en  haillons,  dont  les  uns  étaient  grolesquc- 
ment  couverts  d'armures  antiques,  dont  les  autres  portaient 
des  armes  précieuses  par  leur  richesse  ou  par  des  souvenirs 
historiques  :  un  d'eux'avait  dans  ses  mains  l'épée  de  Henri  IV  ! 

Les  électeurs,  en  plus  grand  nombre  que  la  veille,  s'assem- 
blèrent de  bonne  heure  à  l'Hôtel  de  Ville  (15  juillet).  Ils  ju- 
gèrent que,  pour  sauver  Paris  de  l'anarchie,  ilimporlaitde  con- 
server les  formes  légales,  autant  que  le  permettaient  des  cir- 
constances terribles.  Ils  envoyèrent  une  députalion  à  Flesselles, 
prévôt  des  marcbands,  pour  l'inviter  à  venir  occuper  sa  place. 
Après  quelque  hésitation,  il  se  rendit  à  l'ilôtel  de  Ville,  et  le 
peuple  l'applaudit.  Les  olficiers  municipaux  reparurent  ;  et, 
après  s'être  concertés  avec  les  électeurs,  tons  ensemble,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  priicnl  un  ar- 
rêté qui  établissait  une  milice  bourgeoise,  prescrivait  de  re- 
mettre toutes  les  armes  aux  districts,  défenrlait  les  atrroupc- 
ments,  et  nommait  un  comité  permanent,  chui'gé  de  la  sûreté  et 
de  l'approvisionnement  de  la  capitale  '. 

Ce  comité,  pour  former  la  milice,  décida  que  chaque  district 
ferait  sur-le-champ  une  liste  de  deux  cents  citoyens  connus;  et 

*  l'ciiflarit  les  jours  les  plus  dilliciies,  rc  comité  [exerça  la  priiicijuilc 
aiilorilc.  Il  ('-lait  ainsi  composé  :  le  prévôt  «les  marcliands,  président,  le 
IHNuureur  du   roi,   miatio  écliovins,  le  preftier  en  eliel,  deux  conseillers 
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ce  nombre  devait  èlrc  augmente  de  manière  à  ce  que  la  garde 
bourgeoise  fût,  en  quelques  jours,  de  quarante-huit  mille 
lionimt's.  Il  fallait  un  moyen  pour  distinguer,  parmi  les  gens 
armés,  ceux  qui  veillaient  à  la  Iranquillité  publique  et  ceux 
qui  voulaient  la  troubler  ;  il  fut  décidé  que  la  garde  bourgeoise 
porterait  une  cocarde  bleue  et  rouge  :  c'étaient  les  couleurs  de 
la  ville.  Quiconque  païaîlrait  eu  armes  sans  avoir  cette  cocarde, 
(in  la  porterait  sans  élre  insciit  daiis  son  district,  serait  arrêté. 
l!ii  même  temps,  pour  éviter  que  les  Parisiens  eussent  deux 
signes  de  lalliement,  on  fit  disparaître  la  cocarde  verte  :  il  suf- 
fit d'amioncer  que  celle  couleur  verte  était  celle  du  comte 
d'Aitois. 

Les  ariélés  de  l'Ilôlel  de  Ville  étaient  discutés,  rédigés, 
transmis,  au  milieu  d'im  effroyable  tumulte.  Des  milliers  de 
voix  criaient  perpéluelloment  :  Des  armes!  \  cliaijue  inslani, 
il  accourait  des  bonunes  effaiés  :  les  troupes,  disaient-ils,  péné- 
liaieiit  dans  Paris;  elles  étaient  dans  tel  faidjourg,  dans  telle 
I  ne,  doul  les  habitants  hiyaient  pour  échapper  au  massacre. 
Des  dépnlalions  des  clercs  du  parlement,  de  ceux  du  chàteict, 
des  élèves  en  chirurgie,  etc.,  venaient  offrir  leurs  services  pour 
la  défense  de  la  ville.  Tes  garde-,  françaises  demandaient,  au 
nom  de  leurs  camarades,  îi  se  réunir  à  la  milice  parisienne. 
Les  (listiicts  envovaient  des  dépnlalions   pour   adhérer   aux 


(le  ville,  un  quarliiiicr,  un  ijourtroois  ci  vingl-lrois  ('lecteurs.  Ccux-ri, 
dans  l'orilrc  tie  leur  nomination,  ('liiicnl  : 

D(!  la  Siillc,  ('•locl(_'ur  noble  —  Fauclict,  (^-lecteur  pccl('.si;istique.  — 
Tassin,  l)an(juier.  —  Dcleulre,  n(!'gociant.  —  QuatrcnKire,  notaire.  — ■ 
Duniangin.  médecin.  —  Girout,  conseiller  de  ville.  —  Duclos  du  Fresnoy, 
notaire.  —  Moreau  de  Sainl-Miîry,  conseiller  au  conseil  siipi-rieur  de 
Saint-Domingue.  —  liancal  des  Issarts,  ancien  notaire. — Ilyon,  agent 
des  troupes  tlu  roi.  —  Le  Grand  de  Saint-René,  avocat.  —  Jeannin, 
bourgeois.  —  Delavigne,  avocat.  —  Duveyrier,  avocat.  —  Bertolio,  6\cc- 
leur  cccliîsiaslique.  —  Bouclier  avocat.  —  Dusaulx,  de  l'académie  des  in- 
scriptions —  Perricr.  —  Cliignard,  procureur  —  Pérignon.  —  i.ccou- 
teiilx  de  la  Noiaye,  bancjuicr.  —  Ganilh,  avocat. 
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arrêtés  on  pour  [iroposer  de  nouvelles  mesures.  La  place  de 
Grève  élait  encomlnée  de  voitures,  de  cliariots,  de  bagages, 
que  le  peuple  amenait  de  divers  côtés,  s'cniparaiil  de  tout  ce 
qui  lui  paraissait  suspect,  ou  utile  à  sa  cause.  11  ne  laissait  plus 
passer  librement  aux  barrières,  et  les  per>ounes  dont  le  lang 
ou  le  nom  semblait  annoncer  des  relations  avec  la  cour  étaient 
amenées  à  rilôtel  de  Ville  '. 

Les  électeurs  ne  pouvaient  trouver  d'a|-pui  que  dans  la  con- 
fiance publique;  ils  faillirent  la  perdre  par  la  duplicité  de 
riesselles  qui  se  jouait  d'eux,  et  qui,  fatigué  par  de  bruyantes 
demandes  sans  cesse  renouvelées  pour  avoir  des  armes,  dit 
étourdiment  qu'on  distribuerait  des  fusils,  qu'un  manufacturier 
s'était  engagé  à  lui  en  livrer  douze  mille  avant  le  soir.  L'avis 
fut  donné  à  tous  les  districts  d'envoyer  des  conmiissaires  pour 
recevoir  ces  armes.  On  juge  quel  tumulte  éclata  quand  le  peuple 
se  vit  tromper  dans  ^on  attente.  Le  prévôt  des  marchands  fut 
accu'é  de  trahison.  Poui'  détourner  le  péril,  il  envoya  la  mul- 
titude cliercher  des  armes  aux  couvens  des  Célestins  et  des 
Cbartreus.  Flesselles avait  un  esprit  léger;  ses  opinions  l'atta- 
chaient au  nouveau  ministère,  et  ses  habitudes  d'homme  du 
monde  lui  faisaient  croire  qu'il  suffisait  de  gagner  du  temps, 
en  abusant  le  [teuple. 

Le  Palais-Royal  retentissait  de  motions  sanguinaire^  On  y 
plaçai dait  la  mise  à  prix  de  la  tète  du  comte  d'Artois  ;  on  y 
distribuait  une  li^te  de  proscription  où  se  tiouvaient  aussi  les 
noms  du  prince  de  Coudé,  du  niaréclial  de  Bi'oglie,  du  prince 
de  Lanibesc,  de  Beseiival,  de  Bretenil.  de  Foulon,  de  Ber- 
tbier,  etc.  Des  menaces  atroces  étaient  proférées  contre  la  du- 

*  De  ce  nombre  furent  le  premier  président  tin  parlement,  et  nn  con- 
seiller ilont  le  nom  avait  figuré  parmi  ceux  des  hommes  désignés  pour  le 
nouve.iu  ministère.  Le  comité  les  reçut  avec  tous  les  égards  dus  à  des 
magistrats  :  ils  demandèrent  et  on  li-n.r  donna  copie  do  l'arrêté  relatif  aux 
mesures  d'ordre  pulilic.  Des  électeurs  les  reconduisin  nf  à  leur  voilure, 
et  les  firent  escorter  jusqu'à  leurs  hôtels. 

20. 
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cliossc  de  Polignac  etconlic  la  reine.  Flcs>ellcs,  le  comité,  les; 
éiecleiirs,  étaient  dénoncés  comme  des  ennemis  dn  penple,  ({ui 
attendaient  le  moment  de  livrer  Paris  aux  troupes  étrangères. 
Quelques  meneurs  parlaient  de  prendre  la  Bastille  :  ils  auraient 
été  désespérés  que  le  parti  de  la  cour  eût  cédé  à  l'ascendant  de 
l'assemblée  nationale,  à  l'union  des  citoyens  ;  ils  voulaient  (|ue 
la  révolution  lriom])luU  par  un  grand  mouvement  populaire 
qu'eux  seuls  dirigeraient.  Chaque  démagogue  s'indignait  en 
lui-même  de  ne  pas  présider  à  l'ilôlel  de  Ville,  et  de  ne  pas  y 
voir  ses  amis  à  la  place  des  électeurs.  Les  chefs  des  agitalcuis 
étaient  Camille  Desmoulins,  Saiiit-Iluruge,  Danton,  Maral, 
Tintof,  Santerre,  etc.  Les  intrigans  et  les  fanatiques  exaltaient 
la  populace;  et  des  groupes,  des  rassemblemens,  obéissaient  à 
leur  impulsion.  Dans  quelques  quartiers,  on  entendit  les  cris 
de  :  Vive  le  duc  d'Orléans!  vive  le  lieutenant  général  du 
royaume  l  Mais  les  bandes  qui  poussaient  ces  clameurs  étaient 
si  peu  nondjreuses  et  trouvaient  si  peu  d'échos,  qu'évidem- 
ment le  prince  n'avait,  dans  la  capitale,  qu'un  très  faible  parti. 
Le  projet  d'altatpicr  la  Bastille  n'eut,  dans  la  journée  du  IT), 
que  fort  peu  de  partisans.  Presque  tous  les  électeurs,  presque 
tous  les  hommes  sensés,  ne  jugeaient  ni  utile  ni  possible  de 
prendre  cette  forteresse.  On  devait  ci'oire  qu'elle  opposerait  ime 
résistance  vigoureuse  ;  et  l'arlillerie  de  ses  remparts  suflisail 
pour  porter  le  carnage  parmi  les  assaillans.  L'attaque  donne- 
rait aux  chefs  des  corps  qui  menaçaient  Paris  un  grand  moyen 
d'arrêter  la  défection  de  leurs  troupes  en  excitant  l'amour- 
propre  militaire,  et  pourrait  décider  Pinvasion  de  la  capitale. 
Si  l'on  pensait  que  la  victoire  fût  possible,  devait-on  en  courir 
les  hasards,  lorsque  la  fermeté  de  l'assemblée  nationale,  l'atti- 
tude des  Parisiens,  l'indiscipline  qui  gagnait  les  troupes,  assu- 
raient que  bientôt  le  bon  cL  faible  Louis  XVlseraitamené  à  chan- 
ger de  résolulion?  Les  électeurs  voulaient  défeudi'e  la  liherlé; 
mais  ils  ne  voulaient  ni  renverser  ni  avilir  l'autorilé  royale.  Si 
l'on  sortait  de  ces  jours  de  crise,  en  agissant  avec  prudence,  les 
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niallienrs  puljlics  seraient  bieiilot  réparés;  iiiiis,  si  l'on  s'aliaii- 
donuail  à  la  violence,  si  l'on  engageait  ini  combat,  la  défait»' 
livrait  Paris  à  de  terribles  représailles,  et  la  victoire  l'exposait 
à  tomber  sous  le  joug  des  plus  effrénés  démocrates.  Tels  étaient 
les  motifs  qui  portaient  les  meilleurs  citoyens  à  repousser  l'idée 
d'assiéger  la  Bastille. 

Le  15  juillet,  tous  le  membres  de  l'assemblée  nationale, 
quelles  que  fussent  leurs  opinions,  se  rendirent  k  leur  poste. 
La  plupart  montraient  une  tristesse  calme;  les  ])lus  ardens 
laissaient  percer  une  indignation  qu'ils  s'efforçaient  de  con- 
tenir, et  les  partisans  de  la  cour  essayaient  de  déguiser  leur 
espoir.  Les  liommes  modérés  furent  les  premiers  à  prendre  la 
parole.  Mounier,  en  recomiaissant  au  monarque  le  droit  de 
cboisir  les  ministres,  demanda  si  l'assemblée  pourrait,  sans 
trabir  ses  devoirs,  ne  pas  avertir  le  roi  des  dangers  qiie  ses 
conseillers  attiraient  sur  la  France  :  il  pensa  que  la  représen- 
tation nationale  devait  solliciter  le  rappel  des  anciens  minis- 
tres*, et  déclarer  qu'elle  ne  pouvait  accorder  aucune  confiance 
à  leurs  successeurs,  qui  apportaient  avec  eux  la  banqueroute  et 
la  guerre  civile.  11  conjura  ses  collègues  de  ne  point  se  laisser 
détourner  des  travaux  de  la  constitution  et  de  s'y  livrer  avec 
tout  le  calme  qu'exige  la  création  de  lois  durables.  Lally- 
Tollendal,  dont  l'amitié  pour  Necker  était  connue,  s'avança 
le  front  cbargé  de  tristesse  ;  il  fit  l'éloge  de  ce  ministre;  et  son 
éloquence,  toute  de  sentiment,  émut  l'assemblée.  Un  autre 
député  de  la  noblesse,  le  comte  do  Yirieu,  dit  q\ie  dans  le 

*  Monlmorin,  S'unl-Priest  et  la  I^uzcrne,  après  le  départ  de  Necker, 
prévinrent  leur  renvoi  en  donnant  leur  démission.  Barcnlin  conserva 
les  sceaux  et  Villedeuil  la  maison  du  roi  ;  tous  les  autres  ministres  lu- 
rent changés.  Breteuil,  principal  personnage  de  la  nouvelle  administra- 
lion,  était  ctief  du  conseil  des  finances;  l.i  Galaizière,  contrôleur  général; 
le  maréchal  de  Broglie  ,  ministre  de  la  guerre  ;  Foulon  ,  chargé  du 
contentieux  de  ce  ministère.  On  citait  diftérens  noms  pour  la  nruine  :  la 
Porte,  qui  était  une  des  personnes  désignées,  dénu>nlit  Ir  tinx  l)ruil 
qui  le  concernait. 
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]iéiil  (le  la  Fiance,  tous  les  ordros  devaient  s'unir  étroitement  ; 
cl  il  les  piessa  de  consacrer  enseniitle,  [uu'  un  serment,  les  ar- 
rêtés qu'une  partie  de  l'assendjlée  avait  pris,  les  17  et20  jnin. 
Des  acelaniatidus  lui  ré|)ondii('ut  :  plusieurs  membres  de  la 
majoiilé  de  la  nol)lcsse  adoptèrent  sa  proposition;  aucim 
i!C  se  levant  pour  la  condjatttre,  Matthieu  de  Montmorency 
s'écria  que  radliésion  était  mianime.  Ceux  qui  auraient 
])u  léclamcr  gardèrent  le  silence  ;  ils  ne  voulurent  jjas,  au 
milieu  des  dangers  publics,  jeter  de  nouveaux  troubles  dans 
l'assendjU'e.  Quelipics  plnases  de  Clermonl-Tonnerre  excitèrent 
un  puissant  intérêt.  11  i)eignit,  en  tiails  rapides,  la  situation  de 
la  capilale  :  (  Les  troupes,  dil-il,  y  présentent  deux  spectacles 
également  clfravans  :  desFraïu^ais  indisciplinés  qui  ne  sont  dans 
la  main  de  personne,  et  des  Français  disciplinés  ipii  sont  dans 
la  main  du  despotisme.  »  On  applaudit  à  jibisieurs  reprises 
ces  mots  :  u  La  constitution  sera  ou  nous  ne  serons  plus.  »  Gré- 
goire lança,  contre  les  courtisans,  des  accusations  jtleines  de 
virulence;  et  l'arclievèque  de  Vienne  eut  la  douleur  d'elle  in- 
terronq)u  par  des  nuumures,  tandis  (pi'il  rappelait,  avec  di- 
gnilé,  que  jamais  des  ])aroles  violeides  ne  doivent  sortir  de  la 
bouche  d'un  prêtre. 

L'asstMublée  demanda  au  roi,  par  unedéputaliou,  de  ramener 
la  traïKjuillité  dans  la  capitale  eu  éloignant  les  troupes  et  en 
établissant  une  garde  bourgeoise;  elle  ne  lui  déguisait  [loiiil 
(pie  la  priiieipale  cause  des  malheurs  publics,  élait  le  change- 
ment de  miiiislics  :  elle  lui  oifrait,  si  sa  réponse  élait  favora- 
ble, d'envovcr  des  députés  à  Paris,  pour  [lorlcr  celle  lieiireiisc 
nouvelle,  et  pour  contribuer  à  rétablir  la  paix. 

Lorsipie  l'orateur  de  la  dépulalion  prononça  le  mot  iVtis- 
sembli'e  nutwnah',  le  roi  l'interrompit  brusquement  et  dit  : 
les  états  (jcnêraux.  Sa  réponse  aux  demandes  qui  lui  étaient 
présentées  fut  sévère.  «  Je  vous  ai  (K-jà  fait  connaître  mes 
inleiitioiis  sur  les  mesures  cpie  les  désordres  de  Paris  m'ont 
forcé  (le  prendre  :  c'est  à  moi  seul  à  juger  de  leur  nécessité;  et 
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je  ne  puis,  à  cet  égard,  apporter  aucun  cliaiigemeul.  »  llajoula 
que  l'étendue  de  la  capitale  ne  permettait  pas  d'en  confier  In 
surveillance  à  une  garde  bourgeoise.  Quant  à  l'envoi  d'une  dé- 
pulalion  à  Paris  :  «  Votre  présence,  dit-il,  n'y  ferait  aucun 
bien;  et  elle  est  nécessaire  ici  pour  accélérer  les  travaux  dont 
je  ne  cesserai  de  vous  recommander  la  suite.  » 

Cette  réponse  blessa  profondément  le  plus  grand  nombi'C 
des  députés.  La  Fayette  demanda  (pTon  fît  peser  snr  les  hommes 
qui  trompaient  le  roi  la  responsabilité  de  leurs  actes  ;  et  l'ar- 
rêté suivant  fut  adopté  : 

«  L'assemblée  nationale,  interprète  de  la  nation,  déclare  ipic 
M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres  (pii  viennent  d'être 
éloignés,  emportent  avec  eux  son  estime  et  ses  regrets; 

«  Déclare  cpi'effrayée  des  suites  funestes  cpie  peut  entraîner 
la  réponse  du  loi  elle  ne  cesser;i  d  insister  sur  l'éloignement 
des  troupes  cxtraordiiiairement  lassemblées  prèsde  Paris  et 
de  Versailles,  et  sur  l'établissement  des  gardes  bourgeoises; 

«  Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'intermédiaire 
entre  le  roi  et  l'assemblée  nationale: 

«  Déclare  que  les  ministres  et  les  agens  civils  et  militaires  de 
l'autorité  sont  responsables  de  toute  entreprise  contraire  aux 
droits  de  la  nation  et  aux  décrets  de  cette  assemblée  ; 

«  Déclare  ,que  les  ministres  actnels,  et  les  conseillers  de  Sa 
Majesté,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  pnis-ent  être,  ou  cpiel- 
(pies  fonctioiis  qu'ils  puissent  avoir,  sont  persoiuïellement  res- 
ponsables des  malheurs  présens,  et  de  tous  ceux  qui  peuvent 
suivre.  « 

L'assemblée  décréta  qu'elle  resterait  en  permanence,  afin 
d'être  plus  tôt  instruite  des  événemens  et  de  prendre  sans  re- 
lard les  mesures  qui  seraient  nécessaires.  Ces  motifs  étaient 
réels,  mais  n'étaient  pas  les  seuls.  Beaucoup  de  députés  avaient 
reçu  des  avis  alarmans,  et  l'opinion  générale  était  cpi'il  y  aurait 
des  arrestations  dans  la  nuit;  les  députés  menacésjngèrent  que 
leur  plus  sur  asile  était  dans  l'assemblée  nationale  en  séance. 


L'ai'clicvnjiio  tic  Vienne  à  qui  son  grand  ;igc  no  pormotlail 
plus  de  soulCMir  des  fatigues  prolongées,  et  qui  cependant  no 
voulait  point  se  démettre  de  la  présidence  dans  de  pareils  nio- 
nicns,  demanda  qu'on  fit  choix  d'ini  vice-président  :  l'assem- 
blée nomma  la  Fayette. 

La  nuit  ne  fut  pas  aussi  orageuse,  pour  la  capitale,  qu'on 
devait  le  redouter.  Toutes  les  rues  étaient  illuminées  pour 
rendre  la  surveillance  moins  difficile.  Des  patrouilles  de  la 
garde  bourgeoise,  d'autres  formées  de  gardes  françaises,  dés- 
armèrent des  bandits  et  prévinrent  de  nombreux  désordres; 
mais  le  tumulte  et  la  confusion  recommencèrent  avec  le  jour 
(14  juillet).  Une  alTicbe  du  comité  permanent  indiqua  un  point 
de  l'aris  où  il  olTrait  des  travaux  à  tous  les  ouvriers  cpii  ne 
pourraient  s'en  procurer,  et  enjoignit  aux  chefs  des  corpora- 
tions de  maintenir  dans  l'ordre  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
sous  leur  surveillance.  Mais  une  foule  prodigieuse  faisait  re- 
tentir de  clameurs  l'Hôtel  de  Ville;  et,  de  moment  en  moment, 
des  hommes  hors  d'haleine  venaient  renouveler  l'annonce  de 
l'arrivée  des  troupes  et  de  l'attaque  des  faubourgs.  IMusieurs 
de  ces  hommes  n'éprouvaient  pas  des  alarmes  réelles;  il  y  avait 
pariui  eux  des  émissaires  du  Palais-Royal,  chargés  de  tout 
tenter  pour  elfrayer  les  électeurs,  dont  la  place  eût  été  bientôt 
remplie  si  l'on  eût  réussi  à  les  éloigner.  Le  comité  rappela, 
dans  une  })roclamalion,  la  première  réponse  (pie  le  roi  avait 
.faite  pour  rassurer  l'assemblée  nationale  sur  la  destination  des 
forces  militaires  ;  il  déclara  que^  si  des  régimens  apportaient  la 
dévastation  dans  Paris,  ce  no  pom'rait  être  que  par  l'ordre  de 
chefs  traîtres  au  roi  et  à  la  patrie,  et  que  les  citoyens  oppose- 
raient une  défense  légitime  à  une  agression  criminelle.  L'ordre 
fut  donné  à  tous  les  districts  de  dépaver  les  rues,  d'élever  des 
banicades,  et  d'employer  tous  les  moyens  de  résistance  que 
pourraient  suggérer  le  zèle  et  le  patriotisme. 

Les  gens  (jue  Flosselles  avait  trompés  revenaieni  fiuieux  de 
leurs  vaines  recherches.  Le  comité,  informé  (pi'un  dépôt  cou- 
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sidérable  de  fusils  existait  aux  luvalidcs,  envoya  Je  procui'eur 
du  roi  et  de  la  ville  demander  au  gouverneur  les  armes  qui  lui 
étaient  confiées.  Tandis  que  ce  magistrat  négociait,  la  niulli- 
tude  envahit  Ihôtel  des  Invalides;  et  ])ientôt  trente  mille 
fusds,  qui  devaient  armer  la  garde  bourgeoise,  furent  dispersés 
dans  des  mains  inconnues.  Les  régimens  campés  au  Cliamp- 
de-Mars  ne  firent  aucun  mouvement.  Depuis  vingt-quatre 
heures,  beaucoup  de  soldats  venaient  se  réunir  au  peuple  ;  et 
les  chefs  de  corps  déclarèrent  à  Besenval  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  répondre  de  leurs  troupes. 

De  bonne  heure,  le  cri  à  la  Bastille  s'était  fait  entendre 
dans  plusieurs  quartiers,  et  les  orateurs  du  Palais-Royal  exci- 
taient les  groupes  à  se  porter  contre  cette  forteresse.  De  bonne 
heure  également,  les  électeurs  avaient  envoyé  des  députés  au 
gouverneur  de  la  Bastille  (de  Launey),  pour  lui  demander  de 
faire  retirer  les  canons  dont  la  Mie  irritait  le  peuple  ;  et  pour 
l'assurer  que,  s'il  promettait  de  ne  point  cominettre  d'hos- 
tilité, les  Parisiens  ne  tenteraient  aucune  entreprise  contre  lui. 
l\  fallut  longtemps  à  la  députation  pour  revenir  à  travers  les 
flots  de  peuple  qui  remplissaient  les  rues;  enfin,  elle  apprit  au 
comité  que  le  gouverneur  donnait  sa  parole  de  ne  point  faire 
feu,  à  moins  qu'il  n'y  fut  contraint  pour  sa  défense.  Les  élec- 
teurs arrêtèrent  que  cette  réponse  serait,  sans  relard,  annoncée 
à  la  capitale.  Déjà  plusieurs  d'entre  eux  étaient  sur  le  perron 
de  l'Hôtel  ^de  Ville  pour  lire  la  proclamation,  et  le  trompette 
allait  sonner,  quand  un  coup  de  canon  se  fit  entendre  du  côté 
de  la  Bastille.  Bientôt  une  foule  considérable  se  précipita  sur  la 
place  de  Grève  en  poussant  le  cri  de  trahison. 

L'explication  doimée  de  ce  grand  mouvement  fut  que  deii 
citoyens  s'étaient  approchés  de  la  Bastille  pour  demander  des 
armes  au  commandant;  que,  celui-ci  ayant  fait  baisser  le  pont- 
levis,  ces  citoyens  étaient  entrés  sans  défiance,  et  qu'alors  il 
avait  fait  relever  le  pont  et  tirer  sur  eux.  Quelque  absurde  (\\u- 
fût  ce  récit,  il  a  longtemps  été  répété.  Les  faits  sont  faciles  à 
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rétablir.  Depuis  le  malin,  une  foule  toujours  croissante  ^e 
portait  aux  environs  de  la  Ba>tille;  des  coups  de  fusil  étaient 
tirés  de  loin  contre  le  fort  sans  que  la  garnison,  qu'ils  ne  pou- 
vaient atteindre,  parut  y  faire  attention  ;  mais  un  groupe  s'a[i- 
proclia  du  premier  pont  et  fit  feu  ;  alors  un  coup  de  canon 
partit  des  remparts. 

Le  comité  tenta  d'arrêter  l'elVusion  dn  sang  qu'il  n'avait  pu 
prévenir  :  il  envoya  une  nouvelle  députation  au  gouvernciu- 
pour  le  déterminer  à  recevoir  un  détachement  de  milice  bour- 
fieoisc  qui  garderait  la  Bastille,  de  concert  avec  la  garnison  ; 
ces  forces  réunies  seraient  sous  les  ordres  de  la  ville. 

Les  scènes  de  tumulte  se  succédaient  sans  interruption  au- 
tour des  électeurs.  La  députation  ne  reparaissant  point,  on 
craignit  avec  raison  qu'il  ne  lui  eût  pas  élé  possible  de  se  faire 
reconnaître.  Une  autre  partit,  précédée  d'un  tambour  et  d  un 
drapeau  :  elle  eut  un  moment  d'espérance.  Des  soldats,  rangés 
sur  la  plate-forte,  l'apcrrurent  et  firent  da  bignes  de  paix, 
en  agitant  leurs  chapeaux,  en  renversant  leurs  armes;  et,  sur 
le  point  où  se  trouvaient  les  députés,  le  peuple  cédait  à  l'iiivi- 
lalion  de  s'éloigner;  mais  les  signes  pacifiques  cessèrent,  et  le 
feu  recommença.  Le  peuple  aussitôt  accusa  de  trahison  lesen- 
vovés;  et  plusieurs  furent  maltraités,  tandis  que  le  feu  de  la 
place  faisait  tomber  de?  liouuues  autour  d'eux.  Après  de  vains 
cfiorts,  ils  se  retirèrent,  l'àme  navrée  de  leur  impuissance  à 
prévenir  des  désastres. 

Lu  rassemblement  nombreux,  mais  mal  armé,  sans  chefs  et 
sans  expérience,  n'avait  aucun  moyen  de  forcer  la  Bastille.  Il 
est  constant  que,  de  toutes  les  balles  tirées  dans  la  journée  par 
la  multitude,  une  seule  atteignit  un  des  soldats  de  la  garnison. 
Mais  la  scène  allait  changer.  Les  députés,  en  retournant  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  rencontrèrent  deux  troupes  qui  marchaient  en- 
semble: l'une,  d'environ  trois  cents  gardes  françaises,  ayant  à 
leur  tète  Élie,  ancien  officier  au  régiment  de  la  reine;  l'autre, 
lIuu  noudjre  à  peu  près  égal  de  bourgeois  et  d'ouvriers,  com- 
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mandés  par  Ilulliii  :  ces  troupes  avaiciil  du  oaiiuu;  tlles  al- 
laient assiéger  la  Bastille  *. 

Des  bruits  de  trahison  étaient  répandus  dans  le  pcu[)le  ;  on 
ne  passait  plus  sur  la  place  de  Grève,  sans  entendre  des  menaces 
d'incendier  l'Hôtel  de  Ville  et  d'égorger  les  électeurs.  Des  fu- 
rieux entouraient  le  comité  permanent  et  lui  demandaient  à 
grands  cris  de  donner  l'ordre  d'attaquer  la  Bastille.  Le  comité 
ne  céda  point;  il  chargea  deux  électeurs  de  se  rendre  à  l'assem- 
blée nationale  pour  lui  exposer  l'état  où  se  trouvait  Paiis  et 
pour  la  supplier  d'aviser,  dans  sa  sagesse,  aux  moyens  de  dé- 
tourner les  horreurs  de  la  guerre  civile  -. 

Un  homme,  demi-mort  de  frayeur,  fut  amené  par  nue  pa- 
trouille; on  avait  trouvé  sur  lui  un  billet  que  Besenval  envovait 
à  de  Launey  pour  lui  ordonner  de  tenir  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  La  lecture  de  ce  billet  mit  le  comble  à  la  fureur 


•  Les  liommes  qui  les  avaient  rassemljlées  et  qui  les  dirigeaient  n'é- 
taient point  des  émissaires  du  Palais-Royal.  Ces  lionmies  étaient  ou  avaient 
clé  militaires;  ils  aimaient  la  cause  du  tiers  état,  ils  voyaient  s'engager 
un  combat  très  inégal,  puisque  le  ciinon  de  la  Bastille  pouvait  écraser  la 
multitude;  escit's  par  un  senlimenl  belliqueux,  naturel  à  des  soldats  qui 
entendent  le  bruit  des  armes,  ils  résolurent  de  marcher  contre  la  forte- 
resse. Le  chevalier  de  Saudray,  commandant  eu  second  de  la  milice 
bourgeoise,  leur  donna,  sans  y  être  autorisé,  cinq  des  canons  enlevés  aux 
Invahdes.  Une  preuve  positive  que  les  chefs  de  cette  hasardeuse  entre- 
prise n'étaient  point  des  agens  de  clubs,  c'est  qu'après  la  victoire  ils 
n'allèrent  pas  au  Palais-Royal  et  se  rallièrent  aux  électeurs. 

-  Les  procès  verbaux  des  électeurs  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville  sont  un 
document  très  précieux  pour  l'histoire  de  cette  époque.  Bertrand  de 
Molleville  dit  qu'il  faut  les  lire  avec  défiance,  parce  qu'ils  n'ont  été  ré- 
digés que  plusieurs  mois  après  les  événemens.  Celle  circonstance  ne  doit 
pas  être  oubliée;  mais  il  est  des  faits  dont  elle  concourt  à  prouver  l'exac- 
lilude. 

Ces  procès  verbaux  furent  discutés  el  aj)prouvés  du  22  février  1790, 
au  29  mars  suivant.  On  célébrait  alors  la  prise  de  la  Bastille  comme  l'é- 
vénenienl  qui  avait  sauvé  la  France  et  fondé  la  liberté  :  les  électeurs  sont 
j)ar  conséquent  très  croyables  lorsqu'il  résulte  de  leurs  récits  que  le 
coiuilé  permanent  résista  toujoui  s  aux  hommes  <|ui  voulaient  prendre  de 
vive  force  la  Bastille. 

•I.  21 


populaiic;  des  imprécations  élaieiit  adivssées  à  Flesselles,  à 
loiil  le  coniilc.  Lu  vieillurd  s'écria  :  Que  faisons-nous  avec  ces 
traîtres?  Marchons  à  la  Bastille!  La  foule  se  précipita  sur 
SCS  pas;  il  ne  rcsla  plus  cpie  le  comité.  Après  quelrpies  momciis 
passés  daus  une  efiVayautc  solitude,  un  lionuîie  parut  à  la  porte 
de  la  salle  et  dit  :  La  Grève  frémit  de  rage;  partez,  ou  vous 
êtes  perdus;  il  s'enfuit.  Les  électeurs  restèrent,  mais  dans  une 
horrible  anxiété.  l'ne  nouvelle  foule  ne  tarda  pas  à  les  entou- 
rer, demandant  tonjours  l'ordre  d'attaquer  la  Bastille.  Tue  dé- 
putation  plus  nombreuse  que  toutes  les  précédentes  allait  être 
envoyée  au  gouverneur,  lorscpi'on  entendit  dans  le  lointain  un 
bruit  extraordinaire,  une  espèce  de  mugissement  qui,  en  ap- 
prncli.uit,  devint  semblable  au  fracas  de  la  tempête;  c'était  le 
bruit  de  vingt  mille  voix  qui  criaient  :  La  Bastille  est  prise  ! 
Cette  forteresse  venait  de  céder  à  l'audace  des  hommes  com- 
mandés par  Élic  et  par  llullin.  L'esprit  de  parti  seul  a  pu  dire 
(pTune  grande  intrépidité  n'était  pas  nécessaire  au  succès.  Une 
preuve  du  contraire,  c'est  que  près  du  tiers  des  assiégeans  fut 
tué  ou  blessé'.  11  fallait  d'autant  plus  de  courage,  que  ceux 
qui  se  dévouaient  devaient  compter  sur  une  résistance  plus 

*  I^c  lablcau  dressé  par  les  commissaires  de  la  commune,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août,  donne  les  chiffres  suivans  ; 

Morts  sur  la  place '^«^ 

Morts  des  suites  de  leurs  blessures 15 

Blessés 60 

Estropiés ''•^ 

Vainqueurs  qui  n'ont  pas  été  blessi's *J54 

Totol 825 

Ce  nombre  est  exagéré;  les  soliicilalions  et  les  menaces  avaient  fait 
grossir  la  liste  des  vainqueurs.  Ceux-ci  réclamèrent;  et,  dans  un  Mémoire 
présenté  à  la  connnune  en  leurs  noms  par  llullin  (7  août],  ils  s'iritiignenl 
(le  trouver  inscrits  parmi  les  cnnibatlans  des  gens  qui  n'ont  paru  le  14 
juillet  que  pour  souiller  celte  journée  par  des  crimes.  «  ISous  avons  la 
torlilude,  disent-ils,  que  plusieurs  ont  déjà  reçu,  connue  le  pri.\  de  la 
gloire,  la  réconq)ense  de  l'homicide.  » 
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longue  e(.  [iliis   tcrriMc.   De  Lauiicy  n'avait  rpio  deux  coiils 
lioiumos  suisses  ou  invalides,  mais  de  puissantes  murailles  pro- 
tégeaient sa  faible  garnison;  ses  munitions  de  guerre  étaient 
considérables,   la  famine  seule   pouvait  le  contraindre    à  se 
rendre;  il  avait  peu  de  vivres,  mais  il  en  avait  pour  plusieurs 
jours.  Des  détails  circonstanciés  sur  la  prise  de  la  Bastille  sont 
impossibles  à  donner;  les  récits  varient  et  se  contredisent.  Le 
premier  pont-levis  tomba  tout  à  coup  :  les  uns  prétendent  que 
ce  fut  par  l'ingénieuse  audace  d'un  garde  française  nommé 
ïournay;  d'autres  que  ce  fut  par  la  trahison  d'un  soldat  du  fort; 
d'autres,  que  ce  fut  l'elfet  d'un  cûu|)  de  canon  dirigé  par  un 
heureux  hasard.  Lesassiégans  se  précipitèrent  dans  la  première 
cour  ;  il  y  traînèrent  du  canon  et  continuèrent  l'attaque.  De 
Launey  avait  perdu  la  tète,  même  avant  le  commencement  do 
l'action.  Besenval,  qui  le  jugeait  un  homme  faible,  avait  de- 
mandé un  autre  gouverneur;  mais  le  maréchal  de  Broglie  avait 
répondu  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  priver  cet  officier  tle  sa 
place.  En  voyant  les  progrès  des  assaillans,  de  Launey,  hors  de 
lui-même,  voulut  mettre  le  feu  aux  poudres;  un  de  ses  sous- 
officiers,  nommé  Béquard,  employa  la  force  pour  l'empêcher 
de  commettre  cet  acte  de  désespoir.  11  consentit  à  capituler, 
mais  ce  fut  un  militaire  suisse  qui  s'occupa  des  conditions.  La 
demande  de  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ayant  été 
refusée,  il  ne  fut  question  que  d'assurer  la  vie  à  ceux  qui  se 
rendaient;  et  la  capitulation  fut  acceptée  par  Élie,  foi  d'officier. 
Une  multitude  furieuse  inonda  la  Bastille,  et  voulut  que  les 
prisonniers  fussent  conduits  à  l'IIotel  de  Ville.  Élie,  llullm  et 
d'autres  chefs  des  vainqueurs  prirent  de  Launey  sous  leur 
garde;  ils  l'environnaient  et  s'épuisaient  eu  efforts  pour  détour- 
ner les  coups  que  lui  portait  une  populace  en  délire.  Les  héros 
de  cette  journée  ne  trouvaient  ni  respect  ni  confiance  dans  des 
misérables  qui  n'avaient  point  partagé  leurs  périls.  Arrives  à 
la  ijlace  de  Grève,  de  Launey  leur  fut  arraché,  liidlin,  duut  la 
haute  taille  et  la  vi^uciu'  socouthiiml   lo  courage,  lutta  vaine- 
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ment  et  lut  terrassé.  Quand  il  se  releva,  il  vit  la  tête  de  de 
Laiincy  sur  une  pique;  les  assassins  la  portaient  en  trophée  an 
Palais-Royal. 

Le  major  de  la  Baslille,  De  I.nsmes  de  Salbrai,  fut  égorgé. 
Le  mar(|uis  de  Pellcport,  dont  il  avait  adouci  la  captivité,  len- 
tail  de  le  défendre  et  le  couvrait  de  son  corps,  en  s'écriant  : 
((  Vous  allez  tuer  le  père  des  prisoiuiiers;  j'ai  été  cinq  ans  à  la 
Rajîlille,  sans  lui  je  serais  moil  de  désespoir  !  d  —  «  Vous  pé- 
rirez sans  me  sauver,  lui  dit  le  major,  laissez-moi.  »  Des 
monstres  à  face  humaine  massacrèrent  Salbrai ,  tandis  que 
leins  complices  foulaient  aux  pieds  son  défenseur.  Plusieuis 
autres  piisonniers  furent  également  la  proie  d'égorgcurs  qui  se 
disaient  le  peuple! 

Klie  ne  fut  pas  témoin  de  ces  forfaits  :  lorsqu'il  approchait  de 
rilôtel  de  Ville,  des  hommes  relevèrent  sur  leurs  épaules  et  le 
portèrent  en  Irionqihe  dans  la  salle  des  électeurs.  Une  bande 
armée  y  conduisit,  presque  au  même  instant,  des  invalides  et 
des  Suisses  prisonniers,  en  hurlant  qu'il  fallait  les  juger  et  les 
pendre.  Les  forcenés  demandaient  surfont  le  supplice  de  trois 
L-anonniers,  dont  un  était  blessé.  Tandis  que  le  marquis  de  la 
Salle,  commandant  de  la  garde  bourgeoise,  sauvait  celui-ci  en 
le  faisant  passer  dans  une  pièce  voisine,  les  deux  autres  finenl 
Irainés  hors  de  l'Hôtel  de  Ville  et  pendus  à  un  réverbère. 

Fic.'îsclles  avait  conservé  longtemps  du  sang-froid  et  même 
de  la  légèreté  ;  mais  il  était  abattu  par  ses  pressentimens;  son 
regard  fixe  était  attaché  sur  l'image  sanglante  de  de  Launcy. 
Des  voix  féroces  crièrent  :  Qu'il  vienne  au  Palais-Hoyalponr 
Il  C'tre  jugé!  Sans  chercher  à  résister,  à  se  défendre,  il  sortit 
avec  ceux  (pii  voulaient  l'entraîner;  la  multitude  l'avait  laissé 
passer  sur  la  [)lace,  quand  un  jeune  homme  s'approcha  en 
disant  :  Traître,  tu  niras  pas  plus  loin,  et  l'étendit  mort 
d'un  coup  de  pistolet.  La  popidace  se  jeta  sur  son  cadavre,  le 
traîna  dans  la  boue,  et  promena  sa  tête  en  triomphe. 

Les  cris  de  inoit  ix-donblaienl  contie  les  prisonniers  amenés 
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à  rilôtel  de^Ville.  La  foule  i-tait  si  considérable  dans  la  salle, 
que  tontes  les  banquelles  élaii-nt  brisées  et  qne  les  boiseries 
craquaient.  Plusieurs  membres  du  comité  faillirent  à  être  écra- 
sés par  le  bureau  poussé  contre  leurs  sièges.  Des  gardes  fran- 
çaises et  des  citoyens  avaient  apporté  des  lauriers  à  leur  com- 
mandant Elie;  émus  pour  les  malheureux  menacés  du  siq)plice, 
ils  crièrent  Grâce  !  Elie,  élevant  la  voix,  fit  entendre  les  nobles 
paroles  d'un  militaire  indigné  <ju'on  souille  sa  victoire.  <i  .Al- 
lons, dit-il  ensuite,  que  les  prisonniers  jurent  d'être  fidèles  à 
la  nation  et  à  la  ville  de  Pai'is.  »  l.e  serment  fut  prêté;  le-; 
gardes  françaises  placèrent  au  milieu  d'eux  les  prisonniers  déli- 
vrés, et  les  emmenèient  sans  que  la  populace  osât  les  insul- 
ter. 

Si  quelques  scènes  prouvaient  que  les  senlimens  hnmains 
n'étaient  pas  encore  éteints,  d'autres  révélaient  à  quel  point  de 
lurpitnde  et  de  férocité  les  hommes  peuvent  descendre.  Les 
têtes  de  de  Launey,  de  Flesselles  et  de  cinq  autres  victimes 
avaient  été  successivement  portées  au  Palais-Pioyal.  Des  hommes 
atroces  imaginèrent  de  les  promener  toutes  ensemble  dans  Paris 
et  se  mirent  en  marche.  Deux  ou  trois  cents  misérables,  qui 
n'étaient  pas  tous  eu  haillons,  suivaient  ces  tètes  élevées  en 
l'air  sur  des  piques.  Parmi  ces  exécrables  trophées,  on  voyait 
une  main  coupée  à  un  cadavre;  c'était  celle  de  Béquard,  c'était 
la  main  qui  avait  empêché  de  Launey  de  faire  sauter  la  Bastille 
et  d'écraser  tout  un  quartier  de  la  capitale.  Cette  bande  san- 
guinaire rencontra,  près  du  pont  Neuf,  un  cortège  différent 
qui  venait  du  faubourg  Saint-Antoine;  elle  fit  volte-face,  le  pré- 
céda et  rentra  dans  la  rue  Saint-Ilonoré.  Bientôt  parurent  à  sa 
suite  des  fiacres  remplis,  garnis  d'hommes  et  de  femmes  jusque 
sur  l'impériale.  Des  ouvriers  traînaient  des  canons  descendus 
des  tours  de  la  Bastille.  Quelques  gardes  françaises,  assis  on 
debout  sur  des  espèces  d'estrades,  étaient  portés  par  de  vigou- 
reux forts  de  la  halle.  On  remarquait  un  malheureux  aux  re- 
gards effarés,  dont  la  ca|ilivilé  venait  de  cesser,  et  qui  semblait 

21. 
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(loiilor  s'il  vcill.iil  '.  \.o<  poiisnlions  les  plus  iIIvoispn,  los  plus 
opposées,  se  succL'(l;iii'iil  dans  los  iiuiiihrrux  spoclaleuis  de  celle 
l'ète  sauvage  cl  niailiale.  L'Iioricur  qu'cxcilail  la  vue  des  lètcs 
sanglantes  sendjlait  se  dissipci',  loistprclles  s'cloignaii'ut.  Les 
cris  de  joie  dans  la  lue,  les  applaudissemens  aux  croisées  sa- 
luaient los  vainqueurs,  et  des  i'emnics  leur  jetaient  des  lleurs 
ol  des  inbans. 

Les  communications  entre  la  capitale  et  Versailles  étaient 
piesqnc  onlièioment  intei  rompues  j)ar  les  ordres  du  ministère. 
A  ^ersaille^,  le  peuple  contenu  par  la  présence  des  troupes 
ne  laissait  voir  (pi'uuo  somliro  ti'istesse  ;  il  criait  silcnciciise- 
menl  dans  les  rues,  ou  se  |)orlait  aux  environs  de  la  salle  des 
(lé|iulôs.  L'assemblre  nalionalo  pour>uivait  ses  tiavaux  et  dis- 
cutait los  moyens  de  liàlci'  i'épofpie  où  la  France  recevrait  une 
constitution.  OucKpics  mend)ros  pioposaient  de  se  borner  à 
poser  los  bases  iudicpiéos  par  los  caliiers  et  de  remollre  l'acliè- 
vonioul  de  ce  grand  ouvrage  à  des  jours  moins  orageux.  La 
majorité  voulut  davanlage  ;  et,  jugeant  fju'mie  constilnliou  ne 
peut  être  l'aile  ou  du  moins  piépaiée  (pie  par  un  [letil  iioiiibre 
d  lioiimies,  on  nomma  un  oomité  do  biiit  membres'.  La  jour- 
née s'éeoulail  sans  faire  ci'Sser  l'anxiété  sur  la  situation  de  Pa- 
ris; Mirabeau  demanda  cpie  rassemblée  suspendit  ses  travaux 
jus(pi'à  ce  (pi'elle  eût  obtenu  le  renvoi  des  troupes;  mais  celle 
proposition  fut  rejetée  comme  coulraire  aux  devoirs  des  repré- 
senlans  do  la  iialioii.  Le  vicomte  de  Noailles,  arrivant  de  l'aris, 
aimonea  le  pillage  dos  Invalides,  relTervcscence  du  peuple  au- 
tour de  la  r.asiillé,  vl  dit  ipie  déjà  le  sang  avait  coulé,  l'ii  seii- 

'  Qiianii  la  I{n>lilie  fut  prise,  il  y  avait  sept  prisonniers.  QiiaUc  éliiiciil 
acriisés  il^woir  fait  de  fausses  lutlrcs  de  cliangc.  Un  cimiuiènic  avait  élé 
anêlé  sni'  la  demande  de  son  père,  pour  des  désordres  de  jeunesse.  On 
ii;iioi'e  les  délits  inipiilés  aux  deux  autres;  ils  étaient  en  démence.  1/un 
liaiiilait  depuis  IrcnU;  ans  la  r.aslillc,  et  il  avait  passé  dix  ans  aux  ilcs 
Sainle-lMargiicrile. 

-  l/arclievê(ini'  de  Bordeaux,  l'évcque  d'.Vutun,  Lally-Tollcndal.  Clrr- 
monl-Tonnerre.  Munnii'r.  Siryés.  le  Chapelier  et   Rcrtrassc. 
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limciil.  (loiilonreux  saisit  rasseiiiblce ;  clic  envoya  an  roi  iiiio 
(lépulalion  de  ciuqiiaiile  membres,  et  resta  quelques  momeiis 
plongée  dans  un  morne  silence.  La  discussion  s'ouvrait  sur  les 
moyens  de  rétablir  les  communications  avec  la  capitale  lorsque 
les  deux  envoyés  du  comité  permanent,  parvenus  avec  peine  à 
Versailles,  demandèrent  à  être  introduits.  Un  intérêt  incjuiet 
fut  vivement  excité  par  la  présence  de  ces  témoins  des  troubles 
de  Paris.  Leur  pliysionomie,  ainsi  que  leur  langage,  attestait 
la  gravité  des  circonstances  ;  ils  dirent  les  efforts  des  électeurs 
pour  maintenir  l'ordre,  l'exaltation  menaçante  du  peuple,  et 
déposèrent  sur  le  bureau  l'arrêté  qui  suppliait  l'assemblée  na- 
tionale de  détourner  les  liorreurs  de  la  guerre  civile.  11  fut  dé- 
cidé par  acclamation  qu'une  nouvelle  députation  se  rendrait 
sur-le-cbamp  près  du  roi.  La  [)remière  revint;  elle  ap[)ortait 
une  réponse  évasive.  Le  roi  disait  cpi'il  avait  donné  l'ordre  aux 
troupes  campées  auChamp-de-Mars  de  s'écarte)'  de  Paris  :  en 
le  faisant  parler  ainsi,  les  ministres  jouaient  sur  les  mots;  cet 
ordre  n'avait  pour  but  que  d'envoyer  les  régiments  du  Cliamp- 
de-Mars  à  une  distance  oij  la  défection  fût  moins  a* craindre.  Un 
député,  le  baron  de  Wimpfen,  vint  annoncer  la  prise  de  la  Bas- 
tille. !1  avait  couru  des  dangers;  arrêté  et  conduit  à  l'Hôtel  de 
Ville,  il  avait  vu  un  cadavre  décapité,  qu'on  lui  avait  dit  èlre 
celui  ilu  marquis  de  Launey.  La  seconde  députation  apporta 
cette  réponse  verbale  du  roi  :  «  Vous  décliirez  de  plus  en  plus 
mon  cœur  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  mallieurs  de 
Paris.  11  est  impossible  de  croire  que  les  ordres  qui  ont  été 
donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause.  Vous  savez  la  réponse 
que  j'ai  faite  à  votre  précédente  députation;  je  n'ai  rien  à  y 
ajouter.  »  L'impression  produite  par  la  première  plirase  fut 
effacée  par  les  dernières.  Mirabeau  rappela  la  terrible  responsa- 
bilité que  l'arrêté  de  la  veille  faisait  peser  sur  les  minisires  et 
demanda  qu'ils  fussent  appelés  à  la  barre.  Beaucoup  de  voix  in- 
sistaient pour  ([u'une  troisième  députation  fut  envoyée;  riieiu'c 
très  avancée  fit  différer  jusqu'au  lendemain.  «  Donnous-lenr  la 
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iiiiil  |)onr  conseil,  dit  Clormo-it-Toiincrrc;  il  taiil  (juc  les  rois 
romme  les  autres  hommes  achètent  l'expérience.  »  I.es  deux 
('lecteurs  partirent,  emportant  mi  arrêté  où  l'assemjjlée  (lé|>lo- 
lait  les  malheurs  de  Paiis  et  doiuiait  l'assin-ance  qu'elle  re- 
nouvellerait ses  ellorts,  «  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  le 
succès  qu'on  avait  dioit  d'attendre  de  la  justice  de  sa  réclama- 
lion  et  du  cœur  du  roi,  lorsque  des  impressions  étraniières 
n'eu  arrêteraient  plus  les  mouvemens.  >» 

j'endant  la  journée  du  I  i  juillet,  la  cour  avait  pris  un  air 
de  fête.  Des  soldats,  auxquels  du  vin  était  distribué,  chaulaient 
et  dansaient  devant  l'oraniicrie;  ils  a()parlenaient  à  deux  réui- 
mens  étrangers,  visités  le  matin  par  des  courtisans,  ])ar  des 
fenmies,  et  même  par  le  comte  et  la  comtesse  d'Artois.  La  du- 
chesse de  Poliiinac  réimit  des  officiers  à  un  dîner  où  les  propos 
les  plus  si^initicatil's  contre  l'assendilée  nationale  furent  lenu'^ 
avec  la  jiaielé  que  donne  la  certitude  d'un  triomphe  prochain. 
Quand  les  ministres  et  les  courtisans  connurent  la  prise  de  la 
Haslille,  leur  plus  grand  soin  fut  d'empêcher  que  cette  nou- 
velle parvînt  à  Louis  XVI  ;  et  il  s'endormit  sans  eu  être 
informé. 

Beaucoup  de  députés  passèrent  encore  la  nuit  dans  la  salle 
des  séances.  Prescpie  tons  les  renseignemens  qu'ils  recevaient 
sur  les  projets  du  ministère  leur  annonçaient  que  des  arresta- 
tions allaient  avoir  lieu,  que  l'assemblée  serait  dissoute  et  la 
déclaration  du  25  juin  pronmlguée.  On  avait  la  certitude  que 
déjà  un  grand  nombre  d'exemplaires  de  cette  déclaration 
étaient  adressés  aux  intendans,  pour  qii'ils  la  fissent  aflicber 
aussitôt  qu'ils  en  recevraient  l'ordre  '. 

'  Un  mallicur  des  minislrcs  qui  voulaiciil  gouverner  la  Franco  i'l;iil 
(le  ne  plus  la  connaiUc.  Le  maréchal  de  Brotrlie  lit  révoquer,  le  14  juillet, 
rdnloinijncc  qui  infliiroail,  dans  les  rétiniens,  la  peine  des  coups  de  i)iiil 
de  saiu-e  :  il  crni  avoir  trouvé  un  grand  movi-n  pour  empèclier  la  dél'ee- 
tion  des  U'oupes  et  pour  produire  le  plus  lienreux  effet,  non-senlemenl 
*nr  le<  niilil:iires,  mais  sur  \o  peuple. 
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A  l'iiislrtiiL  où  la  séance  suspendue  fut  reprise  (15  juillet), 
l'assemblée  chargea  une  dépulation  de  renouveler  près  du  roi 
ses  instances  pour  le  renvoi  des  troiiiies.  Mirabeau,  d'une  voiv 
sombre,  dénonça  les  scènes  de  l'orangerie  et  demanda  que  ses 
paroles  sinistres  fussent  portées  au  roi.  La  députation  se  rcii- 
<l;iit  au  cliàioau,  lorsque  le  duc  de  Liancourt  annonça  que  lo 
roi  lui-même  allait  venir  dans  le  sein  de  l'assemblée,  et  qu'il 
apportait  les  dispositions  les  plus  favorables.  A  celte  nouvelle, 
la  salle  retentit  d'acclamations.  Le  duc  de  Liancourt  était  pro- 
fondément attaché  à  Louis  XVI,  et  en  était  aimé.  Prolitant  do 
l'accès  que  lui  donnait  près  du  roi  une  charge  de  cour,  il  avait 
pris  sur  lui  de  le  faire  éveiller  et  lui  avait  révélé  les  événe- 
mens  de  la  capitale.  En  les  apprenant,  Louis  XVI  dit  vivement: 
Mais  c'est  donc  une  révolte  ?  —  Sire,  répondit  le  duc,  c'est 
une  révolution.  Il  parla  avec  frnncliisc  au  roi  de  l'exaltation 
des  esprits;  il  lui  montra  la  défection  des  troupes  imminente 
et  déjà  commencée,  l'autorité  près  de  se  trouver  sans  force, 
tandis  que  les  démagogues  poussaient  le  peuple  à  l'anarchie,  et 
que  des  hommes  hardis,  habiles,  allaient  tenter  de  faire  pro- 
clamer un  lieutenant  général  du  loyaume;  il  lui  dit  que  le  seul 
moyen  de  salut  était  de  se  rapprocher  des  représentans  de  la 
nation.  Louis  XVI  fut  frappé  de  ce  langage  tenu  par  un  homme 
dont  il  connaissait  le  dévouement.  L'idée  cp'on  venait  de  ré- 
pandre du  sang,  qu'on  allait  en  répandre  encore,  lui  faisait 
horreur;  et  c'était  le  délivrer  d'un  grand  poids  que  de  lui  of- 
frir un  moyen  quelconque  de  sortir  de  sa  situation.  Il  fit  appe- 
ler ses  frères;  le  duc  de  Liani^ourt  insista,  en  leur  présence, 
sur  la  nécessitédene  point  prolonger  une  lutte  qui  menaçait  la 
France  de  la  guerre  civile,  ut  qui  pouvait  mettre  le  trône  en 
péril.  Monsieur  approuva  sa  manière  de  voir,  et  le  comte  d'Ar- 
tois ne  la  combattit  point. 

Les  acclamations  qui  s'étaient  élevées  dans  l'assemblée  fu- 
rent interrompues  par  Mirabeau;  il  reprocha  vivement  à  ses 
collègues  de  prodiguer  leurs  applaudisseniens  lorsqu'ils  igno- 
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);iii\il  pucoro  (0  f|iK'  \o  roi  venail  annoncer  cl  de  s'abandonner 
à  l'allégresse,  lorsque  la  capitale  était  en  deuil.  Plusieurs  dé- 
putés parlèrent  dans  le  même  sens.  «  Quand  on  finirait  les 
maux  du  peuple,  dit  l'un  d'eux,  faudrait  il  se  montrer  insen- 
sible à  ceux  qu'il  a  soufferts?  »  L'évèque  de  Cbartres  rappela 
ces  paroles  :  Le  silence  du  peuple  est  la  leçon  des  rois.  La 
proposition  de  s'interdire  toute  acclamation  à  l'arrivée  du  roi 
était  faite  ;  on  en  délibérait  l<)rs(|ue  Louis  XVI  parut,  et  le  cri 
de  Vive  le  roi  fut  presque  unanime. 

Louis  XVI  était  accompagné  seulement  de  ses  frères;  il  parla 
debout,  découvert,  et  dit  avec  àme  :  «  Messiem's,  je  vous  ai 
assemblés  pour  vous  consulter  sur  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes de  l'État.  Il  n'en  est  point  de  plus  instante  et  qui  affecte 
plus  sensiblement  mon  cœur  ipie  les  désordres  affreux  qui 
régnent  dans  la  capitale.  Le  cbef  de  la  nation  vient  avec  con- 
fiance au  milieu  de  ses  représentans  leur  témoigner  sa  peine, 
et  les  inviter  à  trouver  les  moyens  de  rappeler  l'ordre  et  le 
calme. 

«  .le  sais  qu'on  a  donné  d'injustes  préventions,  je  sais  qu'on 
a  osé  pid)lier  (jne  vos  personnes  n'étaient  pas  en  sûreté  :  serait- 
il  donc  nécessaire  de  vous  rassurer  sur  des  bruits  aussi  coupa- 
bles, démentis  d'avance  par  mon  caractère  connu? 

((  Eb  bien  !  c'est  moi  qui  ne  suis  qu'un  avec  ma  nation,  c'est 
moi  qui  me  lie  à  vous.  Aidez-moi,  dans  cette  circonstance,  à 
assurer  le  salut  de  l'État  ;  je  l'attends  de  l'Assemblée  nationale. 
Lo  zèle  des  représentans  de  mon  peuple,  réunis  pour  le  salut 
connnun,  m'en  est  un  sur  garant;  et,  comptant  sur  l'amour  et 
sur  la  fidélité  de  mes  sujets,  j'ai  donné  ordre  aux  troupes  de 
s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je  vous  autorise  et  je  vdus 
invite  même  à  faire  connaître  mes  dispositions  jà  la  capitale.  » 

Les  applaudissemens  avaient  plusieurs  fois  interrompu  ce 
discours;  lorsqu'ils  furent  calmés,  rarcbcvêque  de  Vienne,  s'a- 
viiiuaiil  vers  le  roi,  excusa  par  l'amour  de  ses  sujets  ces  ap- 
|tl;iu(li^senn'n-;  (|iie  scndilail    inlerdirc  lt>  resped  dû  à  sa  pré- 
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^eiicc.  Telle  ûlail  cependant  la  défiance,  que,  d'aprè-s  les  inten- 
tions de  l'assemblée,  le  prélat  fit  entendre  à  Louis  XVI  qu'il  ne 
s'agissait  pas  sans  doute  d'un  simple  éloignement  des  troupes  à 
peu  de  distance  ;  et  que  le  renvoi  dans  les  garnisons  était  ac- 
cordé par  Sa  Majesté  au  vœu  des  représentans  de  la  nation.  11 
lui  rappela  ensuite  leur  demande  d'une  communication  immé- 
diate et  libre  avec  sa  personne,  et  leurs  avis  sur  le  cliangcment 
de  ses  conseillers,  principale  cause  des  troubles  qui  venaient 
de  déchirer  son  cœur  paternel. 

Sans  s'expliquer  sur  le  ministère,  le  roi  dit  qu'il  ne  refuse- 
lait  jamais  de  communiquer  avec  l'assemblée  et  sortit  en  don- 
nant cette  assurance.  Tous  les  députés  le  reconduisirent  et  an- 
noncèrent l'intention  de  l'accompagner  jusqu'au  cbàteau;  alors 
il  voulut  faire  le  trajet  à  pied.  Tous  les  ordres  se  confondaient 
autour  de  lui  ;  les  députés  les  pins  rapprocliés  de  sa  persojuie 
se  donnèrent  la  main  pour  former  une  chaîne,  et  le  garantir  de 
l'empressement  de  la  foule.  Les  bourgeois  et  les  militaires,  les 
gardes  du  corps  et  les  gardes  françaises  ^  mêlés  ensemble, 
miissaient  leurs  cris  de  joie.  La  musique  des  Suisses  fit  entendre 
y  AÏr  Oh  peut-on  être  mieux  qu'ausein  desa  famille,  et  l'atten- 
drissement fut  général.  Le  comte  d"x\rtois  eut  à  souffrir  quel- 
ques sarcasmes  :  un  homme,  qui  s'approchait  en  criant  Vive  le 
roi,  dit  au  jeune  prince  :  a  Oui,  monseigneur,  vive  le  roi  en 
dépit  de  vous  et  de  vos  opinions.  »  La  relue,  dont  la  fierté  avait 
souflert  de  la  démarche  de  Louis  XVI,  fut  étonnée  du  concert 
de  louanges  et  d'amour  offert  au  monarque  :  elle  parut  sur  un 
balcon  avec  ses  enfans  et  fut  aussi  l'objet  des  transports  publics  ; 
elle  embrassait  son  fils  et  le  montrait  au  peuple,  dont  les  accla- 
mations redoublaient.  Louis  XVI,  ému,  fatigué,  heureux,  se 
rendit  avec  les  députés  à  sa  chapelle  et  fit  célébrer  par  un 
Te  Deum  le  retour  de  la  paix. 

L'assemblée  nationale  s'empressa  de  charger  une  députalij:i 

'  Il  y  en  ;iv;iil  louioui*  ilc  service  an  di.Ueau. 
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(les  trois  ordres  de  porter  à  Paris  ces  heureuses  nouvelles  '.  Eu 
allant  dissiper  les  alarmes,  répandre  rallégrcssc,  les  hommes 
rélléchis  ne  pouvaient  se  défendre  de  craintes  sur  l'avenir.  Un 
des  meilleurs  citoyens,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  avait  dit, 
en  apprenant  les  évdnemens  de  la  capitale  :  li  est  bien  difji- 
cile  d'entrer  dans  la  véritable  liberté  par  une  pareille  porte. 
Les  moyens  employés  pour  triompher  étaient  d'un  sinistre  pré- 
sage. L'attaque  de  la  Bastille  avait  fait  prévaloir  les  conseils  de 
la  violence  sur  ceux  de  la  modération,  les  maximes  du  Palais- 
lîoyal  sur  celles  de  l'Hôtel  de  Ville;  une  puissance  nouvelle  et 
redoutable  s'élevait  dans  les  rues  de  Paris  et  déjà  les  avait  en- 
sanglantées par  des  assassinats.  U  était  dilficile  de  rendre  à 
l'autorité  puhlicpie  la  force  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre,  sans 
lequel  on  cherche  en  vain  la  liberté.  Ces  réllexions  préoccu- 
paient quelques  députés  ;  mais  la  plupart,  heureux  que  d'émi- 
nens  périls  eussent  disparu,  ne  laissaient  aucune  prévision  trou- 
bler la  joie  du  triomphe  ;  ils  ne  regardaient  dans  les  événemens 
accomplis  que  ce  (jui  devait  flatter  l'amour-propre,  le  courage 
et  le  patriotisme.  La  chute  de  la  Bastille,  d'après  les  idées  que 
réveillait  ce  nom  odieux,  leur  apparaissait  comme  la  chute 
même  du  despotisme  ;  et  cette  manière  de  considérer  ce  grand 
événement  fut  générale,  non-seulement  en  France,  mais  en 
Europe,  à  Saint-Pétersbourg  connue  à  Londres  -. 

*  Les  gardes  du  corps  oITiirciit  une  escorte  pour  la  dépulalion  :  l'as- 
semblcc  les  remercia  de  ceUe  marque  de  patriotisme;  mais  elle  pensa 
que,  dans  une  mission  pacifique,  ses  membres  ne  devaient  être  entourés 
d'aucun  appareil  militaire. 

Monsieur  fit  accepter  ses  voilures  à  la  dûputalion.  Ce  prince  adroit  de- 
sirait que  les  Parisiens  aperçussent  sa  livrée  dans  celte  circonstance. 

-  Le  comte  de  Ségur,  alors  audjassadeur  en  Russie,  dit  dans  ses  Mé- 
moires :  «  A  la  cour,  l'agilalion  fut  vive,  et  le  méconlenlement  géné- 
ral; dans  la  ville,  l'elTel  l'ut  tout  contraire;  et,  quoique  la  Bastille  ne  lui 
assiu-ément  mcnaçanle  pour  aucun  des  habilans  de  Saint-Pclersbourg,  yi 
ne  saurais  exprimer  l'entljousiasinc  qu'excitèrent  parmi  les  négocians, 
les  inarclumds,  Irs  bourgeois  et  ipu'lqiies  jeunes  gens  d'une  classe  plus 
élevée,  la  cliulc  de  celU'.  prison  d'Klal,  et  ce  piemier  Irionijdic  d'une  li- 
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La  dépulation  fut  arrêtée  à  la  barrière  par  une  troupe  de 
bateliers  qui  ne  la  laissèrent  passer  qu'après  de  longues  inter- 
rogations. Paris  la  reçut  avec  eutbousiasme;  un  cortège  nom- 
breux la  conduisit,  à  travers  des  flots  de  peuple,  à  rilôlel  de 
Ville.  Dans  le  trajet,  le  cri  de  Vive  le  tiers  état!  se  faisait  seul 
entendre;  les  députés  de  cet  ordre,  craignant  que  leurs  collè- 
gues n'en  fussent  affligés,  invitèrent,  par  leur  exemple,  à  crier 
Vive  la  nation!  et  dès  lors  ce  cri  fut  adopté;  mais,  pour  la 
plupart  des  Français,  il  fut  toujours  synonyme  du  premier. 
Quand  les  traiispoits  excités  par  la  présence  des  députés  au  mi- 
lieu des  électeurs  permirent  d'être  entendu,  la  Fayette  exposa 
avec  noblesse  et  simplicité  le  changement  dont  Versailles  venait 
d'être  témoin  et  lut  le  discours  de  Louis  XVI  aux  représen- 
tans  de  la  nation  :  «  En  venant  de  la  part  du  roi,  dit-il,  appor- 
ter des  paroles  de  paix,  nous  espérons,  messieurs,  lui  rapporter 
aussi  la  paix  dont  son  cœur  a  besoin.  »  Lally-Tollendal  adressa 
de  toucbantes  exbortations  aux  Parisiens.  Son  élocution  facile, 
pleine  de  sensibilité  et  de  grâce,  captiva  les  esprits  ;  son  dis- 
cours devint  en  quebpie  sorte  un  dialogue  entre  lui  et  ses  audi- 
teurs, qui,  selon  les  idées  qu'il  exprimait,  répondaient  tantôt 
par  le  cri  de  Vive  le  roi!  tantôt  par  ces  mots  :  Oui,  la  faix! 
plus  de  proscriptioîis  !  On  le  couronna  de  fleurs,  on  le  porta 
vers  une  fenêtre  pour  le  montrer  au  peuple;  et,  par  une  étrange 
combinaison  de  la  fortune,  il  entendit  éclater  des  applaudisse- 
mens  en  son  honneur  sur  cette  même  place  oii,  vingt-trois  ans 
auparavant,  une  foule  silencieuse  avait  vu  tomber  la  tète  de  son 
père. 


berté  orageuse.  Français,  Russes,  Danois,  Alleaiands,  Anglais,  Holiamlais, 
tous,  flans  les  rues,  se  i'élicitaient,  s'embrassaient,  comme  si  on  les  eût 
délivrés  d'une  chaîne  trop  lourde  qui  pesât  sur  eux.  Cette  folie,  que  j'ai 
peine  encore  à  croire  en  la  racontant,  n'eut  que  quelques  momens  de 
durée  :  lu  crainte  arrêta  bientôt  ce  premier  mouvement;  Pétersbourg 
n'était  pas  un  théâtre  sur  lequel  on  pût  faire,  sans  danger,  éclater  de 
par  ils  sentimens.  «  T.  III,  p.  508.] 
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r,e  président  di's  élcrleuis,  Moreau  de  Saiiit-Méiy,  répondit 
an\  députés  par  un  discours  où  se  manifeste,  avec  un  mélange 
de  fierté  et  de  soumission,  le  désir  de  voir  renaître  l'oidre. 
«...  Dites,  messieurs,  à  ce  roi  rpii  acquiert  aujourd'hui  le  titre 
immortel  de  père  de  ses  sujets  (pie,  dans  la  nécessité  de  ré- 
sister à  des  ordres  désastreux,  nous  n'avons  jamais  douté  que 
son  cœur  les  désavouât.  Dites-lui  que  nous  sommes  près  d'em- 
brasser ses  genoux...  »  Ces  derniers  mots  n'excitèrent  aucun 
niurniiire;  mais,  lorsque  le  duc  de  Liancourt,  après  avoir  an- 
noncé que  le  roi  confirmait  le  rétablissement  de  la  niilice  bour- 
geoise, ajouta  (pic  Sa  .Majesté  pardonnait  aux  gardes  fran(;aises, 
une  runuMu-  générale  l'intenonipit.  Plusieurs  de  ces  militaires 
s'avancèrent  piécipilammcnt  vers  le  bureau  ;  un  d'eux  dit  qu'ils 
ne  voulaient  point  (l(>  jiardon  et  n'en  avaient  pas  besoin;  qu'en 
servant  la  nation  ils  avaient  entendu  servir  le  roi  ;  et  (pie  ses 
intentions,  aiijouid'luii  connues,  prouvaient  (ju'eux  seuls  peut- 
être  avaient  toujours  été  fidèles.  Le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
se  bâta  d'interpréter  les  paroles  de  son  collègue  et  dissipa  l'o- 
l'age  qui  s'élevait. 

C'est  dans  cette  séance  que  les  électeurs  nommèrent,  par  ac- 
(■|;nnali(in,  lîailly  maire  de  Paris,  et  la  Fayette  commandant 
général  de  la  milice  parisienne  ^  Tue  couronne  de  fleurs  fut 
ol'ferte  à  Bailly;  il  V(julut  s'en  dépendre;  la  main  de  l'arcbevè- 
(pic  lie  Paris  retint  cette  couronne  sui'  son  front.  Le  prélat  con- 
duisit ensuite  les  députés,  les  électeurs  et  le  peuple  à  la  catbé- 
drale,  pour  solenniser  cette  journée  par  un  Te  Deiim. 

A  1  Hôtel  de  Ville  et  dans  les  rues,  beaucoup  de  voix  de- 
mandaient le  rap[)el  de  Necker.  Un  autre  vœu  était  que  le  roi 
vînt  se  montrer  aux  Parisiens.  Ce  vœu  était  inspiré  par  divers 
sentiniens  :  un  grand  nombre  de  personnes  l'exprimaient  avec 

'  Biiilly  cl  la  FaycUe  aniioncèrent,  dès  le  lendemain,  qu'ils  remplis- 
saient provisoirement  ces  fonctmns;  mais  que  les  districts  seuls  pouvaient 
faire  des  élections  municipales  régulières  :  ils  furei.l  nommés  par  Ions 
les  dis-'ricis. 
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le  desii'  de  voir  tons  les  cœurs  se  raltacher  à  Louis  XYl  ;  mais 
des  groupes  le  faisaient  entendre  avec  un  accent  impérieux  et 
semblaient  commander  an  monanjue  de  venir  abaisser  la  cou- 
ronne devant  le  souverain  populaire. 

Le  renvoi  des  ministres  était  une  conséquence  nécessaire  de 
la  démarche  du  roi  à  l'assemblée.  C'est  en  parlant  en  maître 
dans  son  palais  que  Louis  XVI  aurait  dû  s'exercer  à  p'arlcr  avec 
fermeté  aux  délégués  de  la  nation.  Cependant  ce  fut  encore 
avec  les  ministres,  auteurs  de  tant  de  maux  ^,  qu'il  délibéra 

*  Plusieurs  écrivains  politiques  ont  cherché  à  établir  qu'alors  même 
que  Louis  XVI  eût  conservé  Necker  les  perturbateurs  n'en  auraient  pas 
moins  excité  un  grand  mouvement.  La  preuve  qu'ils  en  donnent  est  un 
fait  consigné  dans  les  dépositions  relatives  à  l'affaire  des  5  et  6  octobre. 
On  y  trouve  qu'un  membre  très  ardent  de  la  dépulation  br.  tonne,  Co- 
roUer,  déjeunant  avec  quelques  autres  députés  dont  les  opinions  étaient 
modérées,  se  vanta  que  ses  amis  et  lui  avaient  fait  la  dévolution,  qu'ils 
avaient  excité  la  populace  contre  l'archevêque  de  Paris,  amené  la  défec- 
tion des  gardes  françaises,  etc.  «  Vous  n'auriez  cependant  pu  réussir,  lui 
dit  Malouet,  si  la  cour  n'avait  pas  eu  la  maladresse  de  renvoyer  Necker. 
—  Cet  événement,  répondit  le  député  breton,  n'a  fait  que  hâter  de  deux 
jours  l'exécution  de  notre  projet,  nous  étions  sûrs  d'armer  Paris;  et.  pour 
cela,  le  feu  devait  être  mis  au  Palais-Bourbon.  » 

Dans  les  temps  de  révolutions,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  de^ 
gens  qui  se  donnent  pour  avoir  tout  dirigé,  tout  fait,  et  qui  vantent  leurs 
prouesses,  réelles  ou  prétendues,  aux  hommes  modérés,  comme  pour 
leur  dire  :  Vous  êtes  les  niais,  nous  sommes  les  habiles.  Ce  serait  être 
trop  inhabile  que  de  prendre,  sans  examen,  leurs  propos  pour  des  docu- 
mens  historiques.  Toutefois,  en  faisant  ces  observations,  je  ne  prétends 
point  nier  l'existence  du  projet  que  la  déposition  révèle.  A  cette  époque 
orageuse,  de  pareils  complots  ont  été  formés  par  CoroUer  ou  par  d'au- 
tres; il  se  dit  capable  de  brûler  un  pahiis,  je  le  crois  sur  sa  parole.  Mais 
remarquons  bien  que  la  véritable  question  qu'il  s'agit  d'éclaircir  est  celle 
de  savoir  si  les  agitateurs  auraient  pu  jeter  la  cour  dans  des  périls  aussi 
graves  que  ceux  o.'i  elle  se  précipita  en  changeant  le  ministère.  Or  c'est 
ce  que  je  nie  formellement.  On  conçoit  très  bien  que  l'exil  de  Necker. 
étant  une  déclaration  de  guerre  à  tous  les  intérêts  nationaux,  ait  soulevé 
Paris  et  la  France;  mais  comment  le  feu  mis  au  Palais-Bourbon  aurait-il 
excité  les  mêmes  alarmes  et  les  mêmes  passions?  Coroller  et  ses  amis 
n'auraient  pas  fait  une  insurrection,  ils  n'auraient  fait  qu'une  émeute.  Le 
mouvement  d'un  ramas  d'incendiares  eût  provoqué  des  mesures  pour 
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sur  sa  position,  dans  la  soirée  du  15  el  dans  la  matinée  du 
lendemain.  Il  y  eut,  le  16,  un  conseil  où  fut  discutée  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  roi  irait  se  montrer  à  la  capitale  ou  s'il  s'é- 
loignerait avec  les  troupes.  Breteuil,  le  maréchal  de  Broglie, 
la  reine,  étaient  de  ce  dernier  avis  ;  mais  il  parut  à  la  majorité 
du  conseil  entraîner  de  trop  graves  périls. 

A  peine  l'assemblée  nationale  avait-elle  quitté  le  roi  et  dé- 
signé la  députafion  pour  Paris,  que  la  motion  fut  faite  d'insister 
sur  le  ren\oi  des  ministres.  Mirabeau  la  soutint  avec  véhé- 
me  !ce;  et,  le  lendemain,  il  lut  un  projet  d'adresse  au  roi  pour 
lui  dénoncer  ses  conseillers.  L'assemblée  adoptait  cette  adresse, 
et  la  proposition  faite  par  d'autres  membres  d'y  joindre  la  de- 
mande du  retour  de  Necker,  lorsqu'elle  apprit  que  les  ministres 
avaient  donné  leur  démission.  Louis  XVI  informa  les  représen- 
tans  qu'il  irait  visiter  sa  capitale  et  leur  envoya  une  lettre  de 
rappel  qu'il  adressait  à  Necker,  en  les  invitant  à  la  lui  faire 
parvenir. 

Nous  venons  de  voir  Mirabeau  se  montrer  violent,  saisir  les 
occasions  de  parler  avec  amertume  et  d'aigrir  les  esprits.  A  la 
nouvelle  (pic  le  loi  se  rend  au  sein  de  l'assemblée,  il  impose 
silence  aux  applaudissemens  ;  ensuite  il  se  liàte  d'exiger  le 
renvoi  des  ministres,  comme  pour  ôlcr  à  Louis  XVI  l'avantage 
de  paraître  agir  de  son  propre  mouvement.  Tant  d'ardeur  et  de 
ténacité  annonce  que  Mirabeau  suivait  un  projet,  et  ne  voulait 
de  la  paix  qu'<à  des  conditions  qu'il  aurait  dictées. 

De  même  que  la  rapidité  avec  laquelle  les  Parisiens  s'armè- 
rent empêcha  les  ministres  de  tenter  l'exécution  de  leur  projet, 


rétablir  l'ordre.  La  plus  naturelle  et  la  meilleure  étant  de  former  une 
garde  bourgeoise,  l'assertion  :  Nous  étions  sûrs  d'armer  Paris,  pouvait  se 
trouver  réalisée  ;  mais  comment  l'émeute,  et  la  garde  bourgeoise  qui 
l'eût  réprimée,  auraienl-elles  mis  en  péril  le  gouvernement?  l'ius  on  y 
réflécbit  sans  partialité,  plus  on  voit  que  les  énergumènes,  les  CoroUer, 
n'auraient  pu  faire  à  la  cour  un  mal  comparable  à  celui  que,  dans  son 
aveuglement,  elle  se  fit  elle-mêmo. 
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la  promptitude  avec  laquelle  Louis  XVI  se  rapprocha  de  ras- 
semblée renversa  les  desseins  de  ceux  qui  voulaient  un  lieute- 
nant général.  Dans  la  matinée  du  15,  lorsqu'on  ignorait  en- 
core la  détermination  du  roi,  et  qu'on  le  croyait  en  proie  aux 
anxiétés  que  les  événemens  de  la  veille  devaient  répandre  à  la 
cour,  le  duc  d'Orléans  fut  pressé  par  ses  amis  de  mettre  à  profit 
les  momens,  d'aller  à  Louis  XVI,  de  lui  parler  avec  force  des 
dangers  jiuhlics,  et  de  lui  offrir  son  dévouement  aux  conditions 
qui  le  rendraient  utile,  le  duc  céda  et  se  rendit  au  cliàleau  : 
n'ayant  pu  se  faire  introduire  à  l'instant  près  du  roi,  il  attendit. 
Soit  qu'il  ait  eu  des  lenseignemens  sur  ce  qui  se  passait,  soit 
tjue,  durant  cette  pénible  attente,  ses  réflexions  aient  suffi  pour 
1  effrayer  sur  les  suites  que  pouvait  avoir  sa  démarche,  il  sentit 
léfaillir  son  courage  et  se  hâta  d'écrire  au  baron  de  Breteuii 
pour  le  prier  d'assurer  le  roi  de  sa  fidélité,  ajoutant  que,  si  les 
troubles  continuaient,  il  demanderait  à  Sa  Majesté  l'autorisation 
d'aller  passer  quelque  temps  en  Angleterre.  Pendant  la  jour- 
née, il  veilla  sur  sa  conduite  avec  un  tel  soin,  qu'il  aurait  pu  la 
soumettre  au  tribunal  le  plus  sévère.  Le  duc  d'Orléans  siégeait 
à  l'assemblée  lorsque  Louis  XM  y  parut;  il  l'accompagna  au 
château  et  fut  du  nombre  des  députés  qui  se  donnèrent  la  raaiu 
pour  le  garantir  de  l'empressement  de  la  foule;  il  n'alla  point 
avecladéputation  se  montrer  aux  Parisiens;  il  resta  à  Versailles 
et  fit  une  visite  au  roi  dans  la  soirée. 

Mirabeau  vit  avec  beaucoup  d'humeur  déconcerter  ses  des- 
seins et  s'en  prit  à  la  faiblesse  du  duc  d'Orléans.  Il  devait  ce- 
pendant reconnaître  que  les  circonstances  n'avaient  amené  au- 
cun moment  oii  l'on  pût  faire  accueillir  par  Louis  X^  I  une 
ambitieuse  demande;  mais,  pendant  ces  jours  de  crise,  il  avait 
trouvé  dans  le  duc  toute  l'indécision  d'un  homme  qui  voit  de 
grands  avantages  balancés  par  de  nombreux  dangers  '.  La  fai- 

*  Cn  jour  le  comte  de  h  Touche  disait  au  duc  d'UrU'ans  que  Mirabeau 
était  un  excellent  œnseiller.  Je  ne  sais,  répondit  le  prince,  avec  esprit  et 
niènie  avec  bon  .sens,  Mirabeau  lia  rien  à  perdre. 

22. 
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blesse,  l'irrésoliilion  excitaient  le  dédain  de  Mirabeau,  et,  sans 
rompre  avec  le  parti  d'Orléans,  parce  qn'il  ne  voulait  abandon- 
ner ancunc  chance  d'élévation  ,  il  sentit  mieux  que  jamais 
combien  ses  destinées  seraient  plus  assurées  et  plus  liantes 
si  c'était  de  Louis  XVI  même  qu'il  parvenait  à  obtenir  le 
ministère. 

Dans  Paris,  les  électeurs  s'occupaient,  tantôt  avec  fermeté, 
tantôt  avec  adresse,  de  rendre  (jnclquc  force  à  l'autorité.  Dès 
le  15  juillet,  l'ordre  fut  donné  de  rétablir  la  perception  des 
droits  aux  barrières;  il  y  eut  des  commissaires  nommés  pour 
aclieter  tous  les  fusils  que  voudraient  vendre  les  liommes  (pi'on 
avait  intérêt  à  désarmer.  La  capitale  n'avait  plus  de  subsis- 
tances que  pour  trois  jours  ;  et  le  comité,  cbargé  de  cette  admi- 
nistiation  périlleuse,  eut  à  surmonter  des  obstacles  sans  nom- 
bre. Le  calme  était  loin  de  renaître.  Cliaque  rassemblement, 
cbaquc  groupe,  était  une  pni>sance  redoutable;  il  suffisait  d'un 
propos  tenu  contre  un  passant,  par  nue  boucbo  inconiuie,  poin* 
mettre  en  danger  la  vie  de  celui  qui  en  était  l'objet.  Des  titres 
sacrés  cbez  tous  les  peuples  civilisés  ne  fin-ent  point  respectés; 
un  attroupement  se  forma  devant  riiôlel  de  l'ambassadeur 
d'Autriche,  et  les  jiersonues  qui  en  sortaient  furent  insultées. 
Des  gens  disaient,  dans  la  foule,  que  la  reine  avait  fait  passer, 
par  l'entremise  de  cet  andjassadeur,  vingt  millions  à  l'empe- 
reur ;  d'autres  disaient  trente  millions,  et  d'autres  cent*.  Le<; 
membres  des  autorités  avaient  peine  même  à  se  faire  connaître. 
Souvent  les  électeurs,  chargés  de  missions  urgentes,  étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  oij  le  service  public  les  appe- 
lait :  méconnus,  arrêtes,  ils  se  trouvaient  heureux,  après  de 
longs  dangers,  d'être  ramenés  à  THôtol  de  Ville  ou  conduits 
dans   un  district.   Le  nouveau   commandant  de  la  Bastille, 


*  Si  de  pareils  envois  avaient  eu  lieu,  le  fait  serait  nnaintenant  avéré, 
car  il  aurait  été  impossible  de  faire  sortir  daussi  fortes  sommes  du  trésor 
sans  qu'il  en  restât  quelques  traces. 
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nommé  par  le  comité  permanent,  faillit  à  périr  viclime  d'une 
méprise  populaire,  provoquée  par  Danton  qui  chercha  querelle 
à  cet  oflicier  et  le  fit  arrêter  par  une  patrouille,  dans  la  Bastille 
même*. 

La  multitude  s'était  persuadée  que  le  roi  viendrait  le  16  à 
Paris  :  quand  on  annonça  qu'il  viendrait  le  lendemain,  beau- 
coup de  gens  éclatèrent  en  murmures,  disant  qu'il  manquait  à 
sa  parole  et  trompait  le  peuple.  On  entendait  les  agitateurs  dire 
dans  les  groupes  que,  s'il  différait  encore  la  visite  promise,  «  il 
fallait  aller  le  chercher  à  Versailles,  démolir  le  château,  chasser 
les  courtisans,  et  garder  ce  bon  roi  à  Paris,  au  miheu  de  ses 
enfans.  »  Les  électeurs  desiraient  préparer  l'arrivée  de  LouisXVI  : 
ils  invitèrent  chaque  district  à  nommer  un  citoyen  qui  ferait 
partie  d'une  députation  pour  aller  remercier  le  roi,  et  lui  ex- 
primer «  le  respect,  l'amour  et  la  fidélité  de  sa  bonne  ville  de 
Paris.  ))  Idée  sage  qui  prévenait  l'avilissement  de  la  royauté; 
mais  la  députation  ne  put  se  former  :  quelques  districts  répon- 
dirent que  des  remercîments  seraient  prématurés. 

Après  qu'il  eut  élé  décidé  que  Louis  XYI  ne  s'éloignerait 
pas  avec  les  troupes,  l'agitation  de  la  cour  fut  extrême.  Le 
comte  d'Artois,  les  princes  de  Coudé  et  de  Gonti,  une  partie  des 
gentilshommes  attachés  à  leurs  maisons,  résolurent  de  sortir 
de  France  pour  laisser  passer  la  tempête.  Le  roi  y  consentit  : 
Marie-Antoinette  décida  sa  favorite  à  se  séparer  d'elle.  Presque 
tous  les  personnages  qui,  dans  les  conseils,  avaient  pris  part 
aux  projets  sitôt  renversés  émigrèrent  ou  allèi'ent  en  province 
attendre  s'ils  feraient  rentrer  les  princes  ou  s'ils  les  rejoin- 


'  L'ordre  de  démolir  cette  forteresse  fut  donne  par  le  comité,  à  la 
suite  d'une  séance  tenue  avec  quelques  députés  qui  vinrent  dans  la  ma- 
tinée du  16  juillet  à  THôtel  de  Ville  pour  conlerer  sur  les  moyens  de 
consolider  la  victoire  et  de  ramener  la  tranquillité  dans  Paris.  Ces  députés 
étaient  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  le  marquis  de  la  Cosle,  Duport, 
le  duc  de  la  llocliefoucauld,  Target,  le  comte  de  la  Tour-Maubourg  et  lo 
comte  de  Tracy. 
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tiraient.  Les  menaces,  les  listes  du  Palais-Royal,  nejustillenl 
point  celte  fuite  :  si  l'on  restait,  on  s'exposait  à  des  dangers  ; 
mais  le  roi  et  la  patrie  n'en  couraient-ils  pas  aussi'? 

La  plupart  des  agens  de  la  cour  étaient  crédules  et  recueil- 
laient souvent  de  fausses  nouvelles  ;  ils  annoncèrent  positive- 
ment au  cliàfeau  que  soixante  représontans  des  districts  allaient 
arriver  à  Yeisailles,  suivis  de  vingt  nulle  Parisiens  en  armes, 
liailly,  mandé  par  le  roi,  démentit  cette  fable.  Mais  la  visite 
que  Louis  XVI  allait  faire  à  la  capitale  était  pour  la  reine  un 
mortel  sujet  d'effroi  ;  elle  voyait  son  époux  assassiné  ou  retenu 
prisonnier  dans  Paris;  elle  employa  tous  ses  efforts  pour  le 
détourner  de  ce  voyage.  A  des  prières  touchantes,  Louis  XVI 
opposa  la  promesse  qu'il  avait  donnée  :  faible  par  défaut  de; 
lumières,  il  avait  cédé  lorsqu'il  s'agissait  du  gouvernement  de 
l'État;   il   sut   résister  lorscpi'on  lui    parla  de  dangers  per- 
sonnels. 

Louis  XVI  remit  confidemment  à  Monsieur  (17  juillet)  un 
acte  par  lequel  il  le  nommait  lieutenant  général  du  royaume 
dans  le  cas  où  l'on  attenterait  à  sa  vie  ou  à  sa  liberté.  Il  en- 
tendit la  messe,  communia,  et  partit  avec  une  résignation  qui 
cependant  laissait  voir  quelque  trouble  sur  sa  figure  pâle  et  dans 
son  regard  soucieux.  Dès  qu'il  se  fut  mis  en  route,  la  reine 
écrivit,  d'ui  e  main  agitée,  le  discours  qu'elle  irait,  en  per- 
sonne, adresser  à  l'assemblée  nationale  si  des  factieux  s'oppo- 
saient au  retour  du  roi. 

L'assemblée  avait  nommé  une  députation  très-nombreuse 
pour  accompagner  le  monarque.  La  milice  de  Versailles  le  con- 
duisit au  Point-du-.Iour,  oii  un  détachement  de  la  milice  de 
Paris  était  venu  à  sa  rencontre.  Le  nouveau  maire  le  reçut  à 
la  barrière  et  commença  son  discours  pai'  cette  phrase  nial- 

*  Une  des  causes  qui  contribuèrent  à  décider  le  di'part  des  princes  fui 
lii  persuasion  qu'il  serait  une  punition  pour  la  capitale.  Un  homme  de  cour 
disait  sérieusement  :  Paris  ne  pourra  jamais  s'accoutumer  à  l'absence 
'Je  M.  le  comte  d'Artois. 
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heureuse  :  «  J'apporte  à  Votre  Majesté  les  clefs  de  sa  bonne 
ville  de  Paris  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées  à 
Henri  IV;  il  avait  reconquis  son  peuple;  ici,  le  peuple  a  recon- 
quis son  roi.  »  Jamais  un  homme  impartial  ne  croiia  qno 
Bailly  ait  eu  l'intention  de  faire  entendre  à  Louis  XM  une 
phrase  offensante  :  auteur  recherché  dans  son  style,  il  fut  séduit 
par  une  antithèse  et  l'écrivit  sans  apercevoir  le  sens  qu'elle  doit 
naturellement  offrir. 

Sur  les  quais  et  dans  les  rues  oi^i  devait  passer  le  roi,  les 
Parisiens  en  armes,  placés  sur  plusieurs  rangs  de  hauteur,  for- 
maient une  double  haie,  dont  l'aspect  ne  ressemblait  point  à 
celui  que  présente  un  corps  militaire.  Les  armes  étaient  aussi 
variées  que  les  habits;  il  y  avait  des  fusils  de  munition  et  des 
fusils  de  chasse,  des  piques  \  des  haches,  des  faux,  etc. 
Quelques  moines  armés  étaient  dans  les  rangs;  on  y  voyait 
aussi  des  femmes  qui  portaient  le  mousquet  ou  l'épée.  Les 
pouls  étaient  garnis  d'artillerie;  mais,  par  une  de  ces  idées  in- 
génieuses qu'on  retrouve  souvent  en  France,  il  y  avait  des 
bouquets  de  fleurs  à  la  lumière  et  à  la  bouche  des  canons.  Cent 
mille  personnes  formaient  la  double  haie  derrière  laquelle  se 
pressait  la  multitude  ;  et  il  y  avait  foule  encore  aux  fenêtres  et 
jusque  sur  les  toits.  Le  cri  de  Viiv  In  nation  s'élevait  de  toutes 
parts;  et  à  peine,  de  loin  en  loin,  quelques  cris  de  Vive  le  roi 
se  faisaient-ils  entendre.  Beaucoup  de  Parisiens,  en  apprenant 
que  le  monarque  viendrait  les  visiter,  avaient  manifesté  l'in- 
tention de  l'accueillir  comme  il  l'avait  été  par  les  habitans  de 
Versailles,  lorsqu'en  sortant  de  l'assemblée  nationale  il  était 
retourné  au  château;  mais  l'exaltation  régnait;  elle  avait  in- 
terdit le  cri  de  Vive  le  ro/ jusqu'au  moment  où  Louis  XVI 
aurait  donné  un  entier  assentiment  à  la  révolution.  Le  i-oi 


•  Le  comité  de  l'Hôtel  de  Ville,  lorsqu'on  s'occupait  de  la  défense  de 
Paris,  avalL  autorisé  les  districts  à  faire  fabriquer  des  piques  :  il  en  sortit 
des  atciierà  cinquante  mille  en  trente-six  heures. 
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n'arriva  qnà  trois  heures  à  la  barrière,  après  une  niarclie  de 
six  heures,  ralentie  par  les  milices  qui  accompagnaient  la 
voiture  et  par  la  population  des  villages  qui  encombraient  la 
roule.  Le  bruit  avait  plusieurs  fois  circulé  (pi'il  ne  viendrait 
pas.  L'inquiétude,  la  fatigue  et  l'ennui  d'une  longue  attente 
ajoutaient  à  la  sombre  disposition  des  esprits.  Le  cortège 
acheva  de  se  former  sur  la  place  Louis  XV.  Les  gardes  fran- 
çaises marchaient  en  fête  et  traînaient  les  canons  pris  à  la 
Bastille.  Les  officiers  municipaux  et  les  électeurs,  les  députés 
dans  les  costumes  distinctifs  des  trois  ordres,  venaient  ensuite  ; 
la  Fayette  et  son  état-major,  à  cheval,  en  habits  bourgeois, 
l'épée  à  la  main,  précédaient  la  voiture  du  roi,  que  suivaient 
de  nombreux  pelotons  d'hommes  armés.  Sur  la  place  Louis  .\V, 
une  femme  tomba  morte,  frappée  d'une  balle,  non  loin  de  la 
voiture  rovale  ;  mais  cet  événement  sinistre,  aperçu  de  peu  de 
personnes,  ne  causa  pas  de  trouble ^  Au  moment  où  le  roi 
descendit  à  l'Hôtel  de  Ville,  Bailly  lui  présenta  la  cocarde  pa- 
risienne^. Des  citoyens,  sans  autres  armes  que  leurs  épées, 

*  On  a  dit  que  la  malheureuse  femme  fut  tuée,  non  par  tmc  balio,  mais 
par  un  tire-bourre;  ce  fait  est  inexact.  Le  lieutenant  criminel  ilu  Cliàlelet 
ordonna  la  visite  du  corps;  et  le  procès-verbal  constate  qu'une  balle  fut 
trouvée  dans  la  plaie  :  il  n'en  est  pas  moins  tout  à  fait  improbable  que  le 
coup  ait  été  dirigé  contre  la  personne  du  roi.  Le  coup  partit  de  fort  loin; 
aucune  des  personnes  qui  se  trouvaient  près  de  la  victime  ne  l'avait  en- 
tendu. Si  des  scélérats  eussent  forme  le  projet  d'assassiner  le  roi,  cette 
tentative  n'aurait  pas  été  la  seule;  elle  aurait  été  renouvelée  le  6  octobre; 
et  ce  crime  ne  se  trouve  pas  parmi  ceux  de  cette  journée.  Un  accident 
s'explique  d'une  manière  très  naturelle  lorsque,  dans  un  rassemblement 
inimciisf,  il  y  a  tant  de  fusils  en  mauvais  état  et  tant  de  gens  qui  ne  sa- 
vent pas  manier  des  armes. 

-  Toutes  nos  histoires,  ou  presque  toutes,  disent  que  c'était  la  cocarde 
tricolore  ;  en  sorte  que  très  peu  de  personnes,  même  en  France,  savent 
quelle  est  l'origine  de  celte  cocarde.  Les  procès-verbaux  des  électeurs, 
qui  donnent  des  détails  sur  la  visite  du  roi  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  sur  celle 
de  Neckcr,  qui  eut  lieu  dix  jours  plus  tard,  disent  qu'on  leur  offrit  la 
cocarde  aux  couleurs  de  la  ville  :  elle  ne  fut  changée  que  le  51  juillet. 
I.a  Favt'ltc  desirait  que  toute  les  milices  ne  formassent,  pour  ainsi  dire, 
iju'mi  seul   corps;  ol.   dès   le  lendomniii   de   sa   r.omination.    il  av;iil   fiil 
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formaient  une  garde  des  deux  côtés  de  l'escalier  ;  quelques 
francs-maçons,  qui  se  trouvaient  parmi  eux,  imaginèrent  de 
faire  rendre  au  roi  les  bizarres  honneurs  rpe  les  vénérables 
reçoivent  dans  les  loges;  les  épées  se  croisèrent  an-dessus  de 
sa  tête,  il  passa  sous  une  voide  d'acier.  Louis  XVI  fit  peu  d'at- 
tention à  ce  mouvement  qui  aurait  pu  l'étonner,  et  même  lui 
paraître  menaçant,  les  usages  maçonniques  lui  étant  inconnus. 
Lorsqu'il  entra  dans  la  salle,  les  cris  de  Vive  le  roi  retenti- 
rent ;  et  ces  acclamations,  que  depuis  si  longtemps  il  attendait 
en  vain,  soulagèrent  son  cœur  oppressé.  Après  un  discours  que 
lui  adressa  le  président  des  électeurs,  le  procureur  du  roi  et 
de  la  ville  fit  un  réquisitoire  pour  consacrer  le  souvenir  de 
cette  journée  en  érigeant  sur  remplacement  de  la  Bastille  une 
statue  à  Louis  XVI,  régénérateur  de  la  liberté  publique. 
Lally-Tollendal  rappela  les  bienfaits  du  roi;  mais  son  àme 
attristée  eut  des  inspirations  moins  heureuses  que  dans  la 
séance  précédente  :  on  a  dit  qu'il  semblait  paraphraser  ïEcce 
homo,  et  cette  épigramme  n'est  pas  dépourvue  de  justesse. 
Enfin  Louis  XVI,  sans  élever  la  voix,  adressa  au  maire  quel- 
ques paroles  que,  d'après  ses  intentions,  Bailly  répéta.  «  Le 
roi,  messieurs,  me  charge  de  vous  dire  qu'il  est  touché  de 
l'attachement  et  de  la  fidélité  de  son  peuple,  et  que  son  peuple 
aussi  ne  doit  pas  douter  de  son  amour,  qu'il  approuve  l'éta- 
blissement de  la  garde  parisienne,  ma  nomination  à  la  place 
de  maire,  et  celle  de  M.  de  la  Fayette  à  la  place  de  comman- 
dant général  ;  mais  il  veut  que  l'ordre  et  le  calme  soient  ré- 

sub>^tiliier  le  nom  de  garde  nationale  à  celui  de  trarde  bourgeoise.  11  voulait 
encore  donner  un  même  signe  de  ralliement  aux  gardes  nationaux  des 
dilTérentes  parties  du  royaume;  mais  il  ne  pouvait  leur  imposer  les  cou- 
leurs de  la  ville  de  Paris.  En  conséquence,  il  eut  l'idée  de  conserver  le 
bleu  et  le  rouge,  couleurs  de  l'insurrection,  et  d'y  joindre  le  blanc,  cou- 
leur de  la  France.  La  Fayette  présenta,  le  51  juillet,  à  la  commune  un 
règlement  pour  la  garde  nationale  parisienne;  en  même  temps,  il  proposa 
les  trois  coidcurs  ;  et  dans  son  rapport  il  dit  :  Je  vous  apporte  une  cocarde 
qui  fera  le  tour  du  monde. 
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tablis  et  que  désormais  tout  coupable  soit  remis  à  le  justice.  » 
En  applaudissant,  ou  regrettait  que  le  roi  n'eût  pas  parlé  lui- 
même;  le  désir  de  rciitciidre  élait  si  manifeste,  que  Bailly  crut 
pouvoir  le  lui  exprimer  à  voix  basse.  Telle  était  la  timidité 
naturelle  de  Louis  XVI,  à  laquelle  ajoutait  son  émotion,  qu'il 
ne  put,  en  faisant  un  elTort  sur  lui-même,  articuler  que  ces 
mots  :  Vous  pouvez  toujours  compler  sur  mon  amour.  Des 
acclamations  s'élevèrent  ;  mais  on  souffrait  de  voir  tant  de 
nullité  dans  le  chef  d'un  empire.  Ceux  qui  lui  étaient  le  plus 
dévoués  é|)rouvaient  le  j)lus  de  regrets  en  le  voyant  laisser 
écbap|)er  des  momens  où  un  roi  aurait  su  frapper  encore  vive- 
ment les  o.-prits.  Comment  obéir  h  qui  ne  peut  commander,  et 
comment  soutenir  qui  s'abandonne  soi-même! 

Louis  XVI  fut  conduit  à  une  fenêtre  de  l'Ilôlel  de  Ville;  et, 
(lès  (pie  que  la  multitude  aperçut  à  son  chapeau  la  cocarde  pa- 
I  isie.iiie,  Ks  cris  de  :  Vive  le  roi  !  (ireiil  explosion.  Dès  ce  mo- 
ment le  peuple  se  livra  à  tous  les  transports  qui  pouvaient 
exprimer  son  amour  et  sa  joie.  En  sortant  de  l'Hôtel  de  Ville, 
Louis  XVI  se  trouva  environné  de  gens  beureux  de  l'appro- 
cher :  quelques-uns  baisaient  ses  babils,  d'autres  sa  main;  une 
l'emme  de  la  balle  lui  sauta  au  cou  et  l'embrassa.  Il  fut  sou- 
levé par  la  foule  et  porté  à  su  voiture,  qu'il  vit  couverte  de 
cocardes  et  de  rubans.  Sur  le  quai,  des  ouvriers  armés  de  bou- 
teilles arrêtèrent  ses  cbcvaux,  versèrent  du  vin  au  cocber,  aux 
valets,  et  les  tirent  boire  avec  eux  à  la  santé  du  roi,  (pii  sou- 
riait, et  ne  voulait  voir  que  des  témoignages  d'amour  dans 
celte  ^eène  burlesque.  Une  autre  scène  offrait  un  caractère  im- 
posant :  tous  les    bommes  qui  formaient  l'immense  double 
haie  (pie  le  roi  traversa  de  nouveau  tenaient  en  signe  de  jtaix 
leurs  armes  renversées;  et  le  cri  de  :  Vive  le  roi!  retentit 
sans  intenuplioii  dans  les  rangs.  Louis  XVI  n'arriva  au  châ- 
teau (pi'à  dix  heures  du  soir  :  la  reine,  avec  ses  cnfans,  cou- 
rut à  sa  rencontre;  elle  pleurait, etle  roi  laissa  couler  aussi  des 
larme>. 
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l,e  Gouvernement  n'existe  plus  que  Jans  l'Assemblée  nationale.  —  Hom- 
mage que  lui  rendent  les  grands  corps  de  l'Etat.  —  L'impunité  multiplie 
les  crimes  dans  le  royaume.  —  Lally-Tollendal  dénonce  l'anarchie,  et 
lit  un  projet  d'adresse  aux  Français  ;  Robespierre,  Buzot,  combaltent 
ce  projet;  l'Assemblée  a  la  faiblesse  de  l'ajourner.  —  Meurtre  de  Fou- 
ion;  —  de  Berthier.  —  Nouveaux  efforts  de  Lally  dans  l'assemblée;  dis- 
cussion. —  Funeste  parti  que  prend  Mirabeau  :  il  avait  fait  des  offres 
imprudemment  refusées  par  la  reine.  —  Ses  intrigues  pour  être  élu 
maire  de  Paris.  —  Le  projet  d'adresse  proposé  par  Lallv  est  adopté  avec 
des  changemens.  —  Désordres  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  — 
Manœuvres  pour  armer  la  France;  brigands  invisibles.  —  Les  crimes 
sont  réprimés  sur  les  points  peu  nombreux  où  les  anloriîés  et  les  ci- 
toyens montrent  de  l'énergie.  —  Rapport  sur  le  dépouillement  des 
cahiers.  —  Premier  chapitre  de  la  constitution  projetée.  —  Création  du 
comité  des  rapports  et  du  comité  des  recherches.  —  Retour  de  >'ecker. 
—  Son  discours  aux  représentans  de  la  commune  et  aux  électeurs.  — 
Arrêté  qui  pardonne  aux  ennemis  de  la  révolution.  —  Soulèvement 
contre  cet  arrêté.  —  Discussion  à  l'assemblée  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
Paris.  —  Malheureux  résultat  de  la  démarche  de  Necker.  —  Tliouret 
est  nommé  président;  il  déplaît  aux  agitateurs,  et  nose  accepter.  — 
Longs  débats  après  lesquels  l'asscmbl.'e  décide  qu'il  y  aura  mie  décla- 
ration des  droits  et  quelle  sera  volée  avant  la  constitution.  —  Le  co- 
mité des  rapports  fait  le  tableau  des  désordres  qui  se  multiplient  et 
propose  de  déclarer  que  tous  les  impôts  et  redevances  doivent  être 
payés,  jusqu'à  ce  que  les  lois  aient  été  modifiées.  —  La  minorité  de  la 
noblesse  s'occupe  d'un  projet  pour  rendre  rachetables  les  droits  féodaux 
et  seigneuriaux.  —  Séance  de  la  nuit  du  4  août.  —  Résultats  de  cette 
séance.  —  Discussion  sur  les  arrêtés  du  4  août,  extension  qui  leur  est 
donnée. — Débats  sur  la  dîme. —  Les  ministres  viennent  exposer  la  triste 
situation  de  la  France,  et,  sans  proposer  des  mesures  répressives,  annon- 
cent que  le  roi  fera  exécuter  celles  que  les  députés  jugeront  convenable 
de  prenilre.  —  Necker  demande  un  emprunt  de  trente  millions.  —  Me- 
n.  25 
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sures  d'ordre  public  décréU'es  par  l'assemblée;  étrange  préambule.  — 
Les  députés  modifient  le  projet  d'emprunt  et  le  l'ont  échouer.  —  Mira- 
beau lit  un  rapport  sur  la  déclaration  des  droits;  il  propose  de  revenir  à 
l'idée  de  ne  la  décr.'lcr  qu'après  la  constitution;  vives  attaques  dirigées 
contre  lui.  —  Nouveaux  troubles  dans  la  capitale  et  an  dehors;  diverses 
causes  d'agitation. — El'i'orls  de  la  commune  et  de  la  garde  nationale 
pour  rétablir  l'onlre.  —  Fête  des  Parisiens.  —  Plans  singuliers  poiu' 
former  l'adminisl ration  municipale.  —  Discussion  relative  à  la  constitu- 
tion. —  Lally  et  Mounier  exposent  les  vues  du  comité  sur  les  bases  de 
la  constitution  convenable  à  la  France.  —  Conl'érences  de  Mounier 
avec  plusieurs  de  ses  adversaires;  leurs  propositions. — Manœuvres 
employées  avant  le  rapport  pour  en  décrier  les  principes;  lent^itives  du 
Palais-Royal.  —  Après  le  rapport,  tumulte  au  calé  de  Foy;  le  veto  y  est 
(\tni\\{u' i\c  fiacrilege  national.  —  La  commime  réprime  les  agitateurs. 

—  Mirabeau  soutient  le  veto  absolu.  —  Sieyès  ne  veut  point  de  veto. 

—  Rarnave,  Pétion,  parlent  en  faveur  du  veto  suspensif.  —  Tous  les 
partis  se  liguent  contre  le  projet  d'établir  deux  chambres;  menaces 
laites  à  ceux  qui  l'approuvent;  l'unité  du  corps  législatif  est  décrétée. 

—  Adresse  de  la  Bretagne  contre  le  veto;  dédain  de  Mirabeau.  — Fausse 
démarche  de  ISecker;  le  veto  suspensif  est  décrété. —  L'assemblée 
discute  si  le  roi  pourra  opposer  ce  veto  à  plusieurs  législatures;  Rarnave 
fait  ajourner  la  décision  juscju'au  moment  où  les  arrêtés  du  4  août  auront 
été  .sanctionnés. —  L'assemblée  reconnaît,  par  acclamation,  l'inviolabilité 
du  roi,  l'indivisibilité  du  trône  et  lliérédilé.  —  On  élève  la  question  de 
savoir  si  la  branche  d'iispagne  est  exclue.  —  Réponse  de  Louis  XA'I  a 
la  demande  de  sanctionner  les  arrêtés  du  4  août.  —  Séance  orageuse;  le 
président  ne  peut  prodamer  le  vote  de  la  majorité,  et  le  lendemain 
il  y  a  un  vote  contraire.  —  Une  réunion  de  quelques  députés  vent 
obtenir  la  translation  du  gouvernement  à  une  plus  grande  distance  d(; 
Paris.  —  Louis  XVi  refuse  de  quitter  Versailles.  —  Breteuil  lui  avait 
l'ait  consedler  de  s'éloigner.  —  Le  régiment  de  Flandre  est  appelé  à 
Versailles.  —  Louis  XVI  répond  à  l'injonction  qui  lui  a  été  faite  sur 
les  arrêtés  du  4  aoiîl;  décret  qui  complète  le  travail  de  l'assemblée  sur 
les  bases  principales  de  son  acte  constitutionnel.  —  Après  le  rejet  du 
veto  et  des  deux  chambres,  la  majorité  du  comité  de  constitution  se 
retire;  les  hommes  sages  sont  vaincus;  le  temps  où  l'on  pouvait  diriger 
la  révolution  est  passé.  —  Récapitulation  des  fautes  de  tous  les  partis. 
—  Hommages  à  quelques  hommes  dont  les  vues  auraient  pu  garantir 
la  Fiance  de  longs  désastres.  —  Conclusion. 

Tous  les  ressorts  du  gouvernement  étaient  détendus  ou  bri- 
sés, toutes  les  passions  étaient  déchaînées  :  cependant  il  exis- 
tait encore  une  grande  puissance.  L'assemblée  nationale  sortait 
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victorieuse  des  luttes  qu'elle  avait  eu  à  soutenir;  ses  ennemis 
étaient  en  fuite,  ou  plongés  dans  un  abattement  absolu,  ou  dis- 
posés, pour  le  moment  du  moins,  à  ne  pas  affaiblir  la  seule 
autorité  qui  put  arrêter  le  désordre.  Les  nobles,  qui  s'étaient 
rendus  à  regret  dans  la  salle  commune  et  qui  d'abord  refu- 
saient de  voter,  avaient  annoncé,  le  16  juillet,  que  le  danger 
public  les  décidait  à  prévenir  le  vœu  de  leurs  commettans  et 
qu'ils  prendraient  part  aux  délibérations  de  leurs  collègues. 
Les  membres  de  la  minorité  du  clergé  avaient  fait  la  même  dé- 
claration. L'assemblée  était  complète  ;  nul,  dans  son  sein, 
n'osait  plus  contester  ses  pouvoirs  ^ 

Les  grands  corps  de  l'Etat  s'inclinèrent  devant  l'assemblée 
nationale.  Le  parlement,  oublié  depuis  plusieurs  mois,  tenta 
de  reprendre  quelque  faveur  dans  l'opinion  publique;  et,  dès 
qu'il  eut  coimaissance  de  l'ordre  donné  pour  éloigner  les  trou- 
pes, il  arrêta  que  le  premier  président  irait  remercier  le  roi 
des  preuves  de  son  ainour  pour  ses  peuples  et  de  sa  confiance 
dans  les  représentans,  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  avaient 
contribué  à  ramener  la  tranquillité.  Les  partisans  et  les  ad- 
versaires de  la  révolution  s'accordèrent  à  ne  voir  dans  cette 
démarche  inattendue  qu'un  acte  pusillanime.  L'assemblée,  in- 
formée de  la  délibération  des  magistrats  par  une  simple  lettre 
du  premier  président,  manifesta  sa  surprise  de  ce  que  le  par- 
lement semblait  se  permettre  de  traiter  ainsi  d'autorité  à  aiito- 
rilé.  Plusieurs  députés,  membres  de  cette  compagnie,  es- 
sayèrent de  l'excuser  et  sollicitèrent  pour  elle  l'indulgence,  en 
reconnaissant  qu'elle  avait  manqué  à  son  devoir.  Le  grand 
conseil  se  hâta  de  la  devancer  et  vint  offrir  de  respectueux 
hommages  ('20  juillet ).  Le  parlement  répara  sa  faute;  il  ex- 
prima, par  l'organe  de  son  premier  président,  son  respect  pour 

*  Maury,  Cazalès,  d'Espréménil,  et  quelques  autres  députés,  craignant 
des  dangers  personnels,  quittèrent  Versailles,  ilaurj-  fut  arrêté  à  Péronne, 
Cazalès  à  Canssade,  près  de  Moiitauban  ;  des  décrets  ordonnèrent  quils 
fussent  mis  en  liberté  pour  venir  continuer  île  remplir  leur  mission. 
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les  reprcsentans  de  la  nation.  Cet  exemple  fut  suivi  par  la  cour 
des  aides,  par  la  cour  des  comptes,  par  l'université  de  Pa- 
ris, etc.  Les  présidens  de  ces  corps  parlèrent  debout  et  décou- 
verts, et  manifestèrent  leur  soumission  et  leur  dévouement*. 
De  tous  les  points  du  royaume,  il  arrivait  chaque  jour,  à  l'as- 
semblée nationale,  une  multitude  d'adresses  contenant  la  plus 
entière  adhésion  à  tous  ses  actes,  exprimée  dans  les  termes 
qu'inspirent  l'enthousiasme  et  la  reconnaissance. 

Celte  assemblée  si  puissante  avait  à  remplir  deux  devoirs  : 
rétablir  la  tranquillité  et  fonder  une  constitution. 

Le  crime  impuni  se  propageait  avec  rapidité.  .\  Saint-Ger- 
main, un  malheureux  boulanger,  que  la  populace  accusait  d'ac- 
capaicment,  fut  traîné  sur  la  place  publique;  on  l'égorgea;  et, 
pour  imiter  fidèlement  Paris,  la  tète  du  cadavre  fut  promenée 
dans  les  rues.  Le  maire  de  Poissy  vint  demander  secours  à  l'as- 
semblée nationale  pour  un  père  de  famille,  riche  fermier, 
(  oiinu  par  sa  bienfaisance  :  la  nmllitude  l'avait  emprisonné  et 
menaçait  sa  vie.  On  répondit  d'abord  que  la  répression  des 
(roubles  appartenait  au  pouvoir  exécutif;  mais  quelle  force 
restait-il  à  ce  pouvoir?  Des  députés  furent  envoyés  pour  sauver 
la  victime  :  leur  caractère  fut  méconnu  ;  l'évêque  de  Chartres, 
(|ui  parlait  vainement  avec  àme  à  des  bourreaux,  implora  la 
populace  à  genoux.  Après  de  longs  efforts,  les  députés  oblin- 
rent  d'emmener  l'accusé  en  promettant  de  le  constituer  pri- 
sonnier à  Versailles  ;  et  des  bancHts  osèrent  les  suivi-e  pour  s'as- 
surer qu'ils  tenaient  leur  promesse.  A  Pontoise,  des  scélérats 
demandaient  six  têtes  :  un  des  régimens  qui  partaient,  et  que 

'  «  La  cour  des  aides,  messeigneurs,  unit  sa  voix  à  celle  de  tous  les 
citoyens  patriotes;  elle  ne  vient  point  vous  offrir  ses  lumières  et  ses  ser- 
vices, elle  attend  les  ordres  de  celle  auguste  assemblée...  » 

«  —  Fidèle  dépositaire  des  sentimens  de  l'université  de  Paris,  j'apporte 
aux  pieds  de  cette  auguste  assemblée  l'hommage  du  respect  et  de  la  véné- 
ration prolonde  que  lui  inspire  l'union  des  vertus  sublimes  et  patriotiques 
dont  vous  donnez  chaque  jour  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  le  spec- 
tacle éclatant.  » 
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le  roi  autorisa  à  rester  deux  jours  daus  celle  pclite  ville,  y  pré- 
viut  des  scènes  sanglantes.  Les  gens  sans  aveu  qui  venaient 
(le  remplir  d'alarmes  Paris  n'étaient  pas  étrangers  aux  nou- 
veaux troubles.  N'espérant  plus  le  vaste  pillage  de  la  capitale, 
gèués  par  la  bourgeoisie  armée,  ils  se  jetaient  dans  les  envi- 
rons; ils  firent  une  véritable  attaque  contre  Biie-Comte-Piobert, 
dont  ils  mirent  en  fuite  les  babitans.  11  n'y  avait  pas  à  Paris 
de  mouvement  général  ;  mais  à  cliaque  instant,  dans  les  rues, 
les  passans  traités  d'aristocrates  couraient  risque  de  la  vie. 
La  Fayette,  en  trois  jours,  sauva  dix-se[»t  persoinies,  et  plu- 
sieurs faillirent  à  être  massacrées  dans  ses  bras.  Les  lettres  des 
provinces  voisines  apportaient  des  récits  d'émeutes,  d'assassi- 
nats ;  et  l'on  ne  pouvait  douter  que  cbaque  courrier  annonce- 
rait les  progrès  de  l'effroyable  épidémie  de  crimes  qui  menaçait 
de  s'étendre  jusqu'aux  extrémités  de  la  France. 

Lally-Tollendal  attaqua  l'anarcbie,  comme  il  avait  combattu 
le  de;potisme  (  20  juillet).  Organe  des  gens  de  bien  :  «  Il  est 
plus  que  temps,  dit-il,  de  raffermir  la  puissance  publique  ébran- 
lée jusque  dans  ses  fondemens  ;  il  est  plus  que  temps  de  réunir 
les  parties  éparses  d'un  gouvernement  qu'on  cherclie  et  qu'on 
ne  trouve  plus,  et  de  resserrer  des  liens  sans  lesquels  toute  so- 
ciété se  dissout.  »  Il  lut  u!ie  proclamation  que  l'assemblée,  avec 
le  consentement  du  roi,  adresserait  aux  Français.  Il  y  retraçait 
les  motifs  d'espérance  que  devait  donner  à  la  nation  le  concert 
qui  s'était  établi  entre  son  chef  et  ses  représentant,  et  qui  per- 
mettait de  s'occuper  sans  relâche  de  la  constitution.  Après  un 
court  exposé  des  désastres  qu'entraînent  les  troubles  et  les  pio- 
scriptions,  les  Français  étaient  invités  à  la  paix,  à  la  confiance 
dans  leurs  représentans,  à  la  fidélité  pour  le  souverain.  L'as- 
semblée déclarait  mauvais  citoyen  quiconque  exciterait  des  dé- 
sordres ;  elle  rappelait  que  les  accusés  doivent  èlre  remis  à 
leurs  juges  naturels,  et  que  ceux-ci  doivent  les  réclamer.  En- 
fin, les  municipalités  étaient  autorisées  à  former  des  milices 
bourgeoises,  en  n'y  admettant  que  les  hommes  capables  de 
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veiller  à  Tordre  public.  De  vifs  applaudissemens  se  firent  en- 
tendre. Dupont  de  Nemours  dit  avec  émotion  qu'en  général 
il  faut  se  défier  d'un  premier  mouvement;  mais  (jne,  pour 
adopter  cette  proclamation,  on  n'avait  pas  besoin  de  beaucoup 
réfléchir,  qu'on  en  affaiblirait  l'effet  si  l'on  paraissait  hésiter  ; 
et  il  conjura  ses  collègues  de  délibérer  sur-le-champ. 

Lally-Tollendal  espérait  un  vote  unanime,  et  sa  surprise  fut 
extrême  quand  il  vit  des  députés  se  lever  successivement  pour 
improuver  son  invitation  à  l'ordre,  an  respect  ])our  les  lois. 
Robespierre  prétendit  que  la  proclaniation  était  dirigée  contre 
les  amis  de  la  liberté.  «  Hier,  s'écria  Buzot,  nous  applaudission-s 
à  l'héroïsme  des  Parisiens;  aujourd'hui  les  appellerons-nous 
des  rebelles?  les  punirons-nous  d'avoir  sauvé  la  patrie?...  Si 
le  despotisme  rappelait  un  jour  ses  forces  pour  nous  terrasser, 
quels  citoyens  oseraient  alors  défendre  l'Etat?  On  vous  propose 
de  consacrer  la  maxime  la  plus  impie  des  gouvernemens  des- 
potiques; ils  ne  se  soutiennent  qu'en  punissant  comme  factieux 
tout  honnne  qui,  usant  des  droits  de  la  nature,  défend  sa  vie, 
ses  biens  et  sa  liberté.  Est-ce  à  nous  de  devenir  les  vils  instru- 
ments de  la  tyrannie,  à  consacrer  ses  injustices  et  la  violation 
des  droits  de  la  nature?  »  Des  représenlans  s'effrayaient  de  la 
force  qu'on  allait  rendre  au  pouvoir  exécutif;  et  d'autres  di- 
saient qu'on  allait  le  compromettre,  en  l'excitant  à  doinier  des 
ordres  qui  ne  seraient  point  exécutés.  Plusieurs  attaquaient  la 
proclamation  comme  faite  pour  répandre  l'alarme  dans  les 
provinces  encore  tranquilles  ;  plusieurs  ne  voyaient  de  troubles 
sérieux  nulle  part,  et  regardaient  les  événemens  dont  gémis- 
sait Lally  comme  des  contrariétés  auxquelles  on  avait  dû 
s'attendre  et  qu'il  fallait  savoir  supporter.  Quelques 
hommes  affectèrent  de  louer  ses  intentions  el  sa  sensibilité  ; 
mais  sa  sensibilité  avait  séduit  sa  raison  ;  son  imagination 
créait  des  dangers  qui  n'existaient  pas,  et  il  n'y  en  avait  de 
réels  que  dans  sa  motion. 

Mounier,  Toulougeon,  Grillon,  l'évêque  de  Chartres,   par- 
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lèrent  pour  la  proclamalion  ;  mais  déjà  les  esprits  étaienl  incer- 
tains, troublés;  les  cœurs  étaient  refroidis.  Deux  fois  Lally- 
Tollendal  reparut  à  la  tribune  ;  jamais  il  ne  fut  plus  éloquent; 
interrompu  par  des  voix  tumultueuses,  il  entendit  le  mot  de 
liberté  :  «  La  liberté,  s'écria-t-il,  c'est  moi  qui  la  défends,  et 
c'est  vous  qui  la  compromettez.  Souvenez-vous  que  c'est  le  zèle 
fanatique  qui,  presque  partoid,  a  fait  les  impies;  et,  dans 
l'espèce  de  sacerdoce  politique  dont  nous  sommes  revêtus,  gar- 
dons-nous de  faire  blaspbémer  cette  liberté  sainte,  quand  nous 
avons  été  envoyés  pour  établir  son  culte  et  pour  prêcher  son 
évangde  !  »  Après  avoir  lutté  avec  dévouement  :  «  J'ai  obéi  à  ma 
conscience,  dit-il,  et  je  me  lave  les  mains  du  sang  qui  pomia 
couler.»  Ses  antagonistes  éclatèrent  en  murmures;  et  la  victoire 
leur  resta,  car  ils  firent  ajourner  la  décision  de  l'assemblée. 

Cette  séance  du  20  juillet  doit  être  marquée  parmi  les  plus 
funestes.  Il  ne  restait  plus  de  prétexte  au  désordre  :  le  despo- 
limes  était  vaincu,  se^ap|)uis  étaient  brisés,  dispersés;  et  qui- 
conque tenterait  de  les  réunir  aurait  toute  une  nation  contre  lui. 
Les  hommes  éclairés  voulaient  la  fin  des  orages  pour  méditer 
et  discuter  les  lois.  Des  intrigans  et  des  fanatiques  s'obstinèrent 
à  prolonger  la  tempête  :  ils  étaient  peu  nombreux,  et,  livrés  à 
leurs  propres  forces,  il  auraient  échoué.  Les  auteurs  des  maux 
de  la  France  sont  les  hommes  faibles  qui  donnèrent  la  majo- 
rité à  d'audacienx  sophistes  qu'ils  haïssaient  et  redoutaient. 
Comment  se  trouva-t-il  tant  de  gens  faibles  au  milieu  d'une 
assembl-ée  qui  s'était  montrée  courageuse  dans  d'autres 
dangers?  Beaucoup  d'hommes  sont  braves  à  demi;  braves, 
les  uns  contre  le  despotisme,  les  autres  contre  l'anarchie;  très 
peu  sont  capables  d'attaquer  ces  deux  fléaux  avec  un  égal  dé- 
vouement. Tel  qui  n'avait  poiiitpàli  à  l'aspect  des  troupes  dont 
l'assemblée  nationale  s'était  vue  environnée  trembla  de  dé- 
fendre l'opinion  qu'un  ramas  d'agitateurs  disait  n'être  pas  assez 
populaire. 

D'horribles  scènes  vinrent  confirmer  les  alarmes  que  les 
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nm\<  (lu  bien  j)ublic  n'avaient  pu  faire  écouler.  Foulon,  saisi 
lie  terreur  après  la  chute  du  ministère  dont  il  était  membre  ^, 
avait  fait  répandre  le  bruit  de  sa  mort  et  s'était  réfugié  dans 
une  propriété  de  Sartine,  à  Viry.  Des  paysans  le  reconnurent, 
l'arrêtèrent,  et,  en  accablant  d'outrages  et  de  coups  ce  vieil- 
lard de  soixante-quatorze  ans,  l'amenèrent  au  premier  district 
de  la  capitale  (22  juillet).  Ces  hommes  ne  lui  faisaient  point 
les  reproches  qu'il  n'avait  que  trop  mérités  ;  ils  lui  imputaient 
des  crimes  imaginaires  :  ils  l'accusaient  d'accaparer  les  blés  et 
d'avoir  dit  ()ue  le  peuple  devrait  manger  du  foin.  Les  électeurs, 
auxquels  il  fut  remis  par  les  envoyés  du  district,  convinrent 
entre  eux  qu'il  passerait  la  journée  caché  dans  l'Hôtel  de  Ville, 
et  qu'à  l'entrée  de  la  nuit  on  le  conduirait  secrètement  à  r.\bbaye. 
Les  électeurs  prirent  une  délibération  portant  que  cette  prison 
serait  aussi  celle  des  personnes  arrêtées  à  la  clameur  publique, 
et  que  l'assemblée  nationale  serait  invitée  à  constituer  un  tri- 
bunal pour  les  juger.  Ces  mesures  leur  paraissaient  enlever  aux 
factieux  tout  prétexte  pour  exciter  la  populace  à  de  féroces  ven- 
geances. Mais  le  bruit  de  l'arrestation  de  Foulon  se  répandit  ; 
la  place  de  Grève  fut  bientôt  couverte  d'une  multitude  im- 
mense, et  les  cris  de  mort  commencèrent  à  se  faire  entendre. 
Ah  !  si  deux  jours  auparavant  l'assemblée  eût  rempli  son  de- 
voir, si  elle  eût  appelé  toutes  les  autorités,  tous  les  citoyens 
armés  à  faire  respecter  les  lois,  n'eùt-elle  pas  ajouté  à  la  force 
de  ces  autorités  et  de  ces  citoyens?  n'eùt-elle  pas  dissipé  le 
préjugé  fiital,  si  répandu  dans  ces  temps  malheureux,  que  dé- 
fendre la  vie  d'un  aristocrate,  c'était  vouloir  le  triomphe  de 

'  Foulon  ne  manquait  pas  d'une  certaine  capacité.  Peu  de  temps  avant 
d'être  appelé  an  ministère,  il  avait  remis  à  Louis  XVI  un  Mémoire  où  il 
traçait  deux  plans  de  conduite  entre  lesquels  il  l'invitait  à  choisir.  L'un 
avait  pour  but  d'anéanlir  la  révolution,  l'autre  de  la  consolider  :  il  pré- 
férait le  premier,  mais  il  pensait  que  le  second  pouvait  également  sauver 
le  trône  :  ce  qui  lui  paraissait  impossible,  c'était  de  gouverner  si  l'on 
essayait  de  mêler  les  deux  systèmes;  il  insistait  pour  que  Louis  XVI  prit 
une  marche  franche  et  décidée. 
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ses  opinions?  Nous  aurons  la  preuve  évidente  de  l'influence 
que  les  représentans  étaient  maîtres  d'exercer  lorsque  nous 
verrons  plus  tard  le  Palais-Roval  céder  à  la  fermeté  d'une  au- 
torité bien  moins  imposante  que  l'assemblée  nationale. 

Bailly  et  une  vingtaine  d'électeurs,  auxquels  s'étaient  joints 
plusieurs  curés  de  Paris,  descendirent  sur  la  place  et  parvinrent 
à  calmer  un  moment  la  multitude  '.  L'urage  tarda  peu  à  écla- 
ter de  nouveau.  D'autres  électeurs  succédèrent  aux  premiers, 
les  groupes  dont  ils  étaient  entendus  s'apaisaient  ;  plus  loin, 
l'effrayante  agitation  continuait.  Des  bommes  dont  les  habits 
annonçaient  l'aisance  excitaient  la  multitude,  qui  tout  à  coup 
s'ébranla,  força  la  garde  et  envahit  l'Hôtel  de  Ville.  La  salle 
des  électeurs  fut  en  un  instant  remplie  de  forcenés  qui  n'arti- 
culaient que  ce  mot,  pendu  !  pendu  !  On  leur  dit  que  des  juges 
peuvent  seuls  condamner;  ils  en  nommèrent;  ils  placèrent  une 
chaise  sur  une  table  et  y  firent  monter  Foulon.  Le  courage 
et  la  présence  d'esprit  de  plusieurs  électeurs  ^  ne  réussissaient 


'  Dans  ce  moment.  Bailly  s'éioijrna  et  ne  reparut  que  trois  lieures  ajirès 
à  l'Hôtel  de  Ville;  le  meurtre  était  consommé.  Kailly  dit  dans  ses  Mé- 
moires :  «  Je  n'imaginais  pas  que  Ion  pût  jamais  forcer  l'Hôtel  de  Ville, 
poste  bien  gardé,  et  objet  de  respect  pour  tous  les  citoyens;  je  jugeai 
donc  le  prisonnier  parfaitement  en  sûreté;  je  ne  doutais  pas  que  les  Ilots 
de  cette  tempête  ne  finissent  par  se  calmer,  et  je  partis.  »  Mais  on  lit 
dans  les  procès-verbaux  de  l'Hôtel  de  Ville  (tome  II,  p.  501)  :  «  Les 
électeurs  ont  rapporté,  dans  la  salle,  la  certitude  que  le  calme  serait  de 
trés-peu  de  durée,  attendu  la  foule  innombrable  et  la  grande  elTerves- 
cence  des  esprits.  »  (Comment  le  maire  se  fU-il  seul  illusion?  Il  est  trop 
évident  que,  dans  une  telle  journée,  on  ne  pouvait  être  assez  certain  de 
la  tianquillité  publique  pour  que  le  premier  magistrat  de  la  ville  s'ab- 
sentât sans  mériter  le  reproche  de  faiblesse  Né  pour  l'étude  et  la  re- 
traite, non  pour  la  magistrature  et  les  Iroubles  civils,  Bailly  fut  quelque 
temps  à  se  familiariser  avec  les  dangers  de  sa  position  nouvelle.  Honnête 
homme,  il  apprit  à  remplir  ses  devoirs.  On  l'a  vu  depuis  mieux  défen- 
dre l's  isrincipes  de  justice,  d'ordre,  de  tolérance,  qui  furent  toujours 
dans  son  cœur,  et  sa  mort  héroïque  nie  fait  regretter  d'écrire  cette  note; 
mais  l'histoire  est  inflexible. 

*  Moreau  de  Saint-Méry,  Osselin,  de  la  l'oise,  B;mdoin,  Charton,  etc. 
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qu'à  gagner  du  temps.  La  Fayette  accourut  à  l'flôtel  de  Ville; 
la  foule  s'ouvrit  sur  son  passage,  et  il  parvint  sans  obstacle  à 
la  grande  salle,  où  sa  présence  fit  régner  le  silence.  11  dit  tout 
ce  qu'une  situation  pareille  peut  inspirer  à  un  homme  d'hon- 
neur, jaloux  de  ne  pas  laisser  piofaner  son  culte  politique;  il 
parla  pendant  près  d'une  demi- heure  ;  et,  lorsque  en  terminant 
il  annonça  qu'il  allait  faire  conduire  le  prisonnier  à  l'Abbaye, 
desapplaiidisscniens  s'élevèrent.  Foulon  se  crut  sauvé,  et,  par  un 
mouvement  machinal,  il  applaudit  aussi.  La  nmltitude  s'en  ir- 
rita. Un  homme  atrocement  perfide  dit,  en  montrant  Foulon, 
puis  la  Fayette  :  Voije:,  vous,  ils  s'entendent.  Un  autre  s'é- 
cria :  Qu' est-il  besoiîi  de  jugement  pour  un  homme  jugé  de- 
puis trente  ans?  Lesrugisscmcns  recommencèrent.  La  Fayette 
reprit  deux  fois  la  parole  et  sendjlait  maîtriser  sou  féroce 
auditoire  quand  des  voix  annoncèrent  que  le  Palais-Royal  et 
le  faubourg  Saint-.\ntoine  venaient  enlever  le  prisonnier.  Une 
foule  nouvelle,  poussant  des  cris  épouvantables,  se  précipita 
sur  celle  qui  remplissait  la  salle.  Dans  cette  horrible  confusion, 
la  table  sur  laquelle  était  Foulon  fut  renversée  ;  on  le  traîna 
sur  la  place  de  Grève  ;  le  malheureux  suppliait  ses  bourreaux 
de  lui  laisser  la  vie;  ils  prolongèrent  à  plaisir  ses  tortures;  on 
le  pendit  à  un  réverbère,  et  sa  tête  fut  promenée  sur  une  picpie 
dans  Paris  K 

Les  crimes  de  ce  jour  n'étaient  pas  terminés.  L'avant- veille, 
des  envoyés  de  la  municipalité  de  Compiègne  étaient  venus  de- 
mander aux  électeurs  quel  paiti  ils  voulaient  prendre  à  I  égard 
de  l'intendant  Berthier  de  Sauvigny,  arrêté  par  le  peuple  dans 
leur  ville,  d'après  le  bruit  répandu  que  Paris  le  faisait  cher- 
cher. Sur  la  réponse  que  ce  bruit  était  faux,  que  Berthier  n'é- 
tait ni  accusé  ni  décrété  par  la  justice,  il  n'existait  aucun  mo- 


*  L'argent  et  les  Lijoux  que  Foulon  avait  sur  lui  furent  en  grande 
partie  remis  à  l'Hôtel  de  Ville;  c'est  un  fait  que  peuvent  ajouter  à 
d'autres  du  même  genre  les  ronrtisans  de  la  populace. 
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tif  de  le  retenir  prisonnier,  les  envoyés  avaient  déclaré  qm;  sa 
vie  était  en  danger,  et  que  le  seul  moyen  de  le  soustraire  à  la 
fureur  du  peuple  de  Compiègne  était  de  le  transférer  dans  une 
prison  de  la  capitale.  Alors  deux  électeurs  avaient  reçu  la  mis- 
sion d'aller  le  chercher,  avec  une  escorte  de  deux  cent 
quarante  cavaliers  choisis  dans  tous  les  districts.  Berthicr  était 
gendre  de  Foulon.  Après  l'arrivée  de  celui-ci  à  l'Hôtel  de  Ville, 
un  courrier  fut  expédié  aux  commissaires  qui  ramenaient  l'in- 
tendant de  Paris  pour  leur  porter  l'ordre  de  s'arrêter  oii  ils  se 
trouveraient;  mais  un  nombre  prodigieux  de  gens  qui  suivaient 
et  entouraient  l'escorte  la  forcèrent  à  continuer  sa  marche.  Le 
prisonnier  était  dans  un  cabriolet  avec  l'électeur  Etienne  de  la 
Rivière;  tous  deux  montrèrent  un  courage  héroïque.  Il  y  eut  un 
moment  où  des  voix  menaçantes  exigeaient  que  l'électeur  des- 
cendît de  la  voiture;  Ber'liier,  qu'il  avait  plusieurs  fois  couvert 
de  son  corps,  lui  fit  remarquer  des  gens  armés  de  fusils  qui  se 
préparaient  à  tirer  et  lui  dit  de  ne  pas  s'exposer  plus  long- 
temps, de  l'abandonner  à  son  sort  :  la  réponse  fut  celle  d'un 
homme  d'honneur.  Plus  loin,  d'autres  assassins,  ne  sachant  qui 
des  deux  était  l'intendant  de  Paris,  crièrent  qu'il  fallait  que  le 
prisonnier  ôtât  son  chapeau;  il  obéit,  mais  Etienne  de  la  Ri- 
vière se  découvrit  au  même  instant.  Je  ne  sais  s'il  est  un  trait 
qui  prouve  plus  de  présence  d'esprit  et  de  courage.  Lorsqu  ils 
approchèrent  de  la  capitale,  la  foule  devint  innombrable,  A  la 
barrière,  une  charrette  aux  barreaux  de  laquelle  pendaient  des 
écriteaux  injurieux  était  préparée,  et  l'on  voulut  contraindre 
Berthier  à  y  monter.  L'électeur  s'y  opposa  ;  mais  il  ne  put  em- 
pêcher de  briser  le  haut  du  cabriolet  ;  la  populace  voulait  voir 
sa  proie.  Pour  compliquer  les  horreurs  de  cette  journée,  on  ap- 
porta la  tête  de  Foulon  à  la  rencontre  de  son  gendre,  qui  ne 
reconnut  point  cette  tète  livide,  souillée  de  sang  et  de  boue.  En 
passant  devant  l'église  de  Saint-Méry,  Berthier,  assailli  d'ou- 
trages, de  cris  de  mort,  dit  à  son  guide  :  '(  Je  croirais  sans 
exemple  les  avanies  dont  je  suis  l'objet  si  Jésus-Christ  n'en 
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tivait  éprouve  tli;  plus  sanylaiilcs...  11  était  Dieu,  cl  je  ne  suis 
(|u'uu  homme!  »  Après  une  marche  lente,  dont  chatpie  pas 
était  un  ])éril  nouveau,  Etienne  de  la  Rivière  et  Berlhier  attei- 
gnirent rilôtel-dc- Ville. 

La  Fayette  avait  réuni  des  détachemens  de  gardes  natio- 
naux et  de  gardes  françaises;  on  pensa  que  le  parti  le  moins 
dangereux  était  de  faire  conduire  Berthier  à  l'Abbaye  par  une 
escorte  imposante.  A  peine  était-il  sur  la  place,  qu'il  fut  ana- 
ché  à  ceux  (pii  le  conduisaient.  Autant  Foulon  avait  montré  de 
faiblesse,  autant  Berlhier  eut  d'intrépidité.  Quand  il  vil  la  corde 
piéparée  pour  le  pendre  :  Je  saurai  bien,  dit-il,  m'assurer  un 
autre  sort;  il  se  défendit  avec  \igueui'  et  tomba  sous  les  couj»s 
de  piques.  Dos  monstres  déchirèrent  ses  entrailles.  Un  dragon, 
qui  entra  dans  la  salle  des  électeurs  envahie,  tenait  un  mor- 
ceau de  chair  sanglant  et  dit  :  Voilà  le  cœur  de  Be7-tliier.  La 
tète  de  la  vicliiue  fut  portée  en  triomphe  au  i'alais-lîoyal  ;  il  y 
eut  (les  chants,  des  danses,  et  l'on  voyait  des  hommes  bien  vê- 
tus mêlés,  dans  le  cortège,  à  la  plus  hideuse  populace. 

La  Fayette,  dont  l'autoiilé  avait  été  mécoiuuie,  donna  su 
démission  (2Ô  juillet);  mais,  cédant  à  de  vives  instances,  il  la 
retira  le  soir  même.  Son  caractère  promettait  plus  de  résolu- 
tion. La  Fayette  devait  ne  reprendre  le  commandement  qu'a- 
près avoir  exigé  et  obtenu  la  poursuite  des  assassins.  Si  on  la 
lui  refusait,  son  poste  était  à  l'assemblée  nationale  pour  y  dé- 
noncer le  crime  et  la  faiblesse. 

Après  une  journée  de  meurtres,  on  devait  croiie  que  les  re- 
présentans  de  la  nation,  confus  et  désolés,  allaient  réclamer 
avec  énergie  les  droits  de  la  justice  et  de  llunnanité.  Mais  les 
premiers  effets  de  ces  crimes  furent  d'ajouter  à  l'audace  des 
partisans  de  la  violence  et  de  consterner  les  hommes  qui 
voyaient  près  de  s'éteindre  les  plus  nobles  espérances  de  leur 
vie.  Lally-Tolleiidal  vint  à  l'assemblée  profondément  énni 
(25  juillet).  Aux  malheurs  publics  se  joignait  pour  lui  une  cir- 
constance (léchirante.  La  veille,  un  jeune  homme  éperdu  était 
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enlré  chez  lui  eu  s'écriaut  :  «  Monsieur,  vous  avez  passé  quinze 
ans  à  défendre  la  mémoire  de  votre  père;  sauvez  la  vie  du 
mien;  je  suis  le  fds  de  Berlliier  de  Sauvigny^  »  C'était  un 
jour  où  il  n'y  avait  pas  de  séance,  et  Lally-Tollendal  ne  put 
être  d'aucun  secours  à  l'infortuné.  Ce  fut  avec  le  ton  de  la 
prière  qu'il  invila  l'assemblée  à  prendre  des  mesures  pour  que 
désormais  la  loi  seule  pût  condamner;  il  dit  qu'il  reconnaissait 
s'être  trompé  dans  quelques  dispositions  de  son  projet  d'adresse, 
et  qu'il  l'avait  modifié  en  profitant  des  lumières  de  ses  collè- 
gues; il  offrit  de  l'abandonner,  si  on  voulait  en  rédiger  un 
meilleur;  mais  il  conjura  l'assemblée  de  ne  pas  garder  le  silence 
lorsque  les  événemens  étaient  si  graves  et  les  instans  si  pré- 
cieux. 

Moimier,  Malouet,  l'évêque  de  Langres,  Mathieu  de  Mont- 
morency, Desmeuniers,  parlèrent  le  langage  de  la  raison  et  de 
l'humanité.  Gouy  d'Arcy  retraça,  sans  ménagement,  les  hor- 
reurs dont  Paris  venait  d'être  témoin  ;  il  annonça  qu'une  liste 
de  proscription  était  dressée,  que  soixante  noms  y  figuraient, 
et  qu'on  y  lisait  ceux  de  plusieurs  membres  de  l'assemblée. 
Ses  paroles  causèrent  une  impression  profonde  ;  mais  ce  lut 
généralement  une  impression  de  crainte. 

Quelques  députés  furent  plus  que  violons,  ils  se  montrèrent 
cruels.  Ou  voit  à  regret  le  jeune  Baniave  égaré  parmi  eux.  Il 
s'était  éloigné  du  plus  sage  de  ses  collègues  de  députation  ;  on 
avait  su  blesser  son  amour-propre,  on  l'avait  appelé  Vaide-de- 
camp  de  Mounier  ;  et,  pour  qu'on  le  crût  indépendant,  il  s'était 
livré  à  l'influence  de  quelques  hommes  exaltés  et  surtout  intri- 
gans.  Dans  son  inexpérience,  l'ardeur  du  succès,  l'amour  de  la 
popularité,  lui  lîient  abandonner  la  route  que  ses  talens  et  sa 
droiture  naturelle  le  destinaient  à  suivre.  Tandis  que  les  amis 
du  bien  public  gémissaient  des  fureurs  populaires,  il  laissa 
échapper  ces  mots  horriblement  fameux  :  Ce  sang  est-il  donc 

'  Berlhier  él;iit  père  de  huit  oiiluns. 

II  24 
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si  pur?...  A  quels  remords  cos  mots  l'onl  condamné!...  La 
poslcrilé  l'absoudia  peut-être  en  voyant  sou  repentir  sincère, 
ses  efforts  tardifs,  mais  courageux,  pour  donner  à  son  pays  une 
liberté  sage,  et  sa  tin  si  cruellemcuL  piématurée. 

Mirabeau,  qui  pouvait  jeter  un  poids  énorme  dans  la  balance, 
conquérir  l'estime  de  tous  les  gens  de  bien  et  la  reconnaissance 
éternelle  de  sa  patrie,  Mirabeau  se  rangea  parmi  les  factieux. 
Un  projet  bien  différent  l'avait  cependant  occupé  peu  de  jours 
après  le  \ï  juillet.  Plein  du  désir  de  se  rallier  au  gouverne- 
ment, ou  plutôt  de  rallier  à  lui  le  gouvernenicat ,  il  avait 
voulu  renouveler  près  du  roi  la  démarche  qu'il  avait  tentée 
cin(j  semaines  auparavant  piès  des  ministres  :  il  avait  pris  pour 
intermédiaire  le  comte  de  Lamarck*,  et  s'était  cxpli(j[ué  avec 
lui  comme  il  l'avait  fait  précédemment  avec  Malouet.  Le  comte 
de  Lamarck  était  un  des  jilus  forveus  admirateurs  de  Mirabeau  : 
en  même  temps  il  était  dévoué  ;iu  loi  et  à  la  reine,  qui  ne  mi- 
rent jamais  en  doute  sa  fidélité.  Craignant  la  répugnance  que 
les  offres  dont  il  était  chargé  inspireraient  à  Louis  XVI,  il 
jugea  indispensable  de  pressentir  l'opinion  de  la  reine  et  conlia 
ce  soin  à  madame  d'Ossun^.  Marie-Antoinette  répondit  :  Le  roi 
ne  .sera  pas  sans  doute  assez  malheureux  pour  être  forcé 
(Ten  venir  à  de  si  prnibles  extrémités.  Le  comte  de  Lamarck 
suspendit  alors  une  négociation  que,  depuis,  il  a  reprise  et 
suivie  avec  persévérance. 

L'orateur  offensé  voulut,  par  son  talent,  sa  violence  et  ses 
intrigues,  s'emparer  de  l'influence  que  la  cour  dédaignait  de 
lui  accorder.  On  frémit  de  l'entendre  dire,  dans  la  discussion 
provoquée  par  les  crimes  du  22  juillet  :  Il  faut  s  endurcir  aux 
malheurs  particuliers,  et  Von  n'est  qu'à  ce  prix  citoyen''. 

'  Dt'iHilé  (le  la  noblesse  ilii  Ilainaut.  Connu  depuis  sous  le  nom  de 
prince  .\ugusle  d'Areiiiber;r. 

-  La  comlesse  d'Ossun  était  dame  d'alours  de  la  reine. 

^  Dans  le  journal  qu'il  publiait,  sous  la  forme  de  lettres  à  ses  comnal- 
tans,  il  écrivit  ces  r.'flexions  odieuses  :  «  Si  les  scènes  qui  ont  eu  lieu  à 
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Mirabeau  attribua  les  désordres  de  la  capitale,  surtout  à  ce 
qu'il  n'y  existait  aucune  autorité  reconnue.  11  accusa  les  élec- 
teurs de  vouloir  conserver  les  rênes  de  l'administration,  sans 
être  élus  par  le  peuple  ;  il  demanda  que  l'assemblée  déclarât 
leur  mission  fmie,  et  qu'un  député  fut  envoyé,  dans  chaque 
district,  poui'  hâter  la  formation  de  la  municipalité  de  Paris. 

Le  motif  de  ces  propositions  a  besoin  d'être  expliqué.  Les 
électeurs,  dès  le  18  juillet,  avaient  annoncé  que,  ne  devant  pas 
se  perpétuer  dans  les  fonctions  qu'ils  tenaient  uniquement  des 
dangers  publics,  ils  convoqueraient  les  districts  pour  former 
un  plan  de  municipalité,  et  pour  élire  ensuite  les  représentans 
de  la  commune.  Mais  beaucoup  d'hommes  qui  s'étaient  fait  re- 
marquer dans  les  réunions  de  leurs  quartiers,  et  qui  aspiraient 
à  siéger  à  l'Hôtel  de  Ville,  craignaient  encore  que  la  place  ne 
leur  fut  pas  assez  promptement  cédée  et  ils  accusaient  de  vues 
ambitieuses  les  électeurs.  Mirabeau  fondait,  sur  ces  divisions, 
de  grandes  espérances  :  il  allait,  le  soir,  à  son  district,  il 
en  parcourait  d'autres,  échaulfant  les  têtes,  répétant  qu'il 
fallait  donner,  sans  retard,  des  magistrats  populaires  à  la 
commune.  Le  but  secret  de  ses  démarches  était  l'exécution 
d'un  projet  hardi.  Mirabeau  espérait  que,  dans  la  formation 
d'un  nouveau  corps  municipal,  il  serait  élu  maire  de  Paris. 

Paris  s'étaient  passées  à  Constantinople,  les  hommes  les  plus  timorés 
(liraient  :  Le  peuple  s'est  fait  justice;  la  mesure  était  comble;  la  punition 
d'un  vizir  deviendra  la  leçon  de  tous  les  autres.  Cet  événement,  loin  de 
nous  paraître  extraordinaire,  exciterait  à  peine  notre  attention.  »  En 
parlant  du  jicuple,  il  ajoute  :  a  Ceux  qui  s'étaient  arrangés  pour  ne  re- 
douter aucun  tribunal  tremblent  devant  le  sien  ;  il  existe  trop  de  cou- 
pables pour  qu'il  ne  reste  pas  beaucoup  de  terreur.  » 

A  côté  de  cette  apologie  nu  naçantc,  on  trouve  des  observations  justes, 
a  La  société  sera  bientôt  dissoute,  si  la  multitude,  s'accoutumant  au  sang 
et  au  désordre,  se  mettait  au-dessus  des  magistrats  et  bravait  l'autorité 
des  lois.  Au  lieu  de  courir  à  la  liberté,  le  peuple  se  jetterait  bientôt  dans 
l'abime  de  la  servitude;  car,  trop  souvent,  le  danger  rallie  à  la  domina- 
tion absolue  ;  et,  dans  le  sein  de  ranaicbie,  un  despote  même  parait  un 
sauveur.  »  (xix*  lf.ttbk.) 
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Déjà  si  puissant  par  son  éloquence  et  son  génie,  quelle  force 
nouvelle  il  aurait  acquise,  eu  obtenant  une  magistrature  popu- 
laire qui  l'eût  rendu  maître  d'agiter  et  de  calmer  à  son  gré  la 
capitale!  Que  de  moyens  n'eùt-il  pas  alors  réunis  pour  échanger 
son  tribunal  contre  un  ministère  '  ! 

Peudant  la  discussion  sur  le  projet  d'adresse  aux  Français, 
l'assemblée  reçut  l'arrêté  de  l'Hôtel  de  Ville,  qui  demandait  un 
tribunal  pour  juger  les  préveims  de  crimes  polifiques.  lu  en- 
voyé d'un  district  vint  soliiciler  la  nomimtion  de  soixante  jurés 
pris  dans  les  soixante  sections  de  la  capitale  :  Virieu,  Lally, 
Mounier,  rapjielèrent  d'éternels  principes  sur  le  jugement  des 
accusés.   La  très-grande  majoiité  des  représentaus  refusa  de 
profaner   l'institution  du  jury,  et  de  créer  une  conmiission 
semblable  à  celles  que  la  voix  des  eimemis  du  despotisme  avait 
dès  longtemps  flétries^.  L'assemblée  déclara  que  la  poursuite 
des  ci'imes  de  lèse-nation  lui  appartenait,  et  que  la  couslitulion 
instituerait  le  tribunal  devant  lequel  seraient  traduites  les  per- 
sonnes accusées  de  ces  crimes. 

Le  projet  d'adresse  de  Lally-Tollendal  fut  admis  enfin,  mais 
avec  des  amendemens  ;  et  encore  fut-il  renvoyé  au  comité  de 
rédaction.  Croira-t-on  que  les  phrases  suivantes  furent  retran- 
chées? «  Désormais   quiconque  exciterait   des   troubles  doit 


*  Ses  intrigues  devinrent  si  publiques,  que  Hegiiauld  rie  Saint-Jean 
d'Angely  demanda  à  i'assenibli'e  nationale  {!''  août)  d'interdire  à  ses 
membres  d'aller  dans  les  districts.  Mirabeau  irrité  ne  garda  aucune  me- 
sure et  fit  retentir  ces  paroles  anarchiques  :  «  Il  serait  peu  prudent  de 
provoquer  des  ordres  de  l'assemblée  pour  empêcher  un  député  d'aller 
prendre  part  aux  U-avaux  de  ses  concitoyens  :  en  donnant  de  pareils  or- 
dres, elle  saurait  bientôt  qu'aux  bornes  de  la  raison  si  trouvent  les 
bornes  de  son  empire,  et  que  le  véritable  ami  de  la  liberté  n'obéit  jamais 
aux  décrets  qui  la  blessent,  de  quelque  autorité  qu'ils  émanent,  » 

-  Dans  une  des  séances  suivantes,  l'assemblée  donna  un  autre  exemple 
de  respect  pour  la  morale  en  refusant  de  lire  des  lettres  adressées  au 
comte  d'Artois,  saisies  sur  l'envoyé  de  France  à  Genève.  Mirabeau  com- 
ba:tit  éloquemment  les  sophismes  de  la  minorité,  qui  invoquait  la  sinelé 
))id)lique 
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être  réputé  mauvais  citoyen  et  sujet  rebelle.  —  La  peine  la 
plus  juste  du  délit  le  plus  avéré  est  elle-même  un  délit, 
quand  elle  n'est  pas  prononcée  par  la  loi.  »  Au  lieu  d'un  acte 
solennel,  voté  avec  fermeté,  l'assemblée  donna  une  froide  invi- 
tation à  la  paix,  sans  force  pour  décourager  les  factieux.  On 
rejeta  une  disposition  portant  que  le  roi  serait  supplié  d'envoyer 
cette  proclamation  dans  tout  le  royaume  et  de  la  faire  lire 
dans  les  églises;  on  s'en  remit  à  chaque  député  pour  l'adresser 
à  ses  commcttans. 

Paris  fut  inondé  de  pamphlets  dégoùtans.  11  y  en  avait  un 
intitulé,  Convoi,  service  et  enterrement  de  très-hauts  et  très- 
puissans  seigneurs  Foulon  et  Berthier  de  Sauvigmj,  morts 
subitement  en  place  de  Grève;  et  le  titre  ne  donne  pas  même 
une  idée  des  atrocités  contenues  dans  cet  écrit  destiné  à  faire 
rire  du  meurtre.  Camille  Desmoulins,  dans  ses  feuilles,  prit  lo 
titre  de  Procureur  général  de  la  lanterne.  Les  tètes  coupée.-; 
devinrent  le  sujet  ordinaire  des  caricatures.  Une  estampe,  inti- 
tulée le  Calculateur  politique,  représentait  un  homme  assis 
devant  un  bureau  sur  lequel  étaient  rangées  cinq  têtes  ;  il  écri- 
\ait  :  Qui  de  24  paye  5,  reste  19.  Des  chansons  contribuèrent 
à  propager  un  délire  sanguinaire  ;  on  entendit  le  Ça  ira,  qui 
lit  (hre  au  vieux  Raynal  :  «  Les  FriHiçais  chantent  aujour- 
d'hui leurs  crimes,  comme  autrefois  ils  chantaient  leurs  vic- 
toires! » 

J'ai  dit  que  le  désordre  s'étendait  de  proche  en  proche,  et 
([ue  chaque  jour  ou  apprenait  de  nouveaux  troubles  des  pro- 
vinces. Il  serait  impossible  de  passer  en  revue  toutes  les  villes 
qui  gémirent  de  scènes  sanglantes.  X  Strasbourg,  des  discus- 
sions s'étaient  élevées  entre  la  bourgeoisie  et  les  officiers  rnmii- 
cipaux  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges.  Le  22  juillet,  k  po- 
pulace chassa  de  rilôlel  de  Ville  les  magistrats  et  les  bourgeois  : 
les  archives  furent  dispersées,  les  caisses  forcées,  et  plusieurs 
maisons  pillées.  Les  troupes  chargèrent  lamulljtude.  Le  lende- 
main, les  bourgeois  s'armèrent  et  s'unirent  aux  militaires;  on 

24. 
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arrêta  quatre  cents  bandits  ;  un  d'eux  fut  pendu  et  d'autres 
furent  condamnés  aux  galères  ou  au  bannissement.  L'ordre 
était  rétabli;  mais,  une  gratification  ayant  été  distribuée  aux 
troupes  en  récompense  des  seivices  qu'elles  avaient  rendus, 
les  soldats  ivres  parcoururent  les  rues;  le  bas  peuple  se  joignit  à 
eux;  les  prisons  furent  forcées;  et,  pendant  trente-six  lieines, 
Strasbourg  fut  sous  le  joug  de  la  soldatesque  et  d'un  ramas  de 
misérables.  La  fatigue  seule  mit  un  ternie  aux  excès,  doiit  la 
punition  se  réduisit  à  envoyer  camper  liors  de  la  ville  un  régi- 
ment qui  bientôt  y  rentra  aux  acclamations  de  la  multitude. 
Souvent  les  désordres  offraient  une  complication  déplorable 
d'imprudence  dans  le  parti  vaincu,  de  férocité  dans  la  populace, 
et  de  faiblesse  dans  les  autorités.  A  Caën,  des  dragons  du  régi- 
ment de  Bourbon,  qui  tenaient  des  propos  contre  le  tiers  état, 
se  prirent  de  querelle  avec  des  soldats  du  régiment  d'Artois. 
Le  peuple  assaillit  la  caserne  des  dragons;  le  tocsin  sonna,  les 
paysans  des  environs  accoururent;  vingt  mille  personnes  me- 
naçaient la  caserne.  La  foule  accusait  Belsunce*,  major  des 
dragons,  de  les  avoir  excités  contre  les  soldats  patriotes.  Bel- 
sunce,  pour  prévenir  l'effusion  du  sang,   offrit  d'aller  seul  à 
l'Hôtel  de  Ville,  et  de  s'y  justitier.  Son  régiment  ne  consentit 
à  le  laisser  sortir  qu'en  exigeant  que  la  bourgeoisie  donnerait 
des  otages,  condition  qui  fut  acceptée.  Les  magistrats,  n'osant 
pas  déclarer  Belsuncc  innocent,  l'envoyèrent  en  prison.   Le 
gouverneur  de  la  province  arriva;  il  fit  partir  le  régiment  de 
Bourbon,  il  fit  rendre  les  otages  et  crût  ramener  ainsi  la  con- 
fiance et  la  tianquillité.  Mais  à  peine  le  régiment  était-il  à 
quelque  distance  de  Caën,  que  la  multitude  força  la  prison  de 
Belsunce  et  le  traîna  sur  la  place  pour  le  massacrer.  L'inibr- 
tuné  n'avait  pas  viugt-cinq  ans  ;  il  se  défendit  avec  une  barre 
de  fer  qu'il  avait  arrachée  à  un  de  ses  assassins  ;  plusieurs  fu- 
rent blessés  par  les  coups  de  fusil  qu'on  tirait  sur  lui,  et  qui 

*  Pctit-ncveii  du  vt'nérable  évêquo  de  Marseille 
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l'atteignirent  enfin  :  son  corps  fut  mutilé,  déchiré  ;  et  des 
récits  présentent,  sans  métaphore,  ses  meurtriers  comme  des 
cannibales, 

La  paix  s'enfuit  des  campagnes.  L'exaltation  des  paysans  i;e 
connut  plus  de  bornes  lorsque  des  émissaires  répandus  dans  le 
royaume  leur  annoncèrent  que  des  milliers  de  brigands  ve- 
naient dévaster  leurs  champs  et  leurs  fermes.  De  toutes  parts 
on  courut  aux  armes  contre  ces  brigands  invisibles.  On  eut 
peine  ensuite  à  comprench-e  comment  cette  vaste  mystification 
avait  pu  réussir,  comment  aucun  des  porteurs  de  fausses  nou- 
velles n'avait  excité  des  soupçons  et  ne  se  trouvait  arrêté. 

Plusieurs  indiscrétions  de  Duport  autorisent  à  croire  qu'a- 
près le  J4  juillet  il  vouhit  armer  la  France  entière,  qu'il  jugea 
possible  d'opérer  ce  grand  mouvement  en  répandant  des  alar- 
mes, et  que  son  projet  fut  concerté  avec  deux  ou  trois  hommes, 
fort  actifs  sans  doute,  mais  fort  obscurs  \  Le  succès  était  moins 
difficile  qu'on  ne  doit  le  supposer  au  premier  coup  d'œil.  La 
France  savait  que  des  brigands  avaient  porté  l'épouvante  dans 
Paris,  qu'ils  s'étaient  ensuite  jetés  dans  les  environs,  d'où  ils 
pouvaient  refluer  sur  les  provinces  ;  ainsi  les  brigands,  dont  on 
menaçait  les  campagnes,  n'étaient  pas  des  êtres  tout  à  fait  chi- 
mériques. Les  émissaires  n'allaient  pas  en  courriers  porter  de 
fausses  nouvelles  dans  les  villes,  où  les  autorités  leur  eussent 
fait  subir  d'enibarrassans  interrogatoires;  mais  un  voyageur 
disait  rapidement  à  des  paysans  qu'il  venait  de  traverser  tel 
village,  où  l'on  s'armait  pour  repousser  des  brigands  que  les 
aristocrates  envoyaient  couper  les  blés  et  qu'il  n'y  avait  pas  un 
moment  à  pei'dre  pour  se  mettre  en  défense.  Les  paysans  ef- 
frayés s'armaient,  sonnaient  le  tocsin,  envoyaient  demander 
secours  à  la  ville  voisine  ;  et  les  bruits  étaient  alors  propagés 
par  des  hommes  convaincus  des  nouvelles  qu'ils  répétaient. 


*  C'est  à  tort  qu'on  a  accusé  Mirabeau  et  Alexandre  Lameth  d'avoir 
pris  part  à  ce  projet. 


284  \A\\]\:  X. 

('ette  intrigue  fut  merveilleusement  secondée  pai-  la  crédulité 
publique.  Le  présidenl  de  l'Assemblée  nationale reçut(28juillet) 
la  lettre  suivante  du  maire  et  des  officiers  municipaux  de  Sois- 
sons  :  «  Peut-être  êtes-vous  déjà  instruit  de  l'événement  af- 
freux qui  nous  met  au  comble  du  désespoir.  Un  courrier,  arrivé 
(le  Crespy  à  une  lienre  et  demie,  nous  annonce  qu'une  troupe 
de  brigands  a  coupé  les  blés  celte  nuit,  dans  la  plaine  de  Bé- 
tliisy.  Actuellement,  six  heures  du  soir,  il  arrive  des  courriers 
de  Villers-Coterets,  Pierrefonds  et  Atticliy,  oi'i  cette  troupe  se 
porte  dans  ce  niomont-ci  ;  elle  fauche  les  grains  en  plein  midi. 
On  dit  ces  brigands  au  nombre  de  quatre  mille...  Vous  sentez 
le  besoin  que  nous  avons  de  cavalerie  et  de  troupes  légères,  etc.  » 
Le  président  cornmuniipia  cette  dépêche  au  ministre  de  la 
guerre;  il  la  mit  sous  les  yeux  de  l'assemblée,  qui  ressentit 
une  émotion  profondément  douloureuse.  A  la  séance  du  lende- 
main, le  président  annonça  que  les  alarmes  des  Soissonnais 
avaient  été  causées  par  des  bruits  dépourvus  de  toute  n'alité. 
Duport,  nous  eu  verrons  plus  d'une  preuve,  avait  à  un  haut 
degré  l'espiil  d'intrigue  révolutionnaire.  En  quinze  jours,  la 
France  l'ut  armée  ;  mais  (jueile  difiérence  entre  former  luie 
garde  nationale  et  jeter  ainsi  des  armes  à  tout  un  peuple,  aux 
prolétaires,  aux  gens  les  plus  pauvres  et  les  plus  ignorans  ! 
Duport,  bien  ([u'il  eût  de  rbai)ilelé,  ressemblait  à  un  mécani- 
cien qui  construirait  des  machines  sans  calculer  leur  force  et 
leurs  effets,  l'aime  à  croire,  du  moins,  que  les  résultats  de  sa 
tentative  hardie  dépassèrent  les  bornes  qu'il  voulait  leur  don- 
ner. Sans  doute  il  était  loin  des  intentions  d'un  liouuno  nourri 
dans  la  magistrature  de  provoquer  la  dévastation  et  l'assassi- 
nat, mais,  pour  exécuter  son  projet,  on  ne  pouvait  trouver  des 
émissaires  que  parmi  d'infâmes  intrigans  et  des  gens  à  tète  folle. 
Ces  hommes  emportèrent  les  idées  forcenées  des  clubs  les  phn 
démocratiques  et  prêchèrent  en  courant  le  meurtre  et  l'incen- 
die. Dans  plusieurs  provinces,  ils  montrèrent  des  ordres  impri- 
més, de  prétendus  ordres  du  roi  portant  injonction  de  brûler 
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les  châteaux;  et  ils  annoncèrent  que  Louis  XVI  voulait  qu'il  ne 
restât  plus  en  France  d'autre  château  que  le  sien.  Les  paysans, 
(|ui  auraient  voulu  ne  payer  ni  droits  seigneuriaux  ni  impôts, 
n'étaient  déjà  que  trop  préparés  à  recevoir  une  impulsion  cou- 
pable. Les  campagnes  devinrent  le  théâtre  d'un  nombre  pro- 
digieux de  dévastations  et  d'atrocités;  beaucoup  de  châteaux 
furent  la  proie  des  flammes  ;  beaucoup  de  propriétaires  furent 
tués,  ou  torturés,  ou  contraints  de  fuir.  En  Normandie,  un 
Montesson  vit  massacrer  son  beau-père  et  fut  ensuite  fusillé. 
Dans  le  Languedoc,  le  marquis  de  Barras  fut  coupé  par  mor- 
ceaux, sous  les  yeux  de  sa  femme,  enceinte  de  huit  mois  :  elle 
en  mourut  d'horreur.  La  liste  des  forfaits  de  cette  époque  se- 
rait longue  à  dérouler.  Il  y  eut  aussi  des  actes  de  dévouement, 
de  reconnaissance,  de  générosité;  et  malheureusement  on  a 
pris  moins  de  peines  pour  recueillir  les  bonnes  actions  que 
pour  noter  les  crimes.  Des  bandits  accusèrent  d'accaparement 
le  marquis  de  Montfermeil,  qui,  l'année  précédente,  avait  em- 
prunté cent  mille  francs  pour  subvenir  aux  besoins  de  son  vil- 
lage et  des  environs  dévastés  par  la  grêle.  Ceux  qu'il  avait  sau- 
\ es  le  sauvèrent  à  leur  tour;  plusieurs  centaines  d'entre  eux 
vinrent  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  embrasser  la  défense  du  bien- 
faiteur de  leurs  familles. 

Le  crime  fut  réprimé  dans  les  provinces  peu  nombreuses 
oiî  les  autorités  et  les  citoyens  déployèrent  de  l'énergie.  La 
commotion  avait  été  terrible  dans  le  Dauphiné  ;  plus  de  trente 
châteaux  venaient  d'y  être  brûlés  en  quelques  jours.  La  com- 
mission intermédiaire  des  états  léunitdes  milices  nationales,  qui 
accompagnèrent  le  prévôt:  les  incendiaires  furent  saisis  ou 
dispersés,  plusieurs  furent  exécutés;  l'ordre  se  rétablit.  La 
commission  des  états  de  Màcon  forma  à  la  hâte  un  corps  de 
quelques  centaines  de  citoyens  pour  marcher  contre  une  foule 
de  gens  sans  aveu  et  de  gens  égarés,  dont  les  brigandages  ré- 
pandaient la  terreur.  Deux  combats  dispersèrent  ces  miséra- 
bles, et  la  justice  prévôlale  en  fit  pendre  vingt.  Le  parlement 
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de  Douai  rendit  la  tranquillité  à  la  Flandre,  en  condamnant 
douze  incendiaires.  Les  mesures  qui  réprimèrent  le  crime  dans 
quelques  provinces  pouvaient  être  prises  et  réussir  dans  toutes; 
mais  il  eût  fallu  que  l'impulsion  partit  d'un  centre.  En  don- 
nant celle  impulsion,  l'.Assemblée  nationale  eût  conduit  les 
Français  au  port  sans  (ju'ils  eussent  à  traverser  de  longues  cl 
horribles  tempêtes  ;  mais,  quelque  obstacle  qu'on  veuille  sup- 
poser à  un  pareil  succès,  l'assemblée  restera  sous  le  poids  du 
reproche  de  n'avoir  pas  tenté  tous  les  efforts  pour  l'obtenir  *. 
C'est  au  milieu  des  troubles,  c'est  sous  de  si  tristes  auspices 
que  les  représentans  se  disposaient  à  discuter  la  constitution. 
Le  comité  chargé  de  préparer  le  travail  fit  le  dépouillement  des 
caliieis,  dont  voici  le  résultat  présenté  par  Clermonl-Tonnerre 
(27  juilletj. 

Principes  avoués. 

«  I.  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  mo- 
narchique. 

«  II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

((  III.  Sa  couroime  est  liérédilaire  de  mâle  en  mâle. 

«  IV.   Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

«  \.  Les  agens  de  l'autorité  sont  responsables. 

«  VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  àla  promulgation  des  lois. 

'  Les  ('lecteurs  avaient  essayé  (24  juillet)  de  l'aire  peser  quelque  res- 
ponsabilité sur  les  auteurs  d'étrils  incendiaires.  Les  haines  que  celte 
tentative  courageuse  souleva  contre  eux  n'empêchèrent  point  leurs  suc- 
cesseurs de  la  renouveler;  mais  l'assemblée  nationale  resta  nmette,  et 
bientôt  la  licence  de  la  presse  n'eut  plus  de  bornes.  Le  féroce  Marat,  ce 
>'éron  bourgeois,  écrivit  impunément  dans  son  journal  :  «  A  qui  la  faute 
si  les  ennemis  de  la  liberté  réussissent  enfin  à  se  relever?  Aux  com- 
munes, et  aux  communes  seules,  dont  le  défaut  de  ^iies  politiques  ne 
leur  a  pas  permis  de  sentir  les  suites  funestes  d'une  retenue  déplacée  et 
d'une  fausse  humanité.  Effarouchées  de  la  fin  tragique  de  quelques  scé- 
lérats, traîtres  à  la  patrie,  elles  se  sont  trop  empressées  d'arrêter  ces 
scènes  sanglantes.  »  ÎS"  du  17  septembre  17S9. 
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«  VII.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

«  VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  h  l'empiuut 
et  à  l'impôt. 

«  IX.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d'états 
généraux  à  lautre. 

«  X.  La  propriété  sera  sacrée. 

('  XI.   La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 


Questions  sur  lesquelles  l'universalité  des  cahiers  ne  s'est 
point  expliquée  dune  manière  uniforme. 

«  I.  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif,  limité  par  les  lois 
constitutionnelles  du  royaume? 

«  U.  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  de  police  et  d'admi- 
nistration, dans  l'intervalle  des  tenues  des  états  généraux? 

«  III.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enregistrement  liiire 
des  cours  souveraines? 

«  IV.  Les  états  généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous  que  par 
eux-mêmes? 

«  V.  Le  roi  peut- il  seul  convoquer,  proroger  et  dissoudre 
les  états  généraux? 

«  VI.  En  cas  de  dissolution,  le  roi  est-il  obligé  de  faire  sur- 
le-champ  une  nouvelle  convocation? 

«  VII.  Les  états  généraux  seront-ils  permanens  ou  pério- 
diques ? 

u  VIII.  S'ils  sont  périodiques,  y  aura-t-il  une  commission 
intermédiaire  ? 

«  IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans  une 
même  chambre? 

«  X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  distinction 
d'ordres? 

«  XL  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  seront-ils  répartis 
dans  les  deux  autres  ordres? 
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«  XII.  La  représentation  du  clergé,  île  la  noblesse  et  des 
communes,  sera-t-elle  dans  la  proportion  d'un,  deux  et  trois? 

«  XllI.  Sera-t-il  établi  un  nouvel  ordre,  sous  le  titre  d'ordre 
des  campagjies? 

«  XIV.  Les  personnes  possédant  charges,  emplois  ou  {)Iace$ 
à  la  cour,  peuvent-elles  être  députées  aux  états  généraux? 

«  XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  poui' 
former  une  résolution? 

«  XVI.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la  dette 
nationale,  seront-ils  perçus  jusqu'à  son  entière  extinction? 

«  XVIÏ.  Les  lettres  de  cachet  seront-elles  abolies  ou  modi- 
fiées? 

((  XVllI.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinie  on  li- 
mitée ^?  n 


'  Le  rapporteur  voul;iit  présenter  seulement  les  déclarations  et  les  de- 
mandes relatives  aux  bases  de  la  constitution,  tt  il  n'avait  pas  à  l'airi'. 
connaître  tous  les  vœux  dont  l'assendjlée  aurait  à  s'occuper.  Je  vais  com- 
pléter ce  travail,  parce  qu'il  est  d'un  liaut  intérêt  de  savoir  ce  que  desi- 
raient les  Français  à  cette  époque  de  1789,  où  ils  furent  i-.'unis  pour 
exprimer  librement  leurs  vœux. 

La  pluralité  des  cahiers  demandait  encore:  l'admission  de  tous  les  ci- 
toyens aux  emplois  civils  et  mditaires; 

L'égalité  des  peines; 

La  suppres.*ion  de  la  vénalité  des  charges; 

Le  laclvil  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux; 

La  révision  du  code  civil  et  du  code  criminel; 

L'établissement  des  tribunaux  de  conciliation; 

La  suppression  des  justices  seigneuriales; 

—  des  droits  de  franc-fiel; 

—  des  douanes  intérieures; 

—  de  la  gabelle,  des  aides,  des  corvées; 

l^a  fixation  des  dépenses  de  toutes  les  parties  du  service  de  IKlal; 
L'extinction  de  la  dcllo  publique; 

La  tolérance  des  différents  cultes,  en  reconnaissant  que  la  ieli,^ion  du 
plus  grand  nombre  des  Français  est  la  religion  dominante; 
L'amélioration  du  sort  des  curés; 
L'abolition  du  tirage  de  la  milice,  etc. 
Lorsque  je  dis  la  plur.'.litc  des  cahiers,  je  parle  des  caliiers  de  tous 
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Muniiier  lut  ensuite  les  deux  premiers  chapitres  de  la  con- 
stitution projetée.  L'un  contenait  une  Di'claration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoijen;  l'autre  élait  intitulé  Principes  du 
gouvernement  français.  Ces  chapitres  offrent  un  singulier 
mélange  d'idées  abstraites  et  de  dispositions  législatives;  ils 
présentent  nn  grand  nombre  de  ces  assertions  vagues  et  har- 
dies dont  il  est  si  facile  aux  passions  d'abuser.  Le  premier  ar- 
ticle dc>  Principes  du  ijouvernement  annonce  (jue  le  roi, 
quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  lui,  ne  peut  exiger 
l'obéissance.  Chacun,  en  lisant  cette  phrase,  pouvait  d'autant 
plus  se  croire  seul  juge  des  cas  oii  il  obéirait  et  de  ceux  où  il 
n'obéirait  pas,  qu'un  article  de  la  Déclaralion  des  droits  por- 
tait que  le  gouvernement  doit  ijarantir  le  droit  de  résistance 
à  l'oppression  K 

les  onlres  réunis  :  si  l'on  preml  ceux  de  cliaque  ordre  séparé,  on  aura  sur 
plusieurs  points  des  résultats  dilïércns.  Par  exemple  ,  le  plus  grand 
nombre  des  cahiers  de  la  noblesse  s'oppose  au  rachat  des  redevances 
f('odales,  veut  le  maintien  des  justices  seigneuriales,  la  conservation  du 
privilège  d'acquérir  les  fiefs  sans  payer  de  droits,  réserve  aux  nobles  les 
grades  militaires,  etc.  On  voit  qu'en  délibérant  par  ordres  séparés,  l'ex- 
linction  de  beaucoup  d'abus  aurait  été  impossible. 

Les  vœux  exprimés  par  la  très  grande  majorité  des  Français  étaient 
conlormes  à  la  justice  et  à  l'intérêt  général.  Il  y  avait  quelques  demandes 
dont  l'adoption  eût  été  subversive  du  gouvernement  mon;irchique  ;  mais 
files  étaient  comme  isolées,  dans  un  très-petit  nombre  de  cahiers;  leurs 
.uitcurs  n'en  apercevaient  point  les  conséquences,  et  ce  n'était  pas  un  seul 
ordre  qui  présentait  des  exemples  de  ces  erreurs.  Ainsi  quelques  assem- 
blées du  clergé  desiraient  que  le  roi  ciioisit  les  membres  de  son  conseil 
>ur  une  liste  de  présentation  :  quelques  assemblées  de  nobles  rêvaient 
une  constilulion  de  l'armée,  qui  eût  détruit  l'autorité  que  le  roi  doit  n'— 
cessairement  avoir  sur  les  troupes  :  quelques  a^se^lbléesdu  tiers  auraient 
voulu  que  le  roi  lût  simple  exécuteur  des  lois  émanées  de  la  représentation 
nationale.  Les  seules  idées  qui  lussent  peu  compatibles  avec  le  gouverne- 
ment monarchique,  et  qui  cependant  réunissa'ient  la  majorité  des  sui'frages, 
étaient  relatives  aux  adminisliations  provinciales.  On  voulait  généra- 
lement leur  donner  des  attributions  si  étendues  et  une  si  grande  indé- 
pendance, qu'il  eût  été  bientôt  impossible  d'administrer  le  royaume. 
*  Il  n'y  avait  que  des  amis  de  la  liljcrlé  dans  le  comité  de  constitution; 
et,  cependant,  des  opinions  divergentes  s'y  combattaienl.  Souvent  la  ma- 
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Après  avoir  duiiiié  de  précieuses  garanties  à  la  liberté  par 
des  dispositions  qui  ne  permettent  pins  de  faire  des  lois  sans  le 
concours  de  la  représeutalion  nationale,  tpii  soiniicttent  à  !a 
responsabilité  les  agens  du  pouvoir,  etc.,  le  coniité  retrace  les 
prérogatives  de  la  couronne  avec  une  fermeté  qui  prouve  l'in- 
tention de  relever  dans  l'esprit  des  peuples  l'auloi-ité  royale,  et 
de  l'entourer  de  ce  respect  qui  est  aussi  nue  des  garanties  de 
la  liberté  publique. 

«  Le  roi  est  le  chef  delà  nation;  il  est  nue  partie  intégrante 
du  corps  législatif;  il  a  le  pouvoir  exécutif  souverain;  il  est 
chargé  de  maintenir  la  sûreté  du  royaume  an  dehors  et  dans 
l'intérieur,  de  veiller  à  sa  défense,  de  faire  rendje  la  justice  en 
sou  nom  dans  les  tribunaux,  de  faire  punir  les  délits,  de  procu- 
rer les  secours  des  lois  à  tous  ceux  qui  les  réclament,  de  pro- 
téger les  droits  de  tous  les  citoyens  et  les  prérogatives  de  la 
couronne,  suivant  les  lois  et  la  j (résente  constitution. 
'1  La  personne  du  roi  e^t  inviolable  et  saciée. 
«  Les  offenses  envers  le  roi,  la  reine  et  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  doivent  être  plus  sévèrement  punies  (pie  celles 
qui  concernent  ses  sujets. 

'(  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  publique;  il  est  le  chef 
suprême  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer;  il  a  le  droit 
exclusif  de  lever  des  troupes,  de  régler  leur  marche  et  leui- 
discipline,  d'ordonner  les  forlilîcations  nécessaires  pour  la  sû- 
reté des  frontières,  de  faire  construire  des  arsenaux,  des  [)orls 
et  havres,  de  recevoir  et  d'envoyer  des  ambassadeurs,  de  con- 
tracter des  alliances,  de  faire  la  paix  et  la  guerre. 

«  Le  roi  est  la  source  des  honneurs  :  il  a  la  distiibutioii  des 


jorité  ci'dail  Ijoaiicoup  sur  certains  points  à  la  minorité,  pour  que  celle-ci 
ne  fil  pas  des  n'clamalions  trop  vi\c'S  sur  d'autres  points. 

Les  membres  de  la  majorité  étiiient  rarchevèquc  de  Bordeaux,  I-ally- 
Tollendal,  Clermont-Tonnerre,  Mounier  el  Bergasse.  La  minorité  se  cum- 
posait  de  l'évèque  d'.-Vulun,  de  Sieyès  et  de  Cliapelior. 
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grâces,  des  récompenses,  la  nomliialioii  des  dignités  et  emplois 
ecclésiasliques,  civils  et  militaires.  » 

Ces  rapports  furent  accueillis  avec  faveur  par  l'assemblée. 
Le  vœu  général  était  de  voir  la  constitution  prornptement  éta' 
blie;  on  la  desirait  comme,  dans  la  tempête,  les  marins  aspirent 
à  touclier  au  port.  Les  contradictions  même  qui  se  trouvaient 
dans  le  travail  du  comité,  en  offrant  à  chacun  des  idées  qui  se 
liaient  aux  siennes,  pouvaient,  dans  le  premier  moment,  con- 
tribuer à  réunir  les  applaudissemens.  Mais,  ce  moment  passé, 
chacun  fut  frappé  surtout  des  idées  qui  blessaient  son  parti.  Si 
Ton  en  croyait  les  démagogues,  la  commission  ne  s'était  occu- 
pée que  du  roi,  et  Mounier  voulait  rétablir  le  pouvoir  absolu. 
Les  partisans  de  Tancien  régime  criti(iuaient  d'autant  plus 
amèrement  le  dernier  rapport,  qu'ils  redoutaient  de  voir  don- 
ner l'existence  à  im  nouvel  ordre  de  choses.  Les  hommes  sen- 
sés, en  observant  tout  ce  que  la  raison  cédait  aux  passions,  pour 
que  les  esprits  exaltés  consentissent  à  recevoir  des  lois,  crai- 
gnaient qu'au  lieu  d'élever  un  monument  durable  on  ne  fit 
qu'une  œuvre  éphémère. 

L'assemblée,  pour  épargner  le  temps  que  lui  enlevait  une 
multitude  d'adresses,  de  renseignemens,  de  demandes  qui  lui 
parvenaient  chaque  jour,  décida  de  les  renvoyer  toutes  à  unco- 
mitê  des  rapports.  Il  fut  aussi  nommé  une  commission,  dési- 
gnée d'aboi'd  sous  le  nom  de  comité  d'informations,  et  bientôt 
sous  celui  de  comité  des  recherches.  Une  lettre  de  la  Fayette, 
sur  la  situation  de  la  capitale,  avait  informé  les  représentans 
que  le  bruit  public  imputait  les  troubles  de  Paris  à  de  secrètes 
menées  de  l'étranger.  L'ambassadeur  d'Angleterre  écrivit  au 
comte  de  Montmorin  pour  démentir  ce  bruit;  et  sa  lettre,  qu'il 
avait  prié  le  ministre  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
nationale,  causa  une  grande  sensation,  en  révélant  que,  dans 
le  mois  de  juin,  un  complot  avait  été  tramé  pour  livrer  le  port 
de  Brest  aux  Anglais.  L'ambassadeur  avait  repoussé  des  pro- 
positions coupables,  et  en  avait  prévenu  le  gouvernement  fran- 
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çais.  Duport  demanda  la  iioniiiialion  d'un  comité  qui  serait 
chargé  de  recueillir  des  informations  sur  tous  les  complots 
conirc  la  sûreté  de  l'Elat.  Une  vive  discussion  s'engagea.  Hew- 
bell  se  fil  remarquer  parmi  les  énorgumènes  :  la  liberté,  selon 
lui,  courait  des  dangers  plus  grands  qu'à  l'époque  où  les  troupes 
cnviroimaient  la  capitale.  Gouy  d'Arcy  indiqua  un  mode  de  no- 
mination qui  leudrail  les  membres  du  comité  d'informations 
inconnus  à  l'assemblée  elle-même.  C'est  avec  une  noble  chaleur 
que  Viricu  s'éleva  contre  toute  institution  mystérieuse;  il  invo- 
quait la  générosité,  la  franchise  du  caractère  français,  pour  re- 
pousser l'idée  de  créer  un  comité  des  reclierclies.  Chapelier  la 
défendit  avec  beaucoup  de  me^u'e;  il  demanda  que  jamais  les 
registres  de  l'assemblée  ne  fussent  souillés  par  des  arrêtés  qui 
établiraient  des  commissions  judiciaires  ou  qui  autoriseraient  à 
violer  le  secret  des  lettres;  mais,  dans  la  proclamation  aux 
Français,  l'asscndjlée  s'était  chargée  de  poursuivre  les  crimes 
de  lèse-nation  ;  il  en  tirait  la  conséquence  ipruii  comité  devait 
recueillir  les  renseignemcns  (pi'elle  aurait  à  transmettre  aux 
juges  compétens.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld  prêta  l'appui  de 
son  intégrité  à  cette  opinion;  il  pensait  (pi'un  moyen  de  calmer 
le  peuple  était  de  lui  montrer  ses  représenlans  occupés  de  sur- 
veiller les  complots.  Le  projet  de  Duport  était  près  d  être 
adopté  tel  qu'il  l'avait  conçu,  et  l'on  peut  y  reconnaître 
son  talent  pour  ciéer  des  machines  révolutioiuinires.  Ce  comité, 
dont  il  serait  membre,  ])uisqu'on  lui  en  devait  l'idée,  eût  mis 
dans  ses  mains  une  prodigieuse  puissance  :  il  avait  proposé  de 
le  composer  seulement  de  quatre  personnes,  et  de  les  nommer 
pour  lui  temps  illimité.  Un  de  ses  collègues  dans  la  magistra- 
ture, d'André,  député  de  la  noblesse  provençale,  homme  droit 
et  adroit,  jugea  ses  vues  et  les  déconcerta.  D'André,  sous  pré- 
texte de  donner  plus  d'activité  aux  recherches  et  plus  d'in- 
fluence à  l'assemblée,  fit  décider  que  le  comité  se  composerait 
de  douze  membres  et  serait  renouvelé  tous  les  mois'. 

'  Los    promiors  menihres    de   ce    comili'    furent  I)iiport,  l'évêquc   de 
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Necker  venait  reprendre  la  place  à  laquelle  tant  de  voix  l'a- 
vaient rappelé.  Par  un  jeu  singulier  de  la  fortune,  Necker  et 
la  duchesse  de  Polignac  étaient  arrivés  presque  en  même  temps 
h  Baie;  et  c'est  d'elle  qu'il  avait  appris  la  révolution  qui  faisait 
sortir  de  France  les  auteurs  de  ^on  exil.  Son  retour  eut  l'éclat 
d'une  marche  triomphale  :  cependant  le  ministre,  accueilli  par- 
lent avec  enthousiasme,  fut  frappé  du  changement  que  peu  de 
jours  avaient  opéré  dans  les  esprits,  et  des  rapides  progrès  de 
l'exaltation.  Lorsqu'en  répondant  aux  hommages  des  autorités 
et  des  citoyens  il  reconuriandait  la  paix,  l'union,  l'amour  du 
roi,  souvent  il  semblait  parler  une  langue  étrangère.  Près  de 
.Nogent,  il  apprit  que  le  haion  de  Besenval,  autorisé  par  le  roi 
à  se  retirer  en  Suisse,  avait  été  arrêté  dans  son  voyage,  et  que 
la  municipalité  de  Villenaux  le  retenait  prisonnier;  il  écrivit  de 
sa  voiture  à  cette  municipalité  pour  l'inviter  à  respecter  l'auto- 
risation du  roi  :  elle  s'v  refusa;  elle  avait  fait  demander  des 
ordres  à  l' Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

L'arrivée  de  Necker  aurait  pu  devenir  le  signal  d'un  heureux 
changement  dans  la  situation  de  la  France;  mais  ce  mini>tre 
croyait  encore  qu'on  peut  gouveiner  avec  des  phrases,  et  se  fai- 
sait plus  que  jamais  illusion  sur  son  influence  :  il  attribuait  à 
son  mérite  tous  les  hommages  que  son  nom  avait  obtenus  le 
42  juillet,  et  ne  s'apercevait  point  qu'cà  cette  époque  la  révolu- 
tion s'était  personnifiée  en  lui.  Son  nom,  durant  la  crise  poli- 
tique, n'était  plus  seulement  celui  d'un  homme;  c'était  un  mot 
qui  réveillait  l'idée  de  tous  les  avantages,  de  toutes  les  espé- 
rances que  craignaient  de  se  voir  arracher  les  Français.  La 
victoire  avait  dissipé  le  prestige  ainsique  les  alarmes.  Beaucoup 
de  gens  qui,  dans  l'assemblée  et  dans  Paris,  avaient  prononcé 
le  nom  du  ministre  avec  transport,  reverraient  sa  personne 
avec  indiflerence,  peut-être  même  avec  aversion.  Necker,  plei- 


Langre>,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  Gleizen,  Gréteau,  Tronchet,  Rew- 
beli.  d'André,  le  comU;  de  Viricu.  Camus,  Bouche  et  Pélion. 
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iicnicnl  convaincu  de  l'asceiulant  i|u'il  exercerait,  ne  prit  point 
les  nioyen>  ijiii  pouvaient  faire  de  son  retour  l'époque  du  salut 
de  la  France.  Sa  pensée  devait  être  de  former  un  parti  natio- 
nal (pii,  dans  l'assemblée  et  au  dehors,  concourut  à  rendre 
l'existence  au  gouvernement,  à  ramener  la  justice  et  l'ordre. 
Au  lieu  de  se  borner,  en  arrivant,  à  recevoir  des  félicitations, 
à  faiie  avec  des  amis  wn  échange  de  paroles  nobles  et  tou- 
chantes, il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  se  concerter 
avec  quelques-uns  des  députés  les  plus  influens,  et  pour  arrê- 
ter un  plan  qui  put  convenir  ;\  la  majorité  de  l'assemblée. 

Lue  anuiislic  devait-elle  être  alors  proclamée?  Ce  grand  acte» 
si  l'on  avait  la  force  de  le  soutenir,  était  d'autant  plus  utile, 
qu'il  annonçait,  avec  éclat,  (pi'une  èie  nouvelle  allait  commen- 
cer. Mais,  dans  les  troubles  civils,  souvent  les  anniisties  ne 
sauvent  personne,  et  compromctieut  le  gouvernement  qui  ne 
j)cut  les  faire  respecter.  Toute  loi  qui  rend  quebpie  force  à 
l'autorité  est  préférable  à  ces  pardons  iniililenient  j)roniis,  à 
ces  réconciliations  vainement  commandées.  Peut-être  le  plus 
sage  parti  était-il  de  hàler  le  jour  où  la  constitution  et  l'am- 
nistie seraient  proclamées  à  la  fois;  mais  ce  qui  est  évident, 
c'est  que,  si  l'anniistie  pouvait  n'être  pas  différée,  elle  devait 
émaner  solennellement  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi,  et 
qu'il  fallait  se  garder  d'aller  la  demander  à  des  hommes  sans 
pouvoir  et  sans  titre  pour  l'accorder. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  Necker  se  rendit  à  l'assemblée 
nationale  (29  juillet)  ;  et,  au  milieu  des  applaudissemens, 
exprima  en  peu  de  mots,  avec  émotion,  sa  respectueuse  recon- 
naissance. Le  jour  suivant,  il  alla  remercier  les  Parisiens. 
C'était  le  moment  oiî  les  électeurs  cessaient  leurs  fonctions  mu- 
nicipales; ils  étaient  encore  réunis  à  rilôtel  de  Ville;  mais  cent 
vingt  représentans  de  la  commune,  nommés  par  les  districts, 
étaient  aussi  assemblés;  et  ce  fut  l'autorité  nouvelle  qui  reçut 
d'abord  le  ministre.  Plus  on  lui  refuse  les  qualités  d'un  homme 
d'État,  plus,  si  l'on  est  impartial,  on  éprouve  le  besoin  de  ré- 
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péter  souvent  qu'il  était  uu  homme  de  bien.  Le  désir  de  se  li- 
vrer aux  acclamations  publiques,  si  douces  pour  son  amour- 
propre,  n'avait  pas  seul  déterminé  sa  démarche;  il  voulait  faire 
entendre  la  voix  de  l'humanité,  dans  cette  capitale  où  tant  d'et- 
Iroyables  exemples  venaient  d'épouvanter  la  France.  Après 
sètre  livré  aux  sentimens  dont  le  pénétrait  la  bienveillance 
dont  il  avait  été  l'objet,  il  exposa  ce  qui  s'était  passé  relative- 
ment à  l'arrestation  de  Bcsenval.  «  Ah!  messieurs,  s'écria-t-il, 
non  pas  devant  vous,  qui,  distingués  par  une  éducation  géné- 
reuse, n'avez  besoin  que  de  suivre  les  lumières  de  votre  esprit 
et  de  votre  cœur,  mais  devant  le  plus  inconnu,  le  plus  obscur 
des  citoyens  de  Paris,  je  me  prosterne,  je  me  jette  à  genoux 
pour  demander  qu'on  n'exerce  ni  envers  M.  de  Besenval,  ni 
envers  personne,  aucune  rigueur  semblable,  en  aucune  ma- 
nière, à  celles  qu'on  m'a  récitées.  La  justice  doit  être  éclairée  ; 
et  un  sentiment  de  bonté  doit  encore  être  sans  cesse  autour 
d'elle.  Ces  principes,  ces  mouvcmens,  dominent  tellement  mon 
àme,  que,  si  j'étais  témoin  d'aucun  acte  contraire,  dans  un  mo- 
ment où  je  serais  rapproché  par  ma  place  des  choses  [uibliques, 
j'en  mourrais  de  douleur,  ou  toutes  mes  forces,  an  moins,  en 
seraient  épuisées. 

«  J'ose  donc  m'appuyer  auprès  de  vous,  messieurs,  de  la 
bienveillance  dont  vous  m'honorez.  Vous  avez  daigné  mettre 
quelque  intérêt  à  mes  services;  et,  dans  un  moment  où  je  vais 
en  demander  un  haut  prix,  je  me  permettrai  pour  la  première 
fois,  pour  la  seule  fois,  de  dire  qu'en  effet  mou  zèle  n'a  pas 
été  inutile  à  la  France.  Ce  haut  prix  que  je  vous  demande,  ce 
sont  des  égards  pour  un  général  étranger,  s'il  ne  lui  faut  que 
cela;  c'est  de  l'indulgence  et  de  la  bonté,  s'il  a  besoin  de  plus. 
Je  seiai  heureux  [lar  celte  insigne  faveur,  en  ne  fi.vant  mon  at- 
tention que  sur  M.  de  Besenval,  sur  un  simple  particulier;  je 
le  sciais  bien  davantage  si  cet  exemple  devenait  le  sii;nal  d'une 
amuislie  qui  rendiait  le  calme  à  la  France,  et  cjui  permettrait 
à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  habitans  de  ce  royaume,  de  hxer 
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uniquement  leur  atleiition  sur  l'avenir,  afin  de  jouir  de  tous 
les  biens  que  peuvent  nous  promettre  l'union  du  peuple  et  du 
souverain,  et  l'accord  de  loules  les  forces  propres  à  fonder  le 
bonheur  sur  lu  liberté,  el  la  durée  de  cette  liberté  sur  le  bon- 
heur général.  Ah!  messieurs,  que  tous  les  citoyens,  que  lous 
les  hnbiliuis  de  la  France  rentrent  pour  toujours  sous  la  garde 
des  lois  !  (iédez,  je  vous  en  supplie,  à  mes  vives  instances  ;  et 
que,  par  votre  bienfait,  ce  jour  deviemie  le  plus  heureux  de 
ma  vie,  et  l'un  des  plus  glorieux  qui  puissent  vous  être  ré- 
servés. » 

Tous  les  cœurs  étaient  émus;  l'invitation  do  mettre  en  li- 
berté Bosciival  fut  signée  par  les  représcntans  de  la  conmiuue, 
eldeux  d'entre  eux  partirent  sur  le-champ  pour  Villenaux.  Les 
autres  accompagnèrent  Necker  dans  la  salle  des  électeurs.  Là, 
se  trouvaient  madame  Necker,  madame  de  Staël,  plusieuis 
membres  de  l'assemblée  nationale,  et  quelques  étrangers  de  dis- 
tinction. Les  plus  vifs  transports  éclatèrent  à  la  vue  de  Necker. 
Deux  électeiu's  lui  adressèrent  des  harangues  où  la  louange 
tondjc  jusqu'à  l'adulation  ;  l'une  commence  par  ces  mots  :  Un 
peuple  nombreux  se  presse  sur  vos  pas,  il  ne  pourra  jamais 
oublier  que  c  est  par  vous  qu'il  existe  ;  l'autre  commence  p;ir 
ceux-ci  :  La  destinée  de  cet  empire  est  visiblement  unie  à 
la  vôtre.  INecker  relut  son  discours;  à  peine  avait-il  terminé, 
que  les  cris:  Pardon!  grâce!  amnistie!  retentirent  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  Tandis  qu'on  le  conduisait  vers 
une  fenêtre,  pour  le  montrer  au  peuple,  qui  le  demandait  avec 
enthousiasme,  Clermont-Tonneiie  rédigea  à  la  hâte,  et  les 
électeins  signèrent  cette  délibération  :  «  Sur  le  discours  si 
vrai,  si  sublime  et  si  attendrissant  de  M.  Necker,  l'assemblée, 
pénétrée  des  sentimens  de  justice  et  d'humanité  qu'il  respire, 
a  arrêté  que  le  jour  où  ce  ministre,  si  cher  et  si  nécessaire,  a 
été  rendu  à  la  France,  devait  être  un  jour  de  fête  ;  en  consé- 
quence, elle  déclare,  au  nom  de  tous  les  habitans  de  cette  ca- 
pitale, certaine  de  n'être  pas  désavouée,  qu'elle  pardonne  à 
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tous  ses  ennemis,  qu'elle  proscrit  tout  acte  de  violence  con- 
traire au  présent  arrêté,  et  qu'elle  regarde  désormais  comme 
les  seuls  ennemis  de  la  nation  ceux  qui  troubleront  par  aucun 
excès  la  tranquillité  publique;  et,  en  outre,  que  le  présent  ar- 
rêté sera  lu  aux  prônes  de  toutes  les  paroisses,  publié  à  son  de 
trompe,  envoyé  à  toutes  les  municipalités;  et  que  les  applau- 
dissemens  qu'il  obtiendra  distingueront  les  bons  citoyens.  » 

Au  moment  oij  Necker  revint,  on  lui  lut  cet  acte  de  paix, 
qu'il  entendit  avec  un  saisissement  de  joie  qui  lit  couler  ses 
pleurs.  11  reprit  la  route  de  Versailles,  enivré  de  bonheur  ;  il 
voyait  la  révolution  terminée,  et  terminée  par  lui;  il  voyait 
l'union  renaître  parmi  les  Français,  la  libeité  s'afïermir  par 
la  sagesse;  et  tous  ces  biens  étaient  le  fruit  de  sa  seule  pré- 
sence :  non,  jamais  un  homme  ne  ressentit  des  émotions  plus 
vives  et  plus  pures  ! 

Ce  rêve  fut  bientôt  dissipé.  Les  ennemis  de  Necker,  ceux  des 
électeurs,  et  tons  ces  hommes  de  troubles  qu'irrite  un  acte  de 
modération,  un  mot  d'humanité,  s'appliquèrent  soudain  à  dé- 
truire un  triomphe  remporté  sur  eux.  Les  agitateurs  deman- 
daient, dans  les  groupes,  de  quel  droit  des  électeurs  sans  pou- 
voirs se  jiermettaient  de  parler  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et 
d'accorder  une  amnistie  aux  criminels  de  lèse-nation,  que  l'as- 
semblée s'était  engagée  à  poursuivre.  On  répandait  le  brnit  que 
Necker  défendait  Besenval  pour  plaire  à  la  reine,  que  bientôt 
on  reverrait  les  Polignac  à  la  cour,  et  que  tons  les  conspira- 
teurs reviendraient  exercer  leurs  vengeances.  Mirabeau,  qu'il 
fallait  bien  avoir  contre  soi,  puisqu'on  ne  voulait  pas  l'avoir 
pour  soi,  accourut  à  Paris.  Son  district  (  l'Oratoire)  prit  un 
arrêté  qui  improuvait  ceux  de  la  commune  et  des  électeurs,  et 
envoyait  deux  citoyens  à  Villenaux  pour  retenir  en  prison  Be- 
senval. L'arrêté  fut  porté  à  l'Hôtel  de  Ville  et  dans  tous  les 
districts,  dont  plusieurs  adhérèrent  à  cet  acte  de  résistance.  Les 
membres  de  la  commune  n'osèrent  lutter,  et  dépêchèrent  un 
courrier  pour  rappeler  leurs  émissaires.   Les  électeurs,  cou- 
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vaincus  que  le  mouvement  d'opposition  n'éliiit  pas  général, 
soutenaient  leur  arrêté,  dont  les  alliches  élaient  déjà  déchirées, 
lis  envoyèrent  au  district  de  l'Oratoire  des  députés  qui  ne  par- 
vinrent point  à  se  faire  entendre.  Des  bandes  menaçantes  par- 
couraient les  rues,  et  le  tocsin  sonnait  comme  à  l'époque  oii 
Paris  était  environné  par  les  troupes.  A  onze  heures  du  soir,  les 
électeurs  se  décidèrent  à  donner  une  inlerpré(atio:i  de  leur 
arrêté,  interprétation  qui  le  détruisait.  Us  ^déclarent,  d'après 
la  rcdamation  de  [quelques  districts,  qu'ils  n'ont  point  en- 
tendu prononcer  la  grâce  des  personnes  accusées  du  crime  de 
lèse-nation,  qu'ils  ont  uniquement  voulu  proscrire  tout  acte  de 
violence  et  rappeler  que  la  loi  seide  doit  punir.  Ils  ajoutent 
que  leur  délibération  peut  d'autant  moins  être  comprise  diffé- 
remment, quils  n'ont  jamais  cru  ni  pu  croire  quils  avaient 
le  droit  de  rémission  ^  La  miit  se  passa  dans  une  agitation 
extrême  ;  et  de  bonne  heure  la  multitude  se  précipita  sur  la 
place  de  Grève,  en  poussant  des  cris  sinistres  :  on  disait  de 
toutes  parts  que  Besenval  allait  être  amené  à  Paris,  et  les 
bourreaux  de  Foulon  et  de  Berthier  préparaient  son  sup- 
plice. 

Dès  que  l'assemblée  nationale  fut  informée  des  événemens 
de  la  veille,  les  députés  dont  les  opinions  étaient  le  plus  exagé- 
rées lui  demandèrent  d'improuver  formellement  les  arrêtés  de 
l'Hôtel  de  Ville.  Les  hommes  sages  se  trouvaient  dans  une  si- 
tuation embarrassante;  ils  ne  pouvaient  ni  laisser  insulter  aux 
sentimens  de  justice  et  d'humanité,  ni  prétendre  que  les  élec- 
teurs avaient  le  droit  de  prononcer  une  amnistie.  Lally-Tollen- 


*  Les  électeurs  écrivirent  aussilôt  à  Necker  poui  s'excuser;  il  leur 
répondit  :  «  J'ai  reçu  la  triste  nouvelle  que  vous  m'avez  fiiit  1  honneur 
de  me  communiquer;  j'en  icndrai  compte  au  roi,  et  je  m'en  entretiendrai 
avec  M.  le  président  de  l'assemblée  nationale  :  mon  bonlieur  n'a  guère 
duré.  C'est  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  dans  le  premier  moment,  et 
n'étant  instruit  qu'imparfaitement  par  la  lettre  que  vous  venez  de 
m'écrire.  » 
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dal  lui  le  discours  de  IVecker,  et  plusieurs  fois  des  applaudissc- 
mens  l'iuterrompirent;  mais  Clermont-Tounerre  eut  peine  à 
faire  écouter  la  défense  de  l'arrêté  dont  il  était  le  rédacteur. 
Il  y  avait  deux  questions,  l'une  relative  à  l'arrestation  de  Be- 
senval,  et  l'autre  à  l'anuiistie.  Meunier,  s'attacliant  à  la  pre- 
mière, réclama  pour  Besenval,  non  sans  exciter  des  murmures, 
les  principes  sur  la  liberté  personnelle,  que  les  représentans 
de  la  nation  étaient  chargés  de  garantir.  C'est  avec  un  ton  de 
hauteur  que  les  deux  questions  furent  traitées  par  Mirabeau  : 
il  qualifia  de  très-naturelle  et  de  très-estimable  la  fermentation 
([ui  s'était  manifestée  dans  Paris;  et,  tout  en  reconnaissant  que 
les  électeurs  avaient  rendu  des  services,  il  accusa  leurs  préten- 
tions de  manière  à  flatter  les  districts,  dont  il  voulait  capter  la 
bienveillance.  Iiovbell  et  Volney,  Pétiou  et  Piobespierre,  se  li- 
vièrent  à  leur  exaltation.  Les  principes  sur  la  liberté  person- 
nelle furent  traités  de  lieux  communs.  Quelipies  députés  expri- 
mèrent naïvement  la  crainte  de  déplaire  aux  Parisiens,  et  de 
voir  l'assemblée  se  compromettre  ;  un  d'eux  articula  ces  mots  : 
((  Il  faut  ménage!'  l'opinion  du  peuple,  et  ne  pas  suivre  ligou- 
reusement  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison.  »  Lally 
s'éleva  contre  cette  indigne  maxime  :  il  exprima  les  douces 
espérances  ([ue  lui  avait  fait  concevoir  le  généreux  mouvement 
de  l'Hôtel  de  Ville.  «  Si  la  clémence  d'un  prince  est  touciiante, 
dit-il,  celle  d'un  peuple  est  le  plus  beau  spectacle  qu'on  puisse 
ollVir  à  l'univers.  »  11  maudit  les  artisans  de  discorde  ;  et  de- 
manda que,  du  moins,  l'assemblée  approuvât  les  sentimeus  qui 
avaient  diité  les  premiers  arrêtés.  Un  seul  de  ses  collègues  alla 
plus  loin  ;  Garât  proposa  l'anmistic.  «  Revêtus  de  toute  la  puis- 
sance de  la  laliou  pour  la  venger,  disait-il,  est-ce  donc  pour 
exercer  sa  clémence  que  nous  serions  sans  pouvoirs?...  C'est 
une  maxime  de  la  guerre  et  même  des  tyrans,  qu'aussitôt  que 
les  troubles  ont  cessé,  il  faut  se  hâter  de  pardonner.  11  n'y  a 
pas  jus({u'au  détestable  Machiavel  qui  ne  doime  ce  conseil  à  son 
exécrable  prince.  Un  peuple  renommé  sur  la  terre  par  sa  dou- 
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ceiir  et  par  son  liumanité  doit-il  avoir  dos  priiuipos  moins 
liuniaiiis  que  la  guerre  et  les  tyrans  '?  » 

llariiavr  lit  le  rcsunié  de  cette  discussion  avec  l'ordre  et  la 
clarlé  qui  caraciciisaicnt  son  talent;  et  décida  la  majorité  à 
prendre  des  termes  moyens.  L'assemblée  ne  blâma  pas  l'ar- 
rêté des  électeurs,  elle  en  apj)rouva  l'interprétation  ;  elle  ne 
rendit  pas  la  liberté  à  Bescnval,  elle  mit  sa  personne  sous  la 
sauvegarde  des  lois. 

Avec  des  intentions  droites,  Necker  venait  d'aggraver  pru- 
Ibndément  les  nialbeurs  de  la  France,  l.orsipi'il  aurait  dû  s'at- 
tacbcr  à  l'aire  paraître  le  gouvernement  moins  l'aible  (ju'on  ne 
le  supposait,  il  av;iil  rendu  plus  évidente  rimpuis>anec  tie  l'au- 
torité. Sa  démarclie  près  d'une  réunion  sans  pouvoirs  avait 
préparé  aux  agitateurs  un  Iriomplie,  et  avait  forcé  les  gens  de 
bien  à  combattre  sur  un  terrain  désavantageux,  où  leur  dél'aile 
était  inévitable.  A  son  retour  de  Paris,  il  s'était  em[)res>é  d'an- 
noncer les  beureuses  nouvelles  au  roi  et  à  la  leine;  il  les  avait 
charmés  autant  que  surpris.  Louis XYI  et Marie-Au'oinette ciii- 
rent  un  instant  que  Necker  avait  un  pouvoir  magique  pour 
dissiper  les  troubles,  et  qu'il  sauverait  la  couronne  ;  mais,  lors- 
que, peu  d'heures  après,  ils  apprirent  que  Necker  les  avait 
bercés  de  fausses  espérances,  ils  revinrent  à  l'opinion  (jue  cet 
homme  n'était  qu'un  méprisable  cbarlalan,  et  leur  conhancc 
se  reporta  sur  des  conseillers  plus  dangereux.  Necker,  j)ai'  lui 
projet  mal  conçu,  perdit  à  la  fois  toute  inlluencc  sur  le  peuple 
et  sur  le  monaitpie. 

Je  ne  veux  pas  plus  discuter  que  je  ne  l'ai  fiiit  précédemment 
si  une  amnistie  était  alors  le  meilleiu"  moyen  de  fortifier  l'au- 
torité; mais  on  peut  alléguer  des  faits  incontestables  pour  sou- 
tenir (pie  si  l'anniislie  eût  été  l'ouvrage  de  l'assemblée  et  du 
roi,  il  nauiait  pas  été  diflicile  de  réprimer  les  perturbateurs. 
Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  Paris  tout  entier  se  souleva 

'  Mir.ibcau  inséra  ce  discours  en  entier  dans  son  journal. 
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contre  les  délibérations  de  l'Hôtel  de  Ville.  Bien  que  les  fau- 
teurs de  troubles  eussent  de  grands  avantages  pour  attaquer  un 
arrêté  illégal,  bien  qu'ils  fussent  servis  par  une  sorte  de  neu- 
tralité du  maire  et  du  comnianlant  de  la  garde  nationale,  et 
par  la  dévorante  activité  de  Mirabeau,  ils  n'entraînèrent  pas  un 
tiers  des  districts.  Qu'on  retranche  du  nombre  des  hommes 
qui  secondèrent  les  agitateurs  ceux  qui  se  fussent  tournés 
contre  eux,  ou  qui  se  fussent  mis  à  l'écart,  ï<i  l'amnistie  eût 
émané  des  grandes  autorités,  si  la  conmmne  et  la  garde  natio- 
nale avaient  eu  à  faire  respecter  une  loi,  on  jugera  que  les  élé- 
mens  de  désordre  auraient  perdu  presque  toute  leur  force. 
Mirabeau  lui-même  n'aurait-il  pas  agi  de  conceit  avec  un  mi- 
nistre plus  habile?  Les  amis  de  Necker  ont  répété  souvent 
qu'inic  fierté  très-noble,  qu'une  délicatesse  très-pure  l'empê- 
chaient de  traiter  avec  des  gens  qu'il  n'estimait  point.  J'avoue 
que  je  ne  puis  voir  dans  sa  répugnance  ni  juste  lierté  ni 
Fase  délicatesse.  11  est  indispensable  à  qui  veut  diriger  les  af- 
faires publiques  de  savoir  juger  ceux  dont  il  est  entouré  ;  or 
c'était  trop  peu  se  connaître  en  hommes  que  d'ignorer  ce  que 
valait  Mirabeau. 

Les  factieux,  enhardis  par  leurs  succès,  prouvèrent  bientôt 
qu'une  puissance  rivale  de  l'assemblée  nationale  s'élevait  du 
milieu  de  la  multitude.  L'assemblée  choisit  Tliouret  i)our  pré- 
sident (  \"  août)  '.  Quelques  marques  de  modéraliou  1  avaient 
rendu  odieux  aux  démagogues.  (Jetait  un  des  hommes  contre 
lesquels  ils  se  plaisaient  le  plus  à  répandi'e  des  anecdotes  men- 
songères :  ils  l'accusaient  d'iUre  vendu  à  la  cour,  et  d'avoir  as- 
sisté aux  réunions  de  madame  de  Polignac,  chez  laquelle  il 
n'était  jamais  entré.  Quand  le  ré-ultat  du  scrutin  pour  la  pré- 
sidence fut  connu,  plusieurs  députés  violens  parlèrent  de  pro- 
testation et  de  destitution.  Leurs  propos  furent  répétés  dans 

•  Il  siicct'Jail  ;ui  duc  de  Liuiicourt,  nonuiiô  après  rarchevêque  de 
Vienne. 
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Paris;  il  y  eut  au  Palais-Royal  des  motions  extravagantes,  des 
menaces  d'eiivover  (|uinze  mille  hommes  à  Versailles;  et  Tliou- 
ret  eut  la  faibles-e  de  donner  sa  démission.  Quel  pas  immense 
venait  de  faire  l'anarchie  1  un  acle  de  l'assemhlée  nationale 
était  aiumlé  par  les  meneurs  du  Palais-Royal  !  Si  les  reprcsen- 
tans  de  la  nation  avaient  eu  le  sentiment  de  leur  dignité,  né- 
cessaire à  l'ordre  public,  ceux  qui  n'avaient  pas  volé  ])Our 
Thouret  auraient  été  les  premiers  à  le  sommer  d'obéir  au  vœu 
de  la  majorité.  Le  péril  dont  on  efTrayait  les  députés  était  inia- 
irinaire;  eùt-il  été  réel,  le  devoir  faisait  une  loi  de  ne  point 
céder  :  il  y  a  îles  manières  d'acheter  la  paix  qui  font  perdre 
tout  moven  de  la  garantir.  L'assemblée  se  montra  faible  : 
Sievès  avait  été  le  concurrent  de  Thouret,  on  crut  faire  assez 
en  ne  le  nommant  pas  ;  Chapelier  fut  élu. 

Les  débats  s'ouvrirent  sur  le  rapport  du  comité  de  consti- 
tution. Les  deux  questions  présentées  d'abord  étaient  celles  de 
savoir  s'il  y  aurait  une  déclaration  des  droits,  et  si  on  la  dé- 
créterait avant  la  constitution.  Peu  d'oratems  se  prononcèrent 
négativement  sur  la  première.  Le  plus  grand  nombre  des  ca- 
hiers demandait  une  déclaration  des  droits  ;  l'exemple  de  r.\- 
mérique  entraînait  des  suffrages;  beaucoup  de  députés  ciai- 
gnaieut  de  paraître  nier  ou  contester  les  droits,  s'ils  refusaient 
de  les  proclamer  ;  d'autres  aimaient  ces  discussions  abstraites 
que  Sievès  avait  mises  à  la  mode,  et  dans  lesquelles  ils  espé- 
raient faire  preuve  d'une  grande  force  de  tète.  Presque  tous  les 
hommes  qui  connaissaient  les  difficultés  et  les  dangers  de  la 
déclaration  demandée  se  bornaient,  dans  l'état  des  esprits,  à 
desiier  qu'on  ne  la  rédigeât  qu'après  avoir  terminé  l'acte  con- 
stitutionnel, c'est-à-dire  lorsqu'il  serait  possible  de  la  mettre 
en  harmonie  avec  les  lois. 

Les  nombreux  députés  qui  regardaient  la  déclaration  des 
droits  comme  une  espèce  de  talisman  faisaient  valoir  surtout 
deux  considérations.  En  proclamant  les  droits,  disaient-ils,  le 
législateur  rappelle  leur  existence  au  peuple  et  l'invite  à  les 
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défendre;  en  même  temps,  il  s'oblige  à  les  respecter  dans  la 
rédaction  des  lois,  et,  guidé  par  les  principes  éternels,  il  crée 
une  constitution  digne  d'un  peuple  libre.  Ces  idées  paraissaient 
incontestables  au  grand  nombre;  mais  quelques  observateurs 
répondaient  :  Les  droits  naturels  sont  modifiés  par  le  droit  po- 
sitif. Est-il  prudent  de  transporter  l'homme  au  sommet  d'une 
montagne,  et  d'offrir  à  ses  regards  un  empire  sans  limites, 
lorsque  bientôt  il  doit  descendre  de  cette  hauteur,  et  rencon- 
trer des  bornes  à  chaque  pas?  Les  Américains,  dont  vous  in- 
voquez sans  cesse  l'exemple,  les  Américains,  étrangers  au  luxe 
ainsi  qu'à  l'indigence,   cultivatenrs  d'un  sol  qui  ne  présente 
aucune  trace  de  féodalité,  étaient  sans  doute  préparés  à  la  dé- 
mocratie.   Les   mêmes  conditions  n'existent  pas  pour  nous. 
Votre  déclaration  de  principes  sera  restreinte  ou  illimitée;  dans 
le  premier  cas,  elle  sera  finisse,  et,  dans  le  second,  dangereu>e. 
Rapprochons  les  Français,  abaissons  les  barrières  qui  les  sépa- 
rent, avant  de  leur  dire  :  Vous  êtes  tous  égaux.  Prouvons  que 
la  liberté  de  l'homme  est  sacrée,  en  faisant  des  lois  qui  garan- 
tissent toute  la  liberté  raisonnablement  désirable.  Donnons  au 
peuple  des  institutions  qui  le  rendent  heureux,  non  des  maximes 
susceptibles  d'interprétations  finisses,  et  dont  nous  le  verrions 
abuser  pour  son  malheur. 

Les  idées  les  plus  justes  furent  exprimées  par  Malouet,  par 
Delandine,  par  l'évêque  de  Langres  ;  mais  ils  avaient  de  nom- 
breux adversaires,  Barnave,  Target,  Mathieu  de  Montmorency, 
Castellaue,  Yirieii,  d'Eiitraigues,  etc.  Cinquante-six  orateurs 
étaient  inscrits.  Après  trois  jours  de  débats,  il  fut  décidé  qu'il 
y  aurait  une  déclaration  des  droits,  et  qu'elle  serait  votée  avant 
la  constitution. 

Tandis  que  ces  discussions  ajoutaient  à  l'effervescence  pu- 
blique, les  crimes  se  multipliaient  dans  les  provinces.  Le  comité 
des  rapports  fut  effrayé  par  les  récits,  les  réclamations  et  les 
plaintes  qui  lui  parvenaient  chaque  jour  ;  il  dit  à  la  tribune 
(5  aoûli  :  «  Les  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
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sont  la  proie  du  plus  coupable  brigandage  ;  de  tous  côtés,  les 
châteaux  sont  brûlés,  les  couvens  détruits,  les  fermes  aban- 
données au  pillage.  Les  impôts,  les  redevances  seigneuriales, 
tout  est  détruit.  Les  lois  sont  sans  force,  les  magistrats  sans 
autorilé;  la  justice  n'est  plus  qu'un  fanlômc  tpi'ou  cherche  inu- 
tilement dans  les  tribiuiaux.  »  Le  rapporteur  invita  rassem- 
blée à  prendre  des  mesuies  répressives,  et  à  déclarer  que  les 
impôts,  et  toute  autre  redevance,  devaient  être  acquittés  jus- 
qu'au moment  où  elle  aurait  modifié  les  lois  existantes.  Ces 
|)ropo>itions  amenèrent  une  des  plus  grandes  scènes  de 
la  révolution,  et  peut-être  la  plus  importante  par  ses  résul- 
tats. 

Les  membres  delà  minorité  de  la  noblesse  étaient  profondé- 
ment affligés  des  maux  de  la  patrie.  Le  ducd'.^iguillon  réunit 
plusieurs  de  ses  collègues  :  il  leur  représenta  que  le  désir  de  se 
soustraire  aux  droits  féodaux  était  la  giande  cause  de  l'exaspé- 
inlion  des  cam[)agnes;  et  qu'en  conséquence  le  préliminaire 
indispensable  de  toutes  les  mesures  d'ordre  public  était  un 
promp'  consentement  au  rachat  de  droits  onéreux  et  vexatoires. 
Tous  les  honmies  auxquels  il  s'adressait  partagèrent  ses  senti- 
mens  généreux,  tous  promirent  de  seconder  la  motion  (|u'il 
ferait  à  l'assendjlée  :  il  se  hâta  de  rédiger  un  discours,  dont  il 
doiuia  lecture  au  club  breton,  et  qui  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme. Le  duc  d'Aiguillon  était  fds  de  l'ancien  ministre,  et 
l'on  a  dit  souvent  que  son  ])atriotisme  était  du  ressentiment 
contre  la  cour.  Sou  ressentiment  a  pu  influer  sur  le  parti  qu'il 
prit  dans  la  révolution;  mais  je  ne  sais  comment  on  prouverait 
que  sou  seul  but  était  de  déplaire  à  la  cour  lor^qu'il  mettait 
si  évidemment  l'intérêt  public  avant  le  sien;  il  avait,  en  droits 
féodaux,  plus  de  cent  mille  livres  de  rentes. 

Le  vicomte  de  Noaiiles,  qui  n'était  point  à  la  réunion  dont 
je  viens  de  parler,  mais  qui  eu  connaissait  le  résultat,  jaloux 
d'attacher  son  nom  à  une  proposition  dont  le  retentissement 
serait  prodigieux,    devança   le  duc  d'Aiguillon   à  la  tribune 


ASSEMBLEE  NATIONALE.  Ô05 

(4  août)^  Après  quelques  coiisiilérahons  >\\\'  l'éLit  de  la  France, 
il  proposa  de  décréter  que  les  charges  publiques  seraient  éga- 
lement lépaities,  que  les  droits  féodaux  pécuniaires  seraient 
radielables  et  les  servitudes  pcrsoiuielles  abolies  sans  radiât. 
A  celte  proposition  de  changer  tout  un  vieil  ordre  de  choses, 
deux  cents  députés  applaudirent  avec  transport;  mais  le  mou- 
vement général  fut  de  surprise  et  d'hésilation  :  une  partie  de 
l'assemblée  attendait,  avec  inquiétude,  quelle  opposition  allait 
éclater;  une  autre  cherchait,  avec  embai-ras,  le  moyen  d'éluder 
nn  appel  qui;  à  ses  yeux,  était  une  attaque.  Leduc  d'Aiguillon 
succéda  pi'omptement  au  vicomte  de  Noailles  :  ses  conclusions 
parurent  être  les  mêmes,  bien  qu'elles  fussent,  en  réalité, 
moins  tranchantes.  Après  avoir  voté  l'égale  répartition  de 
l'impôt,  il  proposa  ce  décret  :  «  L'assemblée  nationale,  consi- 
dérant que  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  sont  aussi  luie 
espèce  de  tribnl  onéreux  qui  nuit  à  l'agiiculture  et  désole  les 
campagnes;  ne  pouvant  se  dissimuler  néamnoiiis  que  ces  droits 
sont  une  véritable  |)ropriété,  et  que  toute  propriété  est  invio- 
lable :  ariête  que  ces  droits  seront  remboursables  à  la  volonté 
des  redevables,  au  denier  trente,  ou  à  tel  autre  qui,  dans  chaque 
province,  sera  jugé  plus  équitable  par  l'assemblée  nationale; 
ordonne  que  tous  ces  droits  seront  exactement  perçus  et  main- 
tenus, comme  par  le  passé,  jusqu'à  leur  parfait  rembourse- 
ment. »  Les  acclamations  d'une  grande  partie  de  l'assemblée 
étoufîèrent  quelques  murmm'es  de  la  minoiifé. 

Dupont  de  Nenfiours  s'unit  aux  sentimens  (le>  denx  nobles 
orateurs;  mais,  craignant  qu'on  ne  peidit  de  vue  qu'il  fallait 
à  la  fois  délivrer  la  France  des  vexations  féodales  et  des  crimes 


*  C'était  une  séance  du  soir.  La  (télibérition  qui  prescrivait  de  n'avoii' 
que  trois  séances  publiques  par  semaine  était  oubliée.  Les  hommes  qui 
trouvaient  l'agitation  utile  à  leurs  intérêts  avaient  prétendu  que  les 
discussions  dans  les  bureaux  reiroidissaient  le  palriolisme  :  il  y  eut  bien- 
tôt deux  séances  publiques  par  jour;  et  l'on  conçoit  facilement  que  es 
séances  du  soir  étaient  les  plus  bruyantes. 

'26. 
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populaires,  il  insista  sur  plusimuvs  moyens  d'an  è(er  le  désor- 
dre. Ses  j)aroles  allirèreul  peu  l'alleuliou.  Lu  propriétaire 
cultivateur  de  Basse-Bretagne,  le  Guen  de  Kéreugal,  parut  à 
la  tribune,  dans  le  costume  dos  paysans  de  sou  pays.  Il  gour- 
manda  l'assemblée  de  n'avoir  pas  prévenu  l'incendie  des  châ- 
teaux, en  déclarant  plus  tôt  (pie  les  armes  d'oppression  qu'ils 
renfermaient  allaient  éirt;  anéanlies  par  un  radiât  forcé;  il 
tonna  contre  les  prétendus  droits  qui  outrageaient  la  pudeur  et 
l'humanité;  il  rappela  les  titres  qui  assimilaient  des  cultiva- 
teurs aux  animaux  du  lahonraiie,  qui  oMigeaieiit  des  hommes 
à  s'aticlor  à  des  charrettes,  et  ceux  qui  contraignaient  les 
paysans  à  battre  les  étangs,  pendant  la  nuit,  ))Oiu'  empêcher 
les  grenouilles  de  troubler  le  sommeil  de  leurs  seigneurs.  Un 
autre  membre  du  club  breton,  la  Poule,  voulut  enchérir  sur 
ces  tableaux;  il  i'uuilla  dans  les  aichives  les  jilus  ignorées,  il 
alla  ju>(pi'à  prétendre  (pie  des  lilres  autorisaient  quelques  sei- 
giieurs  à  faire  ouvrir  le  ventre  de  deux  de  leins  vassaux,  pour 
se  délasser  au  retour  de  la  chasse,  en  mettant  les  pieds  dans  le 
corps  de  leurs  victimes.  Lu  cri  d'horreur  s'éleva,  et  ne  lui 
permit  pas  de  continuer.  De  tous  côtés,  et  particulièrement  sur 
i{  les  bancs  de  la  noblesse,  on  niait  qu'une  atrocité  pareille  eût 

jamais  existé;  et,  eu  supposant  qu'elle  ne  fût  pas  fabuleuse, 
on  demandait  si,  à  la  distance  où  nous  étions  des  temps  de 
baibarie,  un  homme  devait  souiller  sa  mémoire  et  llétrir  les 
âmes  pai'  ces  exécrables  images. 

Le  marquis  de  Foucault,  gentilhomme  de  province,  voulut 
repousser  les  pro[)ositions  autiféodales;  mais  il  perdit  de  vue 
son  but^  Jaloux  de  la  noblesse  de  cour,  irrité  contre  le  duc 
d'Aiguillon  et  le  vicomte  de  Noailles,  il  dit,  avec  véhémence, 
que  les  premières  réformes  devaient  porter  sur  les  courtisans. 


*  Plusieurs  historiens  prêtent  au  marquis  de  Foucault  un  discours  qui 
commence  par  ces  mois  :  A-t-on  pensé  faire  un  vain  appel  à  notre  géné- 
rositô?  »  discours  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  ce  qu'il  a  dit. 
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qu'il  fallait  d'abord  réduire  ou  supprimer  ces  pensions  énormes 
et  ces  traitemeus  excessifs,  qui  appauvrissent  le  peuple  des 
provinces  })0ur  alimenter  le  luxe  des  grands  seigneurs:  et  qui, 
le  plus  souvent,  sont  le  prix  de  l'intrigue. 

Aussitôt  le  duc  de  Guiche  et  le  duc  de  Montemart  répondi- 
rent vivement  que  les  nobles  que  l'on  venait  de  désigner  étaient 
prêts  à  tous  les  sacrifices,  et  seraient  heureux  de  rivaliser  de 
patriotisme  avec  ceux  cpii,  loin  de  la  cour,  dans  une  honorable 
indépendance,  avaient  peu  de  part  aux  bienfaits  du  roi.  Ce 
liébat  fit  naître  une  sorte  d'émulation,  l'effervescence  s'empara 
des  esprits  ;  bientôt  chacun  sembla  chercher  quel  sacrifice  il 
pourrait  offrir,  quel  arrêté  généieux  il  pourrait  provoquer  ;  et 
des  motions  importantes  se  succédèrent  rapidement  et  sans 
ordre,  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 

Le  vicomte  de  Beaubarnais  demanda  que  légalité  des  peines 
fut  prononcée,  et  que  tous  les  citoyens  fussent  déclarés  admis- 
sibles à  tous  les  emplois  publics.  Le  comte  de  Custine  jugea  trop 
élevé  le  taux  du  denier  trente,  indiqué  par  le  duc  d'Aiguillon 
pour  le  rachat  des  droits,  et  pressa  ses  collègues  de  rendre  la 
libération  plus  facile.  Un  député  du  tiers,  Cottin  de  Nantes,  ré- 
clama l'abolition  des  justices  seigneuriales.  Le  comte  de  Mont- 
morency voulait  que  toutes  les  motions  qu'on  venait  d'entendre 
lussent  mises  aux  voix  ;  mais  le  président  fit  observer  que  les 
membres  du  clergé  n'avaient  point  encore  exprimé  d'opinion, 
et  qu'il  croyait,  jiar  ce  motif,  devoir  différer  la  clôture  de  la 
discussion.  L'évêque  de  Nancy,  répondant  à  cet  appel,  dit  que 
le  clergé,  accoutumé  à  voir  de  près  les  souffrances  du  peuple, 
ne  formait  d'autre  désir  que  celui  de  les  apaiser;  qu'on  avait 
proposé  le  rachat  des  droits  féodaux  au  profit  des  propriétaires, 
mais  que  les  membres  du  clergé  demandaient  que  ce  rachat 
ne  tournât  point  à  l'avantage  des  seigneurs  ecclésiastiques,  et 
qu'il  fût  consacré  à  répandre  de  plus  abondantes  aumônes.  Les 
a'.clamations  excitées  par  ce  discours  cessaient  à  peine,  que 
ré\  é(jue  di'  Cbarires  peignit  conmie  un  des  fléaux  les  plus  dés- 
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astreiix  le  droit  de  chasse,  qui  interdisait  au  cultivateur  de 
détendre  son  champ,  et  le  faisait  condamner  à  dos  peines  bar- 
bares s'il  tuait  les  animaux  qui  dévastaient  sa  récolte.  Un  grand 
nombre  de  nobles  se  lèvent  et  proclament  l'ab.indon  de  ce 
droit,  sous  la  seule  réserve  que  la  loi  ne  permetlia  la  chasse 
qu'aux  propriétaires  et  prescrira  les  mesures  de  prudence 
qu'exige  la  sùrclé  publiqne.  Bientôt  tous  les  dé[)ulés  sont 
debout;  ils  se  remercient,  ils  se  iclicitent  de  ces  actes  de  pa- 
triotisme, de  générosité  ou  de  justice. 

Le  caractère  français  se  montra  tout  entier  dans  cette  séance. 
On  y  voyait  sa  promptitude  à  s'émouvoir,  son  désintéresse- 
ment et  sa  légèreté.  Des  mois  touchans  et  dos  traits  épigram- 
matiques  circulaient  dans  la  salie.  Il  y  eut  des  défis  généreux 
et  de  petites  vengeances.  Des  suppressions  fnrent  provoipiéos 
avec  une  vertueuse  abnégation  de  soi-même,  et  d'autres  par  de  i 
futiles  motifs.  Tandis  que  l'évèque  de  Chartres  parlait,  lo  ûw 
du  Chàlelet  dit  en  riant  à  ses  voisins  :  Ah  !  il  nous  été  la 
chasse,  je  vais  lui  ôter  ses  dîmes;  et  le  duc  proposa  que  les 
dîmes  en  nature  fussent  converties  en  redevances  pécnniaires, 
rachetables  à  volonté. 

Un  député  demande  la  suppression  de  la  vénalité  des  char- 
ges, un  autre  le  prochain  ébblissement  de  la  justice  gratuite. 
L'archevêque  d'Aix  se  soulève  contre  la  féodalité;  et,  ponr  on 
prévenir  à  jamais  le  retour,  il  veut  qu'on  annule  d'avance  les 
conventions  désastreuses  auxquelles  la  misère  et  la  ruse  ponr- 
raient  entraîner  des  cnllivateurs.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld  | 
conjure  l'assemblée  de  ne  pas  terminer  sa  session  sans  avoii- 
adouci  l'esclavage  des  noirs.  L'abolition  des  droits  de  colom- 
bier, celle  des  droits  de  garenne  sont  réclamées  '.  Des  ecclé- 
siastiques pourvus  de  plusieurs  bénéfices  déclarent,  qu'ils  n'en 
conserveront  qu'un  seul,  et  demandent  que  les  canons  soieni 
observés.  Un  curé,  au  nom  d'une  vingtaine  de  ses  confrèies, 

*  Los  dro'ts  de  pôclie  furciil  oulili's. 
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dit  qu'ils  viennent  offrir  le  deiiier  de  la  veuve,  qu'ils  reno.icent 
à  leur  easuel.  La  salle  retentit  d'applaudissemens;  mais  Duport 
représente  qu'il  est  impossible  d'accepter  le  sacrifice  que  font 
de  leur  nécessaire  ces  vénérables  pasteurs,  qu'on  doit  bien  plu- 
tôt s  occuper  d'améliorer  leur  sort  et  d'acquitter  envers  eux  la 
dette  de  la  reconnaissance  publique.  L'assemblée  tout  entière, 
émue  par  un  même  sentiment ,  refuse  l'offre  des  modestes 
curés. 

La  séance  semblait  près  de  se  terminer,  quand  un  nob'c  du 
Daupliiiié  lui  donna  une  impuls«ion  nouvelle,  en  rappelant  Mue 
cette  province  avait  renoncé  à  ses  privilèges,  dans  l'assen  i.lée 
de  Vizille,  et  qu'elle  avait  adressé  à  tous  les  autres  pays  d'é- 
tats l'invitation  de  suivre  son  exemple.  Les  Bretons  déclarèrent 
qu'ils  avaient  besoin  de  nouveaux  mandats  pour  renoncer  aux 
droits  de  leur  province;  mais  que,  certains  du  patriotisme  de 
leurs  commettans,  ils  affirmaient  que  ceux-ci  confondraient 
avec  joie  les  droits  antiques  de  la  Bretagne  dans  les  droits  pli!s 
sacrés  de  la  France.  L'enthousiasme  s'empare  de  toutes  les 
âmes;  on  ne  veut  plus  être  Provençal,  Languedocien,  Bourgui- 
gnon, etc.,  on  veut  être  Françjiis.  Les  représentons  des  pavs 
d'états  se  pressent  autour  de  la  tribune  et  s'y  succèdent.  Des 
députations  se  groupent  au  milieu  de  la  salle,  et,  presque  eu 
même  temps,  élèvent  la  voix  pour  renoncer  à  des  droits  de 
|)rovinces,  de  villes,  de  bailliages.  Beaucoup  de  députés  aban- 
donnent des  privilèges  qui  leur  sont  personnels.  Au  milieu  de 
ce  bruyant  concours,  les  secrétaires  ne  peuvent  qu'inijiaifaile- 
ment  noter  tant  de  renonciations  et  de  sacrifices. 

Un  parvient  encore  à  faire  des  motions  importantes  ;  on  veut 
la  suppression  des  annales,  on  veut  la  réformation  des  jurandes, 
lu  député  demande  qu'à  l'instant  on  supprime  les  parlemens. 
L'assemblée  sent  enfin  la  nécessité  de  mettre  un  ternie  à  cette 
fièvre  d'abolition.  Le  duc  de  Liancourt  propose  qu'une  mé- 
daille consacre  le  souvenir  de  l'union  des  ordres  et  de  l'aban- 
don des  privilèges.  L'archevêque  de  Paris,  en  demandant  un 
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Te  Deiim,  associe  la  religion  aux  bienfaits  que  tant  de  voix 
proclament.  Lally-ToUendal  porte  ses  regards  vers  le  roi  qui  a 
rendu  à  la  France  ses  assemblées  nationales,  si  longtemps  in- 
terrompues, et  vote  pour  qu'on  lui  décerne  le  titre  de  Restau- 
rateur de  la  liberté  française. 

I.cs  cris  de  \ive  le  rail  retentissent  longtemps.  Le  bureau 
forme  à  la  hâte  la  liste  des  graves  propositions  qui  ont  obtenu 
l'assentiment  général  ;  l'assemblée  les  adopte,  en  remettant  la 
rédaclion  aux  séances  suivantes,  et  se  sépaie  à  deux  heures  du 
malin  '. 

Telle  fut  l'étourdissante  nuit  du  -4  août.  Lorsque  l'on  consi- 
dèie  ses  résultats  d'un  œil  impartial,  on  est  frappé  d'abord  des 
immenses  avantages  qu'elle  a  pour  jamais  assurés  à  la  France. 
Tout  ce  que  la  féodalité  eut  de  redoutable  ou  d'inquiétant  pour 

'  Voici  la  liste  des  arrêlés  : 

«  Abolition  de  la  (|ualité  de  serf  et  de  la  mainmorte,  sous  quelque  dé- 
nominalion  qu'elle  existe. 

«  Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 

«  Abolition  des  iuridiclions  seigneuriales. 

«  Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  colombiers,  des  ga- 
rennes. 

«  Taxe  en  argent  représentative  de  Ja  dime.  Hachai  possible  de  toutes 
les  dîmes,  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

«  .\bolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaires. 

«  Égalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  compter  du 
connnencement  de  l'année  1789,  suivant  ce  qui  sera  réglé  par  les  assem- 
blées provinciales. 

«  .\diiiission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires. 

«  Déclaration  de  l'établissement  prochain  d'une  justice  gratuite,  et  de 
la  suppression  de  la  vénalité  des  offices. 

a  Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et  des  villes.  Décla- 
ration des  députés  qui  ont  des  mandats  impératifs  qu'ils  vont  écrire  à 
leurs  commettans  pour  obtenir  leur  adhésion. 

K  Abuidon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris,  I-yon,  Bordeaux,  etc. 

((  Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  annatcs,  de  la  pluralité 
des  bénèiices. 

«  Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titre. 
«   liéformation  des  jiu'andcs. 
«  Une  médaille  l'rappèe.  »  elr 
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le  nioiiar(jiie  avait  achevé  de  s'anéantir  sous  Louis  XIV;  elle 
perdit,  sous  rassemblée  constituante,  ce  qu'elle  conservait  en- 
core d'oppressif  et  de  gênant  pour  le  peuple.  La  féodalité  dis- 
parut, les  personnes  et  les  propriétés  se  trouvèrent  complète- 
ment affranchies.  La  même  nuit  renversa  les  barrières  qui 
séparaient  les  provinces,  et  formaient,  dans  le  royaume,  plu- 
sieurs peuples  régis  par  des  lois  différentes.  L'unité  de  la  France, 
l'affranchissement  des  hommes  et  des  terres,  voilà  deux  sources 
(le  prospérité,  deux  élémens  de  force  et  de  richesse,  qu'aucun 
autre  sans  doute  ne  peut  égaler. 

On  voit  aussi  de  grands  maux  sortir  de  cette  nuit  fameuse. 
La  bruyante  et  folle  précipitation  avec  laquelle  tant  de  réformes 
furent  volées  redoubla  la  fièvre  qui  déjà  excitait  les  França-s  à 
vouloir  tout  obtenir,  tout  faire,  tout  détruire,  tout  créei-  en 
quelques  heures.  Un  effet  plus  désastreux  encore  fut  de  con- 
vaincre la  multitude  qu'elle  avait,  dans  la  violence,  un  moyen 
de  réaliser  ses  vœux,  quels  qu'ils  fussent  ;  elle  ne  douta  point 
que,  sans  les  proscriptions,  sans  le  pillage  et  l'incendie  des 
clicàteaux,  les  lois  d'affranchissement  auraient  été  moins  promp- 
tes et  moins  complètes. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  propriétés  furent  violées 
dans  la  nuit  du  4  août.  La  servitude  personnelle  y  fut  seule 
abolie.  Les  considérations  de  politique  et  d'humanité  qui,  dans 
d'autres  pays,  exigent  qu'on  no  laisse  qu'à  certaines  conditions 
passer  de  l'esclavage  à  la  liberté  une  multitude  d'hommes  dé- 
gradés n'existaient  pas  pour  la  France.  L'assemblée  ne  dé- 
passa point  les  principes  des  publicistes  éclairés,  tels  que  Tur- 
got  ;  et,  certes,  ni  devant  Dieu  ni  devant  les  hommes  les  serfs 
du  Jura  n'étaient  obligés  de  racheter  à  prix  d'argent  leurs  per- 
sonnes. Mais  il  est  très-vrai  que  l'effervescence,  portée  à  son 
comble  par  les  commotions  du  4  août,  amena  des  violations  de 
la  propriété.  Il  eût  fallu  distinguer  toujours  ce  qui  pouvait  être 
aboli  de  ce  qui  devait  être  racheté;  et  les  législateurs,  en  rédi- 
geant leurs  arrêtés  .sons  l'influence  d'une  agitation  extrême, 
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jelèreiit  des  droits  réels,  des  propriétés  véiitnbles,  p;iriiii  les 
droits  supprimés  sans  rachat.  On  avait  voulu  calmer  le  peii])le, 
on  ne  lit  ipie  l'exalter  encore;  il  se  sentit  encourajié  dans  sa 
turbulence,  par  la  précipitation  de  ses  représenlans.  Les  décrets 
lurent  exécutés  avant  d'être  rendus;  que  dis-je?  ils  lurent  in- 
terprétés, dépassés.  Les  paysans  jugèrent  tro|>  subtiles  les  dis- 
tinctions et  les  réserves  ;  ils  cessèrent  de  payer.  La  suppression 
du  droit  de  chasse  fut  simplifiée  par  eux  :  la  France  se  couvrit 
de  braconniers;  il  y  eut  des  accidens  sans  nombre  ;  les  récoltes 
turent  endonunagées,  les  clôtures  violées,  les  forets  dégradées  ; 
et  le  gibier  fut  en  quelques  jours  détruit  pour  plusieurs  an- 
nées. 

Si  le  gouvernement  eût  réuni  les  ordres  à  l'ouverture  des 
états  généraux,  il  est  à  présumer  que  la  France  eût  obtenu  sans 
secousse  les  avantages  de  la  nuit  du  4  août.  L'abolition  de  la 
servitude,  le  rachat  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  l'aban- 
don des  privilèges  de  provinces,  auraient  été  demandés  par  les 
députés  qui  en  avaient  reçu  la  mission,  et  ces  grands  change- 
mens,  conformes  aux  intentions  de  la  France,  auraient  été  votés 
par  la  majorité  de  ses  représenlans.  Les  améliorations  se  fussent 
opérées  avec  maturité,  sans  que  l'assemblée  méconnût  les  idées 
d'ordre  public  et  sans  que  le  gouvernement  perdît  la  force  de 
les  faire  l'cspecter. 

Après  une  miii  si  remplie  et  si  prodigieusement  agitée,  tous 
les  députés  se  réveillèrent  étonnés.  Tant  de  réformes  subite- 
ment obtenues  excitaient  l'orgueil  et  la  joie  de  la  majorité. 
Parmi  les  membres  des  premiers  ordres,  plusieurs  voyaient  un 
bouleversement  social  dans  la  scène  qui  venait  d'avoir  lieu.  Ce 
n'était  que  le  petit  nombre  :  en  général,  les  nobles  avaient  voté 
avec  désintéressement,  avec  bonne  foi,  ils  ne  se  repentaient  pas 
des  sacrifices  faits  au  bonheur  de  la  France;  mais  beaucoup 
d'entre  eux  conuiiençaient  à  craindre  l'opinion  de  leurs  com- 
mettans;  et,  dans  tous  les  ordres,  bien  des  gens  sages  épiou- 
vaient  ce  trouble  qui  suit  un  acte  important  fait  sans  un  mùr 
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examen.  Cependant,  lors  de  la  lédaclion  des  arrêtés,  peu  de 
réclamations  contre  les  votes  généreux  se  firent  entendre;  et, 
loin  de  les  admettre,  la  majorité  passa  les  bornes  qu'elle  sem- 
blait s'être  prescrites. 

Ouport  demanda  à  l'assemblée  nationale  de  déclarer  qu'elle 
abolissait  entièrement  le  régime  féodal ,  et  qu'eu  conséquence 
elle  supprimait  sans  rachat,  non-seulement  tous  les  droits  qui 
tenaient  à  la  mainmorte,  mais  encore  les  redevances  pécuniai- 
les  qui  lenr  avaient  été  substituées.  Meunier,  annonçant  qu'il 
voulait  combattre  cette  dernière  partie  de  la  proposilion,  n'ob- 
tint cjne  dilficilement  la  parole.  Cette  extension,  disait-il,  est 
injuste,  attentatoire  à  la  propriété;  ces  redevances  se  vendent 
il  s'achètent  depuis  des  siècles,  c'est  sur  la  foi  publique  qu'on 
en  a  fait  la  base  de  nombreux  établissemeus  ;  les  abolir  sans 
indemnité,  ce  serait  anéantir  des  contrats  et  ruiner  des  familles 
entières.  Des  droits  injustes  ne  peuvent  subsister,  répondait 
Diqwrt,  et  ceux  qui  les  représentent  doivent  être  également 
détruits  :  ce  qui  est  injuste  une  fois  ne  peut  cesser  de  l'être. 
Pour  le  repos  des  sociétés,  répliquait  Meunier,  la  prescription 
est  un  moyen  légitime  d'acquérir;  autrement,  on  pourrait  dé- 
pouiller une  famille  des  biens  qu'elle  possède  depuis  deux  cents 
ans,  si  l'on  prouvait  que  la  famille  qui  les  lui  a  vendus  les  avait 
usurpés  plusieurs  siècles  auparavant  :  pour  être  justes,  décidez 
que  toutes  les  redevances  (jui  pèsent  sur  les  terres  sont  rache- 
tables.  L'opinion  de  Duport  prévalut. 

La  dîme  avait  été  soumise  au  rachat;  quelques  députés  de- 
mandèrent avec  chaleur  son  abolition  Le  rachat,  disaient-ils, 
serait  plus  onéreux  encore  que  le  payement  en  nature  ;  et, 
d'ailleurs,  à  quel  titre  serait-il  exigé?  Les  droits  raclietables  sont 
ceux  qui,  étant  le  prix  d'une  concession,  sont  réellement  une 
[)ropriélé  :  le  clergé  n'a  point  concédé  les  terres  qui  payent  la 
(lime;  elle  est  un  don  volontaire,  devenu  avec  le  temps  un  impôt; 
et  la  nation  est  toujours  maîtresse  de  le  sujiprimer,  sauf  à 
pi'cndreun  moyeu,  plus  conforme  à  l'intéiét  général, de  subve- 
II.  27 
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uir  aux  dépenses  qu'exigent  le  culte  et  la  charité.  Lanjuiuais, 
dans  un  discours  plein  d'érudition,  établit  que  la  dîme  était  la 
propriété  du  clergé,  que  l'assemblée  pouvait  seulement  autori- 
ser à  la  lacheter,  et  que  le  prix  devait  être  employé  de  la  ma- 
nièie  la  plus  utile  aux  intérêts  des  pasteurs  et  des  pauvres. 
Très-peu  d'ecclésiastiques  prétendaient  que  la  dîme  dût  cire 
laissée  en  nature  dans  les  mains  du  clergé  ;  presque  tous  se 
bornaient  à  soutenir  qu'on  ne  pouvait  la  supprimer  sans  rachat. 
Grégoire  voulait  que  le  prix  payé  pour  éteindre  cet  impôt  lut 
employé  à  l'acquisition  de  fonds  de  terre  qui  seraient  remis  aux 
curés.  Sieyès  vint  considérer  la  question  sous  un  nouveau  point 
de  vue,  et  démontrer,  par  une  observation  très-simple,  que  la 
suppression  sans  rachat  serait  absurde.  «  Il  n'est  pas  une  terre, 
dit-il,  qui,  depuis  l'établissement  de  la  dîme,  n'ait  été  plusieurs 
fois  vendue  et  revendue.  On  achète  une  terre,  moins  les  rede- 
vances dont  elle  e.-<t  chargée  :  ainsi  la  dîme  n'appartient  à  au- 
cun des  propriétaires  actuels  ;  aucun  d'eux  ne  doit  donc  s'en 
emparer.  On  veut  l'ôter  aux  ecclésiastiques  :  est-ce  pour  le 
service  public?  est-ce  pour  fpielque  établissement  utile?  Non, 
c'est  parce  que  le  propriétaire  voudrait  bien  ne  plus  la  payer. 
Mais  je  ne  comprends  pas  qu'il  faille  faire  présent  de  pins  de 
soixante-dix  millions  de  renies  aux  jjropriétaires  fonciers  '.  Ce 

*  Celte  évalualioii  est  très  f;iible.  On  ne  pouvait  en  avoir  une  loiiL  à  l'ail 
exacte  :  la  dinie  variait  prodigieusement  dans  les  diflcronlcs  parties  du 
royaume,  et  s  élevait  du  quarantième  au  quart  du  produit  brut.  Le  (.lergé 
ne  se  souciait  ni  de  laisser  vérifier  ni  de  constater  lui-même  le  montanl 
de  ce  revenu,  et  l'on  juge  qu'il  était  intéressé  à  le  dimiimer  dans  ses 
approximations.  Les  comités  de  l'assemblée  constituante,  en  prenant  le 
dix-buitième  pour  moyenne  de  la  dime,  trouvèrent  que  ce  produit  devait 

être  de  cent  millions lOU 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  dimes  inléodéc-; 10 

Les  frais  de  perception,   que  les  comités  estimèrent  à  trente- 
trois  millions,  mais  qui  ne  l'avaient  d'abord  été  qu'à 25 

Le  total  à  la  cbarge  des  cultivateurs  élait  donc  au  moins  de.   .     153 
Il  restait  encore  à  évaluer  les  frais  (ju'eiilrainaient  les  vexations  et  les 
procès. 
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discours  offre  une  dialectique  ferme,  pressante,  dégagée  de  la 
mé(apliysi(|ue  subtile  et  de  l'exagération  compassée  trop  ordi- 
naires à  l'auteur.  Le  sentiment,  qui  semblait  étranger  au  carac- 
tère de  Sieyès,  se  fait  apercevoir  dans  qnebpies  passages,  tels  que 
celui-ci  :  «  J'ai  beaucoup  entendu  dire  qu'il  iiiut  bien  que  le 
(lergé  fasse  aussi  son  offrande.  J'avoue  que  les  plaisanteries  qui 
portent  sur  le  faible  dépouillé  me  paraissent  cruelles.  »  On  fut 
frappé  d'un  trait,  d'une  phrase  vive  qu'il  n'avait  point  écrite, 
et  que  lui  inspira  la  tribune  :  «  Ils  veulent  être  libres,  et  ils  ne 
savent  pas  être  justes  M  »  Sa  conclusion  était  que  la  dîme,  dont 
il  parla  comme  du  plus  grand  fléau  de  l'agriculture,  fut  décla- 
rée rachetable,  et  que  «  le  prix  du  rachat  fût  converti  en  re- 
venus assurés  qui  seraient  employés,  au  gré  de  la  loi,  à  leur 
véritable  destination.  »  Sieyès  paila  avec  humeur,  avec  amer- 
tume ;  il  était  mécontent  de  la  marche  imprimée  depuis  quel- 
que tenqis  aux  affaires  publiques  ;  il  perdait  sa  haute  influence  ; 
l'homme  des  idées  abstraites  se  voyait  dépassé  par  les  hommes 
d'action.  Dans  quelques  entretiens,  il  appela  le  club  Breton  une 
caverne;  et,  quatre  mois  après  l'ouverture  des  états  généraux, 
il  dit  à  un  de  ses  amis  '^  :  Si  f  avais  su  comment  tournerait  la 
révolution^  je  ne  m  en  serais  jamais  mêlé. 

La  discussion,  toujours  plus  animée,  occupa  trois  séances.  Un 
curé  s'écria  :  «  Quand  vous  nous  adjuriez,  au  nom  du  Dieu  de 
paix,  de  nous  réunir  à  vous,  c'était  donc  pour  nous  égorger  ?  )> 
l'iusienrs  curés,  dévoués  au  parti  populaire,  trouvèrent  le 
moyen  de  rendre  inutile  à  décider  la  question  qui  divisait  les 
esprits;  ils  déposèrent  sur  le  bureau  un  écrit  signé  d'eux,  par 
lequel  ils  faisaient  à  la  nation  l'abandon  de  leurs  dîmes,  et  in- 
vitaient tous  les  députés  du  clergé  à  suivre  cet  exemple.  Beau- 
coup d'ecclésiastiques,  parmi  lesquels  on  distinguait  l'archevê- 
que d'Aix  et  d'autres   prélats ,    s'avancèrent    aussilot    pour 


*  Il  publia  une  brochure,  dont  celte  plinise  est  l'épipraplie. 
^  Le  professeur  Laronilguière. 
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apposer  leurs  signatures  à  cet  acte.  Au  milieu  du  mouvement 
général,  le  pieux  archevêque  de  Paris  fit  entendre  ces  belles 
paroles  :  «  Que  l'Evangile  soit  annoncé,  que  le  culte  divin 
soit  célébré  avec  décence  et  dignité,  que  les  églises  soient  pour- 
vues de  pasteurs  vertueux  et  zélés,  que  les  pauvres  du  peuple 
soient  secourus,  voilà  la  destinalion  de  nos  dîmes,  la  fin  de 
notre  ministère  et  de  nos  vœux.  Nous  nous  confions  dans  l'as- 
semblée nationale,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  nous  [)ro- 
cure  les  moyens  de  remplir  dignement  des  objets  aussi  respec- 
tables et  aussi  sacrés.  »  L'ancien  président  de  Tordre  du  clergé, 
le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  ajouta  :  «  Je  déclare  que  le 
vœu  énoncé  par  M.  l'archevêque  de  Paris  est  celui  du  clergé 
de  Fiance,  qui  met  toute  sa  confiance  dans  la  nation.  » 

Mirabeau  n'était  pas  à  la  séance  du  A  août  :  presque  toujours 
il  donnait  les  soirées  à  ses  plaisirs  ou  à  ses  intrigues.  Dans  les 
débats  sur  la  lédaction  des  arrêtés,  il  parla  plusieurs  fois, 
heurtant  tour  à  tour  les  diiïérens  partis.  Après  avoir  voté  avec 
foi'cc  pour  que  la  dîme  fut  supprimée  sans  rachat,  il  repoussa 
la  proposition  faite  tout  à  coup  de  supprimer  les  dioits  honori- 
fiques de  la  noblesse.  Taudis  qu'il  parlait  sur  le  droit  de  chasse, 
une  voix  l'interrompit  en  invotpiant  la  prérogative  royale  ;  il 
reprit  avec  dignité  :  «  Quand  il  sera  question  de  la  préro- 
gative royale,  c'est-à-dire,  comme  je  le  démontrerai  en  son 
temps,  du  plus  préciciix  domaine  du  peuple,  on  jugera  si  j'en 
connais  l'étendue.  Je  délie  d'avance  le  plus  respectable  de  mes 
collègues  d'en  porter  plus  loin  le  respect  religieux.  » 

Une  telle  importance  s'attachait  au  décret  sur  les  réformes 
du  4  août,  à  cette  charte  d'abolition  de  la  féodalité,  que  l'as- 
semblée entière  se  rendit  près  du  roi  pour  la  lui  présenter 
(15  aoùtji. 

Louis  XYI  répondit  qu'il  acceptait,  avec  reconnaissance,  le 

'  Le  travail  était  loin  d'être  terminé.  Inexécution  de  plusieurs  articles 
demandait  des  recherches  nombreijses  et  des  décrets  particuliers  ;  trois 
comités  lurent  nommés  pour  s'en  occuper. 
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titre  qui  lui  était  donné.  «  Mon  vœu  maintenant,  ajouta-t-il, 
est  d'assurer  avec  vous  la  liberté  publique,  par  le  retour  si  né- 
cessaire de  l'ordre  et  de  la  trniif|iiillité.  Vos  lumières  et  vos  in- 
tentions me  donnent  une  grande  confiance  dans  le  résultat  de 
vos  délibérations.  Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son  as- 
sistance; rendons-lui  grâce  des  sentimens  généreux  qui  ani- 
ment votre  assemblée.  »  Le  roi  et  les  représentans  assistèrent 
à  un  Te  Deiim  dans  le  château  de  Versailles. 

Necker  avait  sagement  proposé  des  députés  pour  remplir  les 
places  vacantes  dans  le  ministère,  oiî  rentraient  avec  lui  Mont- 
morin,  la  Luzerne  et  Saint-Priest.  Le  roi  avait  informé  l'as- 
semblée (4  août)  qu'il  confiait  les  sceaux  à  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, la  feuille  des  bénéfices  à  l'archevêque  de  Vienne,  le 
département  de  la  guerre  au  comte  de  Latour  du  Pin,  et  qu'il 
appelait  le  maréchal  de  Beauvau  dans  son  conseil.  La  discussion 
sur  les  arrêtés  du  4  août  fut  interrompue  par  l'arrivée  des  mi- 
nistres, qui  venaient  de  la  part  du  monarque  exposer  l'état  de 
la  France  aux  représentans  de  la  nation  (7  août).  Le  garde 
des  sceaux  mit  sous  leurs  yeux  le  tableau  des  désordres  qui  con- 
( listaient  le  cœur  du  roi.  Sans  oser  indiquer  des  mesures  de 
lépression,  le  ministre  annonça  que  Sa  Majesté,  pleine  de  con- 
fiance dans  les  députés,  sanctionnerait  et  ferait  exécuter  toutes 
les  résolutions  qu'ils  jugeraient  utiles  pour  ramener  la  tran- 
quillité publique.  Necker  fit  ensuite  connaître  la  déplorable  si- 
tuation des  finances.  Les  violences  populaires  s'exerçaient 
(  outre  le  fisc;  beaucoup  de  préposés  étaient  en  fuite,  les  regis- 
tre*  étaient  en  partie  détruits.  La  force  avait  contraint  à  dimi- 
nuer plusieurs  droits;  les  refus  de  payement  étaient  nombreux, 
et  les  retards  universels.  La  dilficuUé  de  percevoir  l'impôt  était 
d'autant  plus  désastreuse,  que  des  besoins  extraordinaires  aug- 
mentaient les  dépenses.  Dans  cotte  situation  alarmante,  Necker 
demanda  que  le  roi  lût  autorisé  à  faire  un  modique  emprunt 
de  II  ente  millions,  somme  indispensable  pour  subvenir,  pen- 
dant deux  mois,  aux  dépenses  urgentes.  On  peut  remarquer 

27 
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que  le  ministre  indiquait  l'espace  de  deux  mois  comme  suffisant 
à  l'assemblée  pour  terminer  ses  travaux  ^ 

Peu  de  jours  après  cette  séance  (10  août),  un  décret  chargea 
les  municipalités  de  veiller  à  Tordre  public  ;  et  onlonna  que, 
sur  leur  simple  récpiisition,  les  troupes  assisteraient  les  milices 
nationales.  Les  perturbateurs  arrêtés  devaient  être  remis  in- 
continent aux  tribunaux.  Les  gens  sans  aveu  devaient  être  par- 
tout désarmés.  Ce  décret  prescrivait  un  serment  aux  gardes 
nationales  et  aux  troupes  :  les  officiers  jureraient  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi,  et  de  n'employer  la  force  contre 
les  citoyens  qu'à  la  ré({uisition  de  l'autorité  civile.  Le  préam- 
bule de  ces  mesures  tardives  est  étrange.  Les  véritables  agita- 
teurs n'y  sont  point  désignés  :  les  alarmes  répandues,  presque  le 
même  jom-,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  les  faux  édits 
jetés  dans  les  campagnes,  sont  attribués  à  ceux  qui,  d'abord, 
avaient  déployé  contre  la  liberté  l'appareil  militaire  et  les  vio- 
lences du  despolisme;  en  sor'te  que  les  aristocrates  sont  accusés 
de  faiie  incendier  leurs  châteaux.   Celte  déception  indigne  de 
l'assemblée,  ce  moyen  de  rendre  les  troubles  odieux  au  peuple, 
loin  de  le  calmer,  devait  redoubler  sa  fureur  contre  une  classe 
d'honnnes  qu'il  proscrivait. 

Quelques  députés,  peu  soucieux  de  la  péiunie  du  trésor  et 
moins  encore  des  embarras  du  ministre,  invoquaient,  pour  dif- 
férer l'emprunt,  la  lettre  de  leurs  mandans,  dont  ils  étaient 
très-disposés  cependant  à  s'écarter  sur  d'autres  sujets.  Mira- 
beau proposa  de  lever  cette  difliculté  en  donnant  pour  gage  à 
l'emprunt  la  fortune  personnelle  de  chacun  des  membres  de 
l'assemblée.  L'impression  qu'il  causa  fut  vive,  et  l'adliésion  gé- 


'  L'opinion  générale  était  alors  que  la  constitution  serait  bientôt  ache- 
vée. La  Fayette,  au  commencement  d'octobre,  adressa  aux  oCficiers  de  la 
garde  nationale  un  discours  pour  les  engager  à  mettre  plus  d'exactitude 
et  d'activité  dans  le  service  ;  il  leur  demandait  encore  quatre  mois  de 
zèle.  On  lit  dans  ce  discours  :  «  Encore  quatre  mois  que  je  fixe  pour 
rétablissement  solide  de  la  constitution.  » 
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iiérale;  il  s'adressait  à  des  hommes  très-capables  de  résolutions 
généreuses.  Celle-ci,  toutefois,  ne  pouvait  guère  résister  à  l'é- 
preuve de  la  réflexion.  Le  nom  même  de  Mirabeau  décriait  son 
piojet  ;  on  plaisanta,  dans  la  soirée,  sur  ce  qu'un  homme  tou- 
jours réduit  aux  expédiens  offrait  de  cautionner  un  emprunt 
de  l'Etat.  Son  offre  persoimelle,  cependant,  n'était  pas  tout  à 
fait  illusoire  :  la  mort  de  son  père  venait  de  le  rendre  possesseur 
'de  sa  fortune,  qui,  probablement,  n'appartenait  pas  tout  entière 
à  ses  créanciers. 

Le  marquis  de  la  Coste  et  le  chevalier  de  Lameth  (Alexandre) 
montrèrent  dans  les  biens  du  clergé  un  gage  immense  pour  les 
créanciers  de  l'Etat,  et  dircait,  au  milieu  des  murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée,  que  ces  biens  appartenaient  à  la  nalion 
(8  août).  Beaucoup  d'ecclésiastiques  passèrent,  après  cette 
séance,  une  nuit  inquiète;  et  le  lendemain  l'archevêque  d'Aix 
s'empressa  de  répondre  à  l'appel  que  leur  fit  un  (lé[)ulé  laïque 
de  venir  au  secours  de  l'Elat;  il  annonça  qu'heureux  de  rem- 
plir ce  devoir,  le  clergé  allait  se  retirer  j)our  examiner  les 
moyens  d'assurer  le  gage  des  intérêts  et  du  remboursement  de 
l'emprunt,  pour  lequel  ce  corps  aimait  à  offrir  ipie  ses  biens 
servissent  d'hypothèque.  Ce  zèle  n'était  pas  sans  mélange  d'a- 
dresse; les  prélats  voulaient  donner  quelque  chose,  pour  consta- 
ter qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  tout.  La  Coste  ,  La- 
meth, auraient  regardé  cette  transaction  comme  ruineuse; 
beaucor.p  de  députés  s'opposèrent  à  ce  que  le  clergé  se  retirât 
pour  délibérer,  et  déclarèrent  que  c'était  à  la  nation  seule  à 
juger  quel  gage  il  lui  convenait  de  donner  à  ses  emprunts.  Les 
idées  prirent  bientôt  un  autre  cours;  la  question  relative  aux 
biens  du  clergé  était  généralement  regardée  comme  intempes- 
tive. 

Les  députés  eurent  la  malheureuse  ambition  de  diriger  les 
finances,  et  de  vouloir  surpasser  en  habileté  le  ministre.  Alors 
on  fit  des  phrases;  on  dit  qu'aucun  citoyen  ne  serait  assez  avide 
pour  profiter  de  la  détresse  publique,  qu'on  verrait  un  grand 
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nombre  de  personnes  s'empre.-ser  de  secoui'ir  l'Ktil,  on  parla 
d'écarter  les  agioteurs;  et  l'on  conclut  que  la  loyauté  française 
élait  un  gage  suffisant,  préférable  à  (ont  autre.  Necker  avait 
réuni,  dans  son  projet,  plusieurs  des  ap[)àls  financiers  qui  sédui- 
sent les  prêteurs;  ces  petits  moyens  furent  rejetés  comme  in- 
dignes d'une  grande  assemblée;  et  l'intérêt,  fixé  par  le  projet  à 
cinq  pour  cent,  fut  lédnil  à  quatre  et  demi. 

Le  ministre  avait  tout  préparé  pour  le  succès  de  l'emprunt; 
il  n'y  élait  j)arvenu  qu'avec  beaucoup  de  soins  et  d'efloits, 
puisque  d'aulres  placcmens  dans  les  fonds  publics  doimaient 
alois  (le  six  à  sept  pour  cent  d'intérêt.  Si  l'on  eut  adopté  son 
|)lan,  un  cerlain  nombre  de  capitalistes,  dont  il  s'était  assuré  le 
concours,  aiuaient  [»ris  à  liiislant  même  la  jjIus  grande  partie 
de  l'emprunt;  leur  exenq)le  eut  inspiré  la  confiance;  et,  comme 
il  ne  fût  resté  à  livrer  an  public  qu'une  somme  trop  faible 
pour  suffire  aux  demandes,  le  crédit  eut  [)aru  florissant.  Le  dé- 
cret ne  remplissant  pas  les  conditions  auxquelles  Necker  avait 
Irailé,  Ions  les  engagemens  furent  rompus.  Le  patriotisme,  sur 
Icipiel  comptait  l'inexpérience  des  lepréseutans,  ne  fut  d'aucun 
secours;  et,  le  27  août,  il  n'avait  été  ])orlé  à  l'emiuimt  i|ue 
deux  millions  six  cent  mille  livies.  iNecker,  par  une  lettre,  in- 
struisit las>end)lée  de  ce  triste  lésultat;  il  ne  déguisa  point  sa 
pensée;  el,  prenant  le  ton  d'un  int'ulor  avec  ses  élèves,  il  dit 
nettement  :  Le  crédit  s'est  éclipsé,  lorsque  vous  vous  êtes  sé- 
parés de  mon  o]nnion.  H  demanda  que  l'emprunt  fût  fermé, 
qu'on  en  ouvrit  nu  autre  de  quatre-vingts  millions,  dont  l'in- 
térêt serait  à  cinq  pour  cent,  el  dont  les  prêteurs  pourraient 
verser  moitié  en  effets  publics  (pii  subissaient  une  baisse.  Le 
langage  du  ministre  eût,  dans  d'autres  circonstances,  blessé 
l'assemblée;  mais  alors,  bonteuse  de  ses  fausses  espérances  et 
de  ses  funestes  méprises,  elle  vota  presque  sans  discuter  un 
emprunt  de  quatre-vingts  millions,  et  s'en  remit  pour  le  mode 
d'exécution  au  gonveiiiemenf.  Il  était  trop  tard;  l'iiabileté  de 
Necker  ne  parvint  point  à  rappeler  la  confiance  perdue. 
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Une  commission  avait  élé  chargée  d'examiner  les  difierens 
projets  de  déclaration  des  droits,  et  d'en  présenter  un  qui  serait 
discuté.  Organe  de  cette  connnission,  Mii'ubeau  exposa  combien 
il  est  difficile  de  rédiger  une  déclaratioii  des  droits,  surtout 
lorscju'on  la  destine  à  une  vieille  société,  où  nécessairement  il 
liait  tenir  compte  de  circonstances  locales;  et  combien  les  dif- 
ficultés s'accroissent  encore,  lorsque  cette  déclaration  doit  être 
le  préambule  d'une  constitution  inconnue.  Il  ne  craignit  pas 
de  dire  à  une  assemblée  facilement  séduite  par  les  théories 
que  la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  (Tune  doctrine  abstraite 
et  de  déductions  pJiilosophiqiœs,  que  les  bonnes  lois  résultent 
de  Vexpéîience  de  tous  les  jours  et  des  raisonnemens  qui 
naissent  de  V observation  des  faits.  Le  projet  dont  il  donna 
lecture,  fit  peu  de  sensation.  L'embarras  que  l'assemblée  avait 
même  à  tiouver  un  texte  pour  ses  discussions  métaphysitpies 
détermina  Mirabeau  à  proposer  de  reprendre  l'idée  de  ne  dé- 
créter une  déclaration  des  droits  qu'après  avoir  fait  la  consti- 
tution. Des  applaudissemens  s'élevèrent,  mais  ils  furent  étouffés 
par  de  violcns  murmures.  Plusieurs  membres  du  club  breton, 
indignés,  reprochèrent  à  Mirabeau  d'abuser  de  son  talent  et  de 
se  faire  un  jeu  d'entraîner  l'assemblée  à  des  résolutions  contra- 
dictoires. Leur  reproche  n'était  pas  sans  quelque  vérité;  nous 
avons  vu  que  le  lier  orateur,  aliii  de  se  rendre  redoutable  et 
nécessaire  au  gouvernement,  voulait  se  montrer  tour  cà  tour 
assez  hardi  pour  exalter  les  tètes,  assez  puissant  pour  les  cal- 
mer. On  l'accusa  de  s'opposer  à  ce  qu'il  y  eût  une  déclaration 
des  droits.  Ses  antagonistes  étaient  fort  animés;  et  l'un  d'eux, 
cherchant  un  trait  cruel  à  lui  lancer,  rappela  les  désordres  de 
sa  vie  privée.  Loin  d'être  accablé  par  celte  attaque,  il  répondit 
avec  aisance  et  dignité  :  «  Sans  doute,  dans  le  cours  d'une 
jeunesse  très-orageuse,  par  la  faute  des  autres  et  surtout  par 
la  mienne,  j'ai  eu  de  grands  torts  ;  et  peu  d'hommes  ont,  dans 
leur  vie  privée,  donné  plus  que  moi  prétexte  à  la  calomnie,  pâ- 
ture à  la  médisance  ;  mais  j'ose  vous  en  attester  tous,  nul  écri- 
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vain,  nul  liomnic  public,  n'a  plus  que  moi  le  droit  de  s'honorer 
de  sentimens  comagcux,  de  vues  désintéressées,  d'iuie  fière 
indépendance,  d'une  uniformité  de  piincipes  inflexibles.  Ma 
|)i  élenilue  supériorité  dans  l'art  de  vous  gnidcr  vers  des  buts 
contraires  est  donc  une  injure  vide  de  sens,  un  trait  lancé  de 
bas  en  haut,  que  trente  volumes  repoussent  assez  pour  que  je 
dédaigne  de  m'en  occuper.  »  Dans  le  même  discours,  il  dit  ces 
mots,  qui  suffiraient  à  prouver  quelle  était  la  hauteur  de  sa  rai- 
son, et  quels  services  il  eût  rendus  si  le  pouvoir  eût  été  dans 
ses  mains  :  Vous  ne  ferez  jamais  la  constitution  française, 
ou  vous  aurez  trouvé  un  moyen  de  rendre  quelque  force  au 
pouvoir  exécutif  et  à  iopinion. 

L'assemblée  choisit,  pour  le  discuter,  un  projet  présenté  par 
un  de  ses  bureaux  ;  et  l'on  ne  peut  revoir  sans  surprise,  j'ai 
pies(jue  dit  sans  hontcT  tous  les  lieux  communs,  tous  les  rai- 
soinicmens  captieux,  toutes  les  argumentations  subtiles  qui 
remplirent  les  longues  séances  consumées  par  cette  discussion. 
Paris  ne  cessait  point  d'être  agité.  Les  scènes  sanglantes  de 
Toulon  et   de   Berthier  faillirent  s'y   renouveler  contre  un 
honuTie  qui  avait  donné  tous  les  gages  de  dévouement  à  la  ré- 
volution. La  multitude  arrêta  un  bateau  qui  transportait  de  la 
poudre  de  traite  envoyée  de  l'arsenal  à  Essonne,  pour  être 
échangée  contre  de  la  poudre  de  guerre  (G  août).  L'ordre  de 
transport  élait  signé  du  marquis  de  la  Salle,  qui,  le  premier, 
avait  commandé  la  milice  bourgeoise,  et  qui  servait  encore 
sous  la  Fayette.  Des  cris  de  trahison  s'élevèrent  contre  lui.  La 
foule  se  précipita  dans  l'Hôtel  de  Ville,  espérant  l'y  découvrir  : 
un  scélérat  armé  d'une  hache  fouilla  jusque  sous  le  tapis  qui 
couvrait  le  bureau  des  représentans  de  la  commune,  tandis 
qu'un  de  ses  complices,  hissé  sur  la  branche  de  la  fatale  lan- 
terne, attendait  la  victime.  De  la  Salle,  échappé  aux  assassins, 
se  constitua  prisonnier;  et,  quelques  semaines  après,  un  décret 
de  l'assemblée  nationale  proclama  son  innocence.  A  Saint- 
Denis,  le  maire  Chàtel  fut  égorgé,  et  sa  famille  réclama  vaine- 
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nient  justice.  Quelques  liabitans  de  Saint-Denis  eurent  l'audace 
de  venir  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  imiter  les  membies  de  la 
commune  à  solliciter  de  l'assemblée  nationale  le  pardon  des 
meurtriers  :  ils  furent  repoussés  avec  horreur.  Tel  était,  dans 
une  foule  do  misérables,  le  boulevei'sement  de  toute  notion  de 
justice,  qu'à  Veisailles,  un  parricide  ayant  été  condamne,  la 
popidace  le  délivra  lorsqu'il  allait  au  supplice  :  une  femme, 
qui  laissa  voir  son  indignation,  fut  près  d'être  pendue  par  les 
libérateurs  de  l'assassin. 

Dans  la  capitale,  les  causes  de  rassemblemens  v.t  de  troubles 
étaient  aussi  variées  que  nombreuses.  Les  corps  de  métiers  for- 
maient des  réunions,  et  présentaient  à  l'Hôtel  de  Ville  des  de- 
mandes qui  souvent  étaient  contraires  aux  plus  simlpes  notions 
de  liberté.  Les  uns  voulaient  que  l'autorité  fît  hausser  leurs 
salaires,  d'autres  qu'elle  renvoyât  de  Paris  les  ouvriers  étran- 
gers. Des  rixes  s'élevaient  entre  les  soldats  qui  étaient  venus 
se  réunir  au  peuple,  les  uns  avant,  les  autres  après  le  ii 
juillet.  Le  récit  de  l'accueil  fait  à  ces  soldats  portait  beaucoup 
de  militaires  à  cpitter  leurs  régimens  pour  se  diriger  vers  Pa- 
ris, et  il  fallut  de  la  vigueur  pour  leur  en  fermer  l'entrée.  Un 
sujet  d'alarmes  continuelles  était  cet  atelier  de  Montmartre,  oij 
dix-sept  mille  hommes  se  trouvaient  encore  rassemblés.  Plus 
d'une  fois  les  démagogues  menacèrent  de  faire  éclater  ce  volcan, 
et  l'autorité  municipale  fit  braquer  en  dehors  de  la  barrièredes 
canons  chargés  à  mitraille.  Vers  la  fin  du  mois  d'août,  la 
Fayette  alla  visiter  les  malheureux  réunis  à  cet  atelier  et  leur 
tint  un  langage  ferme  et  calme;  plusieurs  milliers  d'entre  eux 
furent  renvoyés  dans  leurs  communes  et  partirent  sans  résis- 
tance 

La  disette  accroissait  lirrilation  et  la  détiance  il' une  multi- 
tude agitée  par  les  passions  politiques.  Les  clameurs  forcèrent 
l'ilôlel  de  Ville  à  exiger  du  comité  ciiargé  de  l'approvisionne- 
meut  qu'il  mît  quel  [ue  publicité  dans  ses  opérations.  La  vé- 
rité était  effrayante  à  connaître;  Paris,  pendant  trois   mois, 
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n'eut  jamais  fie  subsistances  que  pour  la  journée  ;  et  jamais 
ceux  qui  diiigoaieiit  ce  périlleux  >ervice  n'eurent  la  cerlilndc 
que  la  provision  du  lendemain  ai  riverait  dans  la  miit.  Souvent 
des  farines  étaient  enlevées  sur  la  roule,  ou  dans  Paris  même; 
et  c'est  un  prodige  (jue  sou  innnense  population  ne  se  soil  pas 
un  jour  trouvée  sans  pain.  Dès  qu'un  coin  du  voile  qui  cou- 
vrait un  tel  état  de  choses  fut  soulevé,  l'eflVoi  ne  connut  plus 
de  bornes  *. 

Tandis  que  l'absence  d'un  grand  nombre  de  gens  riches 
laissait  sans  travail  beaucoup  d'ouvriers,  la  capitale  voyait  s'af- 
laiblir  ses  plus  inipiutanles  re>sources  de  revenu  -.  Les  élec- 
teurs, aussitôt  après  le  i-4  juillet,  avaient  ordonné  de  rétablir 
les  barrières  ;  mais  ils  n'avaient  jias  été  partout  obéis  ;  leurs 
successeurs  ayant  pris  un  nouvel  arrêté,  des  contrebandiers  en 
armes  osèrent  se  présenter  dans  un  distiict  et  déclarer  (pi'ils 
repousseraient  la  force  par  la  force. 

L'administration  était  sans  unité ,  tous  les  districts  se 
croyaient  scniverains  ;  chacune  de  ces  soixante  (iactions  de 
commune  avait  une  asscndjlêc  qui  s'arroyeall  le  pouvoir  légis- 
latif, et  des  comités  qui  formaient  son  pouvoir  exécutif.  Un 
journal  (les  Révolutions  de  Paris)  peignit  avec  beaucoup 
de  vérité  cet  état  d'anarchie  :  «  Qu'on  imagine  un  homme 
dont  chaque  pied,  cha(pie  main,  chaque  membre,  aurait  une 
iutelhgence,  tnie  volonté,  dont  une  jandje  voudrait  marcher, 
tandis  (|ue  l'autre  voudrait  se  reposer,  dont  le  gosier  se  ferme- 

*  Sans  l'activité  de  Neclier,  sans  los  secours  d'argent  qu'il  sut  procurer, 
il  aurait  été  impossible  de  nourrir  la  capitale.  L'assemblée  avait  un 
comité  des  subsistances,  mais  il  fit  seulement  décréter  la  délense  d'ex- 
porter, et  la  libre  circulation  dans  l'intérieur.  La  disette  était  factice;  elle 
venait  des  obstacles  apportés  par  les  troubles  aux  aclials  et  aux  traii-porls: 
pour  lever  entièrement  ces  obstacles,  il  eût  l'aiiu  ramener  l'ordre  ;  tout 
autre  moyen  était  insulli-ant. 

-  Le  produit  de  l'octroi  s'élevait,  avant  les  troubles,  de  soixante  à 
soi.xante-dix  mille  livres  par  mois;  il  était  tombé  au-dessous  de  trente 
mille. 
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rait,  quand  l'eslomac  demanderait  des  alimens,  dont  la  bonclic 
chanterait,  quand  les  yeux  seraient  appesantis  par  le  sommeil, 
et  Ion  aura  une  image  frappante  de  l'état  de  la  capitale,  n 

Cependant  les  l'cprésenlans  de  la  commune  luttaient  avec 
courage  contre  les  fauteurs  de  troubles.  Leur  opinion  différait 
peu  de  celle  des  électeurs,  dont  un  certain  nombre  avait  même 
été  conservé  dans  les  fonctions  municipales,  par  le  choix  des 
districts.  Dès  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  inquiets  des 
provocations  anarchiques  dont  retentissait  continuellement  le 
Palais-Royal,  ils  mterdirent  les  discours  publics,  les  motions, 
partout  ailleurs  que  dans  les  assemblées  de  district;  et  bientôt 
nous  les  verrons  maintenir  cet  ordre  avec  énergie. 

La  Fayette  organisait  la  garde  nationale;  il  la  composait  de 
vingt-cinq  mille  bourgeois  et  de  six  mille  hommes  soldés,  choi- 
sis de  préférence  dans  les  gardes  françaises  ;  il  lui  faisait  revê- 
tir l'uniforme  pour  qu'elle  imprimât  du  respect  à  la  multitude. 
Les  agitateurs  voyaient  de  mauvais  œil  ce  corps  protecteur  de  la 
tranquillité  publique,  et  l'uniforme  choquait  leurs  idées  d'éga- 
lité. Leurs  journaux  rapportaient  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait 
donner  lieu  de  penser  que  les  citoyens  mettaient  peu  de  zèle  à 
se  faire  inscrire,  tout  ce  qui  ainionçait  des  intrigues  pour  obte- 
nir les  grades;  et  ils  proclamaient  que  l'aristocratie  des  riches 
avait  remplacé  l'aristocratie  des  nobles.  Camille  DesmouHns 
disait  dans  une  de  ses  feuilles  :  c  Je  prendrai  la  liberté  de  de- 
mander à  .M.\L  Bailly  et  la  Fayette  ce  qu'ils  prétendent  faire  de 
ces  trente  mille  uniformes.  Je  n'aime  point  les  privilèges  exclu- 
sifs ;  le  droit  d'avoir  un  fusil  et  une  baïonnette  appartient  à  tout 
le  monde.  » 

Des  cérémonies  religieuses  et  militaires  faisaient  diversion 
aux  troubles,  et  attestaient  l'enthousiasme  général  pour  la  ré- 
volution. Chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  faisait  bénir 
avec  pompe  son  drapeau.  Les  paroisses  célébraient  des  services 
pour  les  citoyens  morts  à  l'attaque  de  la  Bastille.  Les  jeunes 
fdles  de  chaque  district,  vêtues  de  blanc,  parées  des  trois  cou- 
II  28 
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leurs,  (.'scoilées  tle  lu  nouvolic  garde  jtarisiemie,  précédées  de 
SI  niusiiiiic,  allaient  en  procession  à  Saiiilc-Geiievicve,  olliir 
(les  boiKiuels  à  la  palioiine  de  l'aiis,  et  lui  rendre  grâce  du 
triouiplie  de  la  liberté. 

Ces  l'êtes,  ces  cérémonies,  les  exercices  militaires,  les  dis- 
cussions dans  les  districts,  l'agitation  des  rues  et  des  places 
])ul)li(iues,  étaient  les  nouveaux  spectacles  des  Parisiens.  Les 
théâtres  étaient  déserts.;  et  la  foule  ne  se  porla  aux  Français 
que  lors(pi'ou  y  joua  Charles  IX.  La  conuuune  hésita  quelque 
tenqis  à  laisser  rcpiésenler  celle  pièce'.  «Je  jiensais,  dit 
Bailly  *,  que  dans  les  circonstances  où  nous  nous  Irouvions,  dans 
un  nionient  où  le  peuple  s'était  soulevé  tout  entier,  non  jias 
contre  le  roi,  mais  contre  l'autorité  arhiti'aire,  il  n'élait  pas 
j)rudent  d'exposer  sur  la  scène  un  des  plus  eflVoyables  abus  de 
celte  autorité,  de  faire  voir  un  prince  ordonnant  le  luassacre 
de  son  peuj)le  et  tuant  ses  sujets  de  sa  propre  main...  Le  pou- 
voir royal  devait  être,  en  lout  état  de  cause,  un  des  pouvoirs 
du  gouvernement;  je  pensais  (pi'il  ne  fallait  ni  l'avilir  ni  le 
l'aiie  haïr...  Je  pens;iis  encore  que,  près  de  prononcer  sur  le 
sort  du  clergé,  il  fallait  le  faire  tranquillement  et  avec  é([uité, 
et  ne  pas  exposer  sur  la  scène  un  cardinal  bénissant  des  poi- 
giiaids  et  encourageant  des  assassins,  pour  aigrir  les  ressenti- 
meus  et  mettre  la  haine  à  la  place  de  la  justice.  Enlin,  la  révo- 
lution était  faite  par  la  marche  vigoureuse  de  l'assemblée  dans 
les  mois  de  juin  et  de  judiel,  par  la  souveraineté  nationale  re- 
connue, par  le  renversement  de  la  Bastille,  et  par  la  pri^e  d'ar- 
mes à  Paris  et  dans  lout  le  royaume  ;  l'assemblée  nationale 
j)Ouvail  tout  faiie  et  lout  finir  par  la  sagesse,  elle  avait  assez  de 
force  pour  n'avoir  pas  besoin  d'exagérer  l'opinion,  »  etc.  Après 
quelques  semaines  d'hésilation,  Taulorilé  céda. 

•  Dnns  le  pnrterrc  ilc  la  Coniédu'-l-'ranraisc,  un  groupe  (Icmaiid,! 
Charlrs  IX,  le  ISiioùt;  \;\  première  représcnlalion  fut  flonm'e  le  4  iio- 
Veml  re. 

^  Mémoires. 
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Les  représenlans  de  la  coiiimuiio  n'avaienl  l'Il'  nommés  que 
])rovi.>oircmeiit;  ils  devaient  soumettre  aux  districts  un  plan 
d'adminislralion  municipale,  dont  l'adoption  serait  suivie  d'é- 
lections nouvelles.  Les  projets  f[ui  furent  rédigés  étaient  très 
démocratiques.  Celui  de  Brissot  trouvait  de  nombreux  parti- 
sans. Brissot  avait  entrevu  les  Etats-Unis  ;  et  nul  n'embrassait 
avec  plus  d'enthousiasme  que  ce  républicain  les  idées  de  li- 
berté indéfinie.  Dans  le  préambule  de  son  projet,  il  enseignait 
qu'une  commune,  pour  former  son  administration  municipale, 
n'a  besoin  ni  de  l'approbation  de  l'assemblée  nationale  ni  de 
celle  du  roi,  qu'une  province  a  de  même  naturellement  le  pou- 
voir de  former  son  administration  à  son  gré ,  et  que  les  repré- 
sentans  de  la  nation  doivent  s'occuper  uniquement  des  lois  qui 
concernent  l'empire  tout  entier.  Des  détails  sur  la  manière 
dont  il  entendait  que  Paris  s'administrât  seraient  sans  intérêt  ; 
mais  il  est  à  remarquer  que  plusieurs  de  ses  contradicteurs  ne 
jugeaient  pas  son  plan  assez  populaire.  Ce  plan  établissait  un 
grand  conseil  de  trois  cents  personnes,  et  un  petit  conseil  de 
soixante.  De  la  Métherie  demandait  c[ue  le  grand  conseil  fût 
composé  de  douze  cents  personnes,  et  le  petit  de  cent  soixante 
et  onze.  Loustalot,  principal  rédacteur  dun  journal  hebdoma- 
daire fort  répandu  *,  disait  dans  un  de  ses  cahiers  qu'il  fallait 
que  le  peuple  de  Paris  exerçât  constamment  le  pouvoir  législatif 
municipal.  Quand  les  représentans  de  la  commune  jugeraient 
utile  un  lèglement  sur  quelque  objet  de  leur  compétence,  ils 
léduiiaient  la  question  à  des  termes  simples,  et  l'enverraient 
aux  soixante  districts,  où  tous  les  citoyens  la  discuteraient  et 
voteraient  :  le  résultat  des  soixante  scrutins  serait  porté  à 
l'Hôtel  de  Ville;  et,  si  le  recensement  donnait  une  majorité  en 
faveur  du  règlement,  les  représentans  le  publieraient.  Bien  ne 
lui  paraissait  plus  Hicile  et  plus  sage.  De  nombreuses  folies 
étaient  discutées  avec  un  grand  sérieux,  souvent  avec  une  ex- 

*  Les  Ràvlulions  de  l'aris- 
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trèmc  violence  ;  et  l'on  voyait  bien  des  gens,  ennemis  du  dés- 
ordre, admirer  les  théories  qui  devaient  l'accroître  encore. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  une  partie  de  la 
déclaration  des  droits,  voulut  enfin  délibérer  sur  les  principaux 
articles  de  la  constitution.  Nous  touchons  au  moment  décisif;  les 
observateurs  vont  apprendre  s'il  est  possible  encore  de  diriger  la 
Révolution.  La  Anite  immense  de  n'avoir  pas  osé  mettre  un  frein 
au  désordre,  toutes  les  fautes  commises  par  l'inexpérience, 
l'exaltation  ou  la  faiblesse,  seront  réparées,  si  l'assemblée  par- 
vient à  doiuier  une  constitution  qui  garantisse  la  liberté  et  le 
repos  de  la  France;  mais,  si  les  lois  sont  em[)reintes  de  l'anar- 
chie au  milieu  de  laquelle  on  va  les  discuter,  si  les  passions  ne 
créent  (pi'une  œuvre  é|)hénu're,  oîi  sera  le  terme  de  nos  cala- 
mités? 

Le  comité  de  constitution  présenta  de  nouveau  (28  août)  le 
chapitre  qu'il  intitulait  :  Principes  du  gouvernement  fran- 
çais. Sur  les  pi-emicrs  mots  :  Le  gouvernement  français  est 
monarchique,  beaucoup  de  députés  firent  observer  que  cette 
énonciation  était  trop  générale,  qu'elle  s'applicjucrait  même  à 
la  monarchie  absolue.  IMus  de  (piarante  rédactions  furent  pro- 
posées. Le  baron  de  W'impfen,  en  disant  un  véritable  non-sens, 
eut  quelques  minutes  de  bruyant  succès  :  Le  gouvernement 
français,  s'écria-t-il,  est  une  démocratie  royale.  Une  rédac- 
tion très-applaudie,  quoique  très-inexacte,  fut  celle  de  Rous- 
sier  :  La  France  est  un  état  monarchique  dans  lequel  la 
nation  fait  la  loi,  et  le  roi  la  fait  exécuter.  Nos  législateurs 
tardèrent  peu  à  s'apercevoir  qu'on  ne  fait  pas  pièce  à  pièce  une 
constitution,  que  chacune  de  ses  parties  exerce  de  l'influence 
sur  les  autres;  et  qu'eu  définissant  le  gouvernement  français  ils 
pourraient,  sans  le  vouloir,  trancher  la  question  du  veto  royal, 
sur  laquelle  les  esprits  étaient  très  divisés.  Cette  «pieslion  avait 
des  rapports  avec  celles-ci  :  Le  corps  législatif  sora-t-il  perma- 
nent ou  périodique?  se  composera-t-il  de  deux  chambres  ou 
d'une  seule?  Plusieurs  députés  demandèrent  (pi'on  fût  libre  de 
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(miter  ces  trois  sujets  ensemble;  e(,  bien  que  l'assemblée  vou- 
lût s'occuper  d'abord  du  veto,  la  force  des  clioscs  l'emporta, 
les  trois  questions  se  mêlèrent  dans  la  discussion. 

Lally-Tollendal  et  Monnier,  au  nom  du  comité  (51  août), 
exposèrent  ses  vues  sur  la  formation  du  pouvoir  législatif  et 
sur  les  autres  points  les  plus  difficiles  de  la  constitution.  Après 
cinquante  ans  d'orages,  on  retrouve  avec  intérêt  leurs  discours. 
Lally-Tollendal  démontra  que  la  liberté,  pour  être  durable,  a 
besoin  que  le  corps  législatif  se  compose  de  trois  parties  inté- 
grantes :  les  représentans,  le  sénat  et  le  roi.  Dans  le  projet  pré- 
senté ,  cbacune  des  deux  cliambres  avait  l'initiative  pour  la 
proposition  des  lois  et  le  veto  sur  l'autre;  le  monarque  n'exer- 
çait le  pouvoir  législatif  que  par  son  acceptation  ou  son  refus. 
Le  rapporteur  lit  valoir  en  faveur  de  la  sanction  royale  le  rai- 
sonnement, les  faits  et  les  autorités,  H  développa  cette  frap- 
pante observation  de  Montesquieu  :  «  Si  la  puissance  exécu- 
trice n'a  pas  les  moyens  d'arrêter  les  entreprises  du  corps 
législatif,  celui-ci  deviendra  despoti(|ue  ;  maître  d'accroître  tou- 
jours le  pouvoir  dans  ses  mains,  il  finira  par  anéantir  toutes  les 
autres  puissances  ^  »  A  cette  autorité,  Lally  ajoute  le  témoi- 
gnage des  publicistes  anglais  et  même  des  publicistes  améri- 
cains *. 

Dans  le  projet  du  comité,  il  n'y  a  point  de  séparation  dos 
ordres.  La  Cliambre  des  députés  est  élue  par  les  citoyens.  Le 
sénat  se  compose  de  Français  de  toutes  les  classes,  à  qui  leurs 
vertus,  leurs  lalens  et  leurs  services  en  ouvrent  l'entrée.  L'âge 

*  Esprit  des  lois,  liv.  XL  cli.  vi. 

-  Livingslon,  qui  conibalhih  la  doctrine  de  la  balance  des  trois  pouvoirs, 
soutenue  par  Adams,  disait  cependant  :  «  Là  où  le  corps  législatif  serait 
concentré  dans  une  seule  assemblée,  il  finirait  toujours  par  absorber  tout 
le  pouvoir...  Le  partage  en  deux  cbambrrs  séparées  n'est  pas  encore  un 
expédient  assez  efficace;  deux  chambres  distinctes  ne  manqueraient  pa'; 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif;  il  faut  confier  aux  pouvoirs  exécutif  et 
judiciaire  un  frein  sur  la  puissance  législalivo.  Examen  (lu  guiiveniement 
(l'Angleterre  compare  aux  constitutions  des  États-Unis,  i 

28. 


530  (.IVRE  X. 

(le  Ireiite-ciiiq  ans  ol  iiiie  projiriclé  d'imo  vaiciir  (léteiiiiiiiéc 
sont  nécessaires  pour  être  éligible  à  cette  magistrature,  dont  les 
membres  sont  nommés  à  vie.  La  première  nomination  sera  failc 
par  les  assemblées  provinciales  ou  par  les  dépntés,  avec  la  sim- 
ple ratification  dn  roi.  Dans  la  suite,  le  roi  choisira  parmi  les 
candidats  que  lui  présenteront  les  députés  ou  les  provinces. 

Les  agens  supérieurs  dn  pouvoir  public ,  accusés  d'eu 
avoir  fait  un  iisage  contraire  à  la  loi,  seront  juges  par  le 
sénat  sur  l'accusation  intcnléc  par  la  Chambre  des  représen- 
ta ns*. 

Cette  chambre  a  le  droit  exclusif  de  délibérer  sur  les  impôts 
et  les  emprunts,  d'après  la  demande  dn  roi.  Le  sénat  ne  pourra 
qu'adopter  ou  refuser  les  actes  que  les  représentans  lui  enver- 
ront sur  ces  matières. 

Le  roi  réunit  le  corps  législatif  aux  époques  fixées  par  la 
constitution;  il  peut  le  proroger  et  même  le  dissoudre;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  en  faire  élire  un  nouveau  sans 
délai. 

Mounier  parla,  avec  une  sagacité  remanpiable,  sur  les  avan- 
tages de  la  sanction  royale  et  de  la  division  en  deux  cliandires  : 
ensuite  il  ])résenfa  plusieurs  articles  ajoutés  par  la  commission 
à  ceux  dont  Lally-Tollentlal  était  le  rapporteur. 

Les  assemblées  nationales  seront  permanentes. 

Les  représentans  seront  nommés  pour  trois  ans. 

A  l'époque  des  éleolions,  si  les  lettres  de  convocation  n'é- 
taient pas  publiées,  les  municipalités  ou  les  administrations 
provinciales  seront  tenues  de  convoquer  les  électeurs. 

Pour  être  électeur,  il  faut  être  Français  ou  naturalisé,  avoir 
mie  année  de  domicile  dans  le  lieu  où  l'on  vole,  et  ])ayer  une 

^  Col  iiilkle  ne  ))ar;\îl  pas  siiscepliblc  de  deux  iiitci  iin'talioii;;  on  voit 
qu'il  se  rajjjiorte  à  la  l'cspoiipabilité  des  ministres.  Croira  t- on  que  cet 
article  a  fait  dire,  dans  une  dizaine  de  pamphlets,  que  le  si'nat  de  Laliy- 
Tollcndal  t'Uiil  le  seiutt  (Ic  Venise,  \o  conseil  îles  dix,  le  tribniutl  îles  in- 
quisiteurs vénitiens  '! 
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contribution  cquivalenle  à  trois  journées  de  travail.  On  est  éli- 
gible  si  l'on  est  domicilié  et  qu'on  possède  une  propriété  terri- 
toriale, quelque  faible  qu'en  soit  la  valeur. 

Le  roi  ne  peut  envoyer  des  projets  de  loi  ni  aux  sénateurs  ni 
aux  représeiitans  ;  mais  il  peut  leur  adresser  des  messages,  et 
il  tient  des  séances  royales  lorsqu'il  le  veut. 

La  constitution  établira  la  sanction;  et,  par  conséquent,  la 
sanction  n'existera  pas  pour  la  constitution. 

Le  seul  reproche  que  mérite  le  j)rojet  du  comité  est  d'être 
beaucoup  trop  démocratique  dans  plusieurs  de  ses  di>positions, 
et  l'on  doit  supposer  qu'il  enchanta  les  plus  .irdens  amis  de  la 
liberlé.  Mais  le  récit  des  troubles  qui  précédèrent  le  rapport  va 
nous  apprendre  quelle  fougueuse  ignorance  avaient  à  combattre 
la  sagesse  et  les  lumières. 

Depuis  trois  semaines,  Mouuier  avait  fait  connaître  le  système 
de  législation  qu'il  se  proposait  de  défendre  à  la  tribune;  il  avait 
publié  des  Considérations  sur  le  gouvernement,  el  particuliè- 
rement sur  celui  qui  convient  à  la  France.  C'est  la  meilleure 
brochure  politique  de  1789  ;  elle  produisit  une  grande  sensa- 
tion. Le  club  Breton  en  fut  très-agité,  et  son  irritation  élait 
d'autant  plus  vive,  qu'il  s'y  mêlait  la  crainte  de  voir  la  majorité 
de  l'assemblée  adopter  les  opinions  de  l'auteur.  Les  gens  qui 
n'espéraient  de  fortune  qu'en  perpétuant  les  troubles,  et  les  boni  - 
mes  épris  de  tbéories  impraticables,  furent  bientôt  d'accord  poui" 
traiter  d'œuvre  de  despotisme  l'écrit  du  publiciste  '.  Barnavo, 
qui,  en  se  séparant  de  son  ami,  de  son  maître,  ne  cessait  pas 
de  l'aimer,  de  le  respecter  encore,  Barnave,  qui  voulait  sincère- 
ment la  liberté,  pressa  Duport  et  Alexandre  Lameth  de  chercher 
à  s'entendre  avec  Mouuier.  Celui-ci  accepta  des  conlérenccs  où 

'  Un  journaliste  célèbre  (Mail el-Du pan)  ayant  imiirinié  que  cet  ouvrage 
l'iait  digne  d'être  mûrement  étudié,  et  qu'il  en  parlerait  avec  délail, 
quatre  hommes,  qui  s'annoncèrent  comme  envoyés  des  patriotes  du  l'alais- 
l'xjyal,  lui  signifièrent,  le  pistolet  à  la  main,  qu'jl  périrait  s'il  s'avisait  de 
l'aire  l'éloge  des  primipes  de  Moimier. 
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se  trouvèrent  plusieurs  membres  du  club  Breton.  Ses  adversaires 
s'élevaient  surtout  contre  le  veto  absolu  ;  et  leur  grand  argu- 
ment, très-spécieux  pour  les  esprits  superficiels,  était  qu'il  se- 
rait absurde  que  la  volonté  de  vingt-cinq  millions  d'hommes 
fût  annulée  par  le  caprice  d'un  seul.  Mounier  représentait  que 
l'inévitable  danger  de  voir  exercer  un  despotisme  anarcbique 
par  une  assemblée  sans  frein  était  bien  plus  redoutable  que  le 
danger  possible  de  voir  rejeter  une  loi  qui,  si  elle  est  réellement 
nécessaire,  finira  toujours  par  être  reproduite  et  consentie.  Après 
une  discussion  fort  animée,  on  lui  dit  que,  si  l'assemblée  natio- 
nale décrétait  le  veto  absolu,  elle  proclamerait  la  guerre  civile; 
on  le  pressa  d'abandonner  son  fatal  veto,  et  on  lui  proposa  en 
échange  d'accepter  ses  deux  chambres.  La  majorité  de  l'as- 
semblée nationale  paraissait  si  peu  disposée  à  suivre  les  erre- 
mens  du  club  Breton,  que,  dans  une  dernière  conférence,  T)u- 
port,  au  nom  de  plusieurs  députés  influens,  offrit  à  Mounier  de 
voter  en  faveur  du  veto  absolu  et  des  deux  chambres,  s'il  vou- 
lait ne  pas  demander  que  le  roi  pût  dissoudre  la  chambre  des 
députés,  ne  réclamer  pour  le  sénat  qu'un  veto  suspensif,  et 
consentir  à  ce  que  des  conventions  nationales,  chargées  de  re- 
viser la  constitution,  fussent  réunies  à  des  époques  fixes,  et 
chaque  ibis  qu'elles  seraient  demandées  par  les  représentans 
ou  par  les  provinces.  De  telles  folies  étaient  peu  propres  à  chan- 
ger les  opinions  de  Mounier.  11  avait  l'espérance  que  la  consti- 
tution, telle  qu'il  la  concevait,  pourrait  se  maintenir;  mais,  dans 
l'état  des  esprits,  voyant  leur  tendance  démocratique,  il  avait 
porté  les  idées  de  liberté  aussi  loin  qu'il  lui  paraissait  possible 
de  les  réaliser  :  certain  que,  si  l'on  allait  au  delà,  on  se  préci- 
piterait dans  l'anarchie,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  soutenir  les 
seules  opinions  que  sa  conscience  lui  disait  être  conformes  à 
l'intérêt  public.  C'est  dans  cette  disposition  qu'il  cessa  les  con- 
férences ' . 

'  Une  dos  (loriiièics  cul  lieu  clioz  .Tofferson,  alors  ministro  pléuipnten- 
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Les  plus  odieuses  manœuvres  lurent  employées,  avant  le  rap- 
port du  comité  de  constitution,  pour  en  décrier  les  principes. 
On  fit  circuler,  dans  la  capitale  (29  août),  le  bruit  que  de  nom- 
breux députés  formaient  le  complot  de  ramener  le  despotisme 
en  accordant  au  roi  le  veto,  que  Mirabeau  les  avait  dénoncés,  et 
qu'il  s'éUiit  battu  en  duel.  Plusieurs  de  ceux  qui  répétaient 
ces  fables  disaient  que  Mirabeau  était  tué  ;  d'autres,  qu'il  était 
empoisonné  ;  et  des  cris  de  vengeance  éclataient.  On  voyait, 
dans  des  groupes  en  baillons,  des  bommes  étrangers  à  toute 
idée  politique  trancber  une  liante  question  d'ordre  social.  Bien 
des  gens  croyaient  que  le  veto  était  un  nouvel  impôt;  d'autres 
le  prenaient  pour  un  aristocrate,  et  criaient:  A  la  latitemel  Ce 
ne  sont  point  des  plaisanteries  imaginées  par  les  ennemis  de  la 
révolution  ;  ce  sont  des  faits  que  rapportent  les  journaux  du 
temps,  même  les  plus  démocratiques.  Les  bruits  de  guerre, 
déjà  semés  lorsqu'on  avait  voulu  armer  la  France,  furent  re- 
nouvelés :  l'empereur  avait  fait  la  guerre  avec  les  Turcs  ^  pour 
venir  nous  attaquer;  les  rois  de  Sardaigne,  d'Espagne,  etc. , 
s'unissaient  à  lui.  Le  50  (dimancbe),  la  foule  se  porta  au 
Palais-Pioyal.  On  se  rappelle  qu'un  arrêté  municipal  interdisait 
de  faire  des  motions  hors  des  districts  ;  cependant  le  café  de 
Foy  se  remplit  d'orateurs  qui  tonnaient  contre  le  veto,  et  dé- 
montraient la  nécessité  de  marcber  sur  Versailles,  si  les  dépu- 
tés traîtres  persévéraient  dans  leurs  desseins;  on  les  désignait 

liaire  des  Etats-Unis  à  Versailles.  Aucun  Américain  n'a  porté  plus  loin 
dans  son  pays  les  opinions  démocratiques;  mais  il  savait  que  les  lois  doi- 
vent être  applicables  au  peuple  à  qui  on  les  destine;  et  jamais  il  n'a  donné 
sur  les  affaires  de  France  que  des  conseils  prudens.  On  voit,  dans  sa  cor- 
respondance, qu'après  le  serment  du  jeu  de  paume  il  fit  beaucoup  d'in- 
stances aux  patriotes  avec  lesquels  il  était  lié,  pour  les  engager  à  entrer 
en  arrangement  avec  le  roi.  à  assurer  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la 
presse,  le  jugement  par  jury,  Vhabeas  corpus,  et  une  législature  nationale, 
avantages  qu'on  était  certain  d'obtenir  ;  à  se  retirer  ensuite  chez  eux  et  à 
laisser  ces  institutions  agir  sur  la  condition  du  peuple,  jusqu'à  ce  qu'elles 
le  rendissent  capable  de  plus  grands  progrès. 

'  Celte  paix  ne  fut  conclue  que  le  il  août  1771. 
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|);ir  loui's  noms,  on  on  iln-ssail  la  liste,  cl  Momiicr  avait  riion- 
iieur  (I  etro  iiisciil  lo  pioniior.  I.cs  oi atours  disaient  (lu'il  l'allail 
prier  le  roi  de  se  rendre  au  Louvre,  avec  le  Dauphin,  pour  que 
leurs  personnes  fussent  eu  sûreté;  quant  à  la  iciiic,  ils  la  relé- 
guaient dans  un  château  ou  dans  un  couvent.  Cette  réunion 
prit  unedélihéiation  pour  anathéniafiscr  le  veto,  et  pour  décla- 
rer que  les  députés  corrompus  ou  ignorans  dcvaieul  être  révo- 
qués, et  jugés  lorsque  leur  remplacement  les  aurait  dépouillés 
de  l'inviolabilité.  La  même  délibération  annonçait  le  projet 
d'aller  à  Versailles  réprimer  relïcrvescence  al•i^tocratique,  et 
protéger  la  vie  des  députés  fidèles  *.  On  décida  que  Saiut-llu- 
rnge,  à  la  tète  d'une  députation,  porterait  cet  arrêté  à  l'asscm- 
Itlée  nationale;  et  la  députation  partit  sur-le-champ,  quoiqu'il 
iVit  onze  heures  du  soir.  L'audace  des  agitateurs  était  grande; 
mais  ils  étaient  peu  nombreux.  La  Favetfe,  sur  l'ordre  des  rc- 
préseutans  de  la  connuune ,  avait  disposé  des  détachemens  de 
garde  nationale.  La  députation,  eu  sortant  du  Palais-Royal, 
était  suivie  de  don/e  à  (piinze  cents  persomies;  mais  presque 
toutes,  conduites  par  la  curiosité  seule,  se  dispersèrent  bientôt 
d'elles-mêmes,  ou  s'enfuirent  dès  qu'elles  aperçurent  une 
ondjre  de  danger  :  il  restait  à  peine  deux  cents  hommes  avec 
Saint-llurnge,  lorsque,  vers  les  Champs-Elysées,  un  piquet  de 
gardes  nationaux  les  lit  retourner  sur  leurs  pas. 

Deux  émissaires  du  Palais-Royal  partirent  le  lendemain  ma- 
tin, chargés  de  présenter  l'arrêté  à  l'assemblée  nationale.  Em- 
barrassés pour  remplir  lenr  mission,  ils  s'adressèrent  à  Lally- 
Tollendal.  Ce  n'était  point  avec  des  intentions  menaçantes 
qu'ils  se  rendaient  chez  lui;  ce  député  conservait  dans  Paris 
une  réputation  popnlaii-e,  ils  le  croyaient  bon  citoyen.  Leur 
langage  offrait  un  mélange  d'exaltation,  d'ignorance  et  de 
bonne  foi.  Lally-Tollendal  leur  exprima  ses  sentimens  avec 
fermeté  ;  ils  n'en  persistèrent  pas  moins  à  lui  demander  de 

'  Il  lut  quesliou  Jo  iloniier  une  garde  à  Mirabeau. 
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l'aire  comiailie  à  ses  collègues  la  tlélibéialioii  du  l'alais-lioval. 
Lorsque  l'assemblée  entendit  cet  étrange  arrêté,  un  grand 
nombre  de  députés  se  soulevèrent  d  indignation,  d'autres  res- 
tèrent immobiles,  frappés  de  stupeur,  d'aiities  fii'cnt  entendre 
des  nmrmuros  qu'on  pouvait  diversement  interpréter.  Cette 
lecture  fut  suivie  de  celle  d'une  lettre  adressée  au  jjrésident, 
et  conçue  en  ces  termes  :  a  L'assemblée  patriotique  du  Palais- 
Royal  a  l'honneur  de  vous  faire  part  que,  si  le  parti  de  l'aristo- 
cratie, formé  par  une  partie  du  clergé,  par  une  partie  de  la 
noblesse  et  cent  vingt  membres  des  communes,  ignorans  ou 
corrompus,  continue  de  troubler  Tbarmonie,  et  veut  encore 
la  sanction  absolue,  quinze  mille  hommes  sont  près  d'éclairer 
leurs  châteaux  et  leurs  maisons,  et  particulièrement  les  vôtres, 
monsieur.  »  Un  billet  à  l'adresse  des  secrétaires  leur  annon- 
çait que  deux  mille  lettres  partiraient  pour  informel'  les  jtro- 
vinces  de  la  conduite  de  leurs  députés,  et  que  les  anciennes 
leçons  recommenceraient. 

Clermont-Tonnerre  demanda  que  les  auteurs  de  ces  crinn- 
nelles  manœuvres  fussent  traduits  devant  les  tribunaux,  que  le 
maire  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris  fussent 
mandés;  et  que,  s'ils  ne  pouvaient  répondre  de  la  tranquillité 
nécessaire  aux  délibérations,  l'assemblée  se  transportât  dans  une 
autre  ville.  Mounier  dit  qu'on  devait  rester  et  poursuivre  les 
coupables  ;  il  proposa  d'accorder  cinq  cent  mille  francs  à  celui 
qui  dénoncerait  les  auteurs  du  conqdot  formé  contre  la  liljerté 
de  l'assemblée  nationale.  Goupil-Préfeln  s'étant  écrié  :  Catilina 
est  aux  portes  de  Borne  l  tous  les  regards  se  tournèrent  vers 
Mirabeau.  L'intérêt  que  venaient  de  lui  témoigner  les  agita- 
teurs autorisait  à  croire  que  ses  conseils  les  dirigeaient;  mais 
l'apparence  était  fausse.  En  excitant  le  Palais-Pioyal  contre  les 
partisans  du  veto,  Mirabeau  l'eut  excité  contre  lui-même  ;  il  ju- 
geait arrivé  le  moment  de  montrer  quel  appui  sa  raison  indé- 
pendante pouvait  prêter  à  la  monarchie  et  à  la  liberté*.  Les 

'  Son  journal  lonlient  un    niurccaii  icnianiuable  :   .(  Ciloyeiis.   voit 
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IniiispoilsqiiclcPalais-noyal  avaient  iiiaiii  lestes  pour  lui  étaient 
lellet  (I  une  iuliiguc.  Près  de  soutenir  une  ûjunion  (jui  déiilai- 
sail  à  la  multitude,  (jui  blessait  les  rêveurs  ainsi  que  les  l'ac- 
licux,  il  avait  remis  le  soin  de  sa  popularité  à  Camille  Dcs- 
niouliiis  ;  et  ce  seïde  avait  inventé  et  réjtandu  les  nouvelles  les 
plus  proiH'cs  à  intéresser  le  peuple  au  grand  orateur.  Du[)ort 
et  d'antres  députés  ([ui  n'étaient  pas  étrangers  aux  troubles 
exprimèrent  la  eriiinlc  de  voir  l'assemblée  manquer  à  sa  di- 
gnité en  accordant  hop  d'importance  à  des  clameurs;  ils  par- 
lèrent de  courage  et  du  sénat  de  Rome.  Les  gens  timides  se 
rapprocliaient  de  leur  opinion  ;  et  ne  demandaient  (pi'un  pré- 
texte pour  se  dispenser  d'agir,  lue  lettre  de  l'Hôtel  de  Ville, 
communiquée  à  l'assemblée  par  le  minislre  de  Paris,  annoiu  a 
(pie  la  capitale  était  (rau(juille  à  deux  lieurcs  tlu  matin  :  on  ne 
considéra  point  que  le  calme  avait  du  finir  avec  la  nuit,  (juc, 
s'il  continuait  encore,  des  délits  n'en  avaient  pas  moins  été 
connnis,  et  (pie  l'impunité  encouiagerait  à  de  nouveaux  dés- 
ordres; la  majorité  prononça  qu'il  n'y  avait  jias  lieu  à  délibé- 
rer '. 

crovrz  ijiic  le  parti  ilos  arl>locralcs  va  Icnlor  un  Jernicr  effort  dans  1  a- 
senil)li'c  nationale...  Vous  voulez  secourir  les  palriotc.«,  et  vous  extilez 
une  fermcnlalion  dans  la  capitale;  vous  parlez  d'amener  une  armcjc,  vous 
menacez  d'incendier  les  châteaux  de  ceux  que  vous  soupçonnez,  vous 
promettez  à  la  fureur  populaire  des  victimes,  à  la  justice  des  oulra;;cs,  à 
la  pairie  ilu  sang  el  des  cruautés.  Hommes  Irrni'liiiues,  (juc  feriez-vous 
de  plus  si  vous  étiez  ses  ennemis?  rpie  fericz-vous  si  vous  aviez  jure 
d'anjantir  la  liberté?... 

«  Toute  la  force  de  l'a-scmblée  nationale  est  dans  sa  liberté  ;  sa  liberté 
réside  dans  le  combat  des  opinions;  quand  les  opinions  y  .-eront  esclaves, 
la  nation  sera  asservie.  On  voit  trop  (pie  vous  sortez  de  la  servitude, 
puisque  vous  êtes  si  prompts  à  dominer;  et  l'on  a  trop  à  craindre  que 
vous  ne  sachiez  pas  conserver  la  liberté  que  vous  respectez  si  peu  dans 
les  autres.  Trop  heureux  si  vous  ne  lui  avez  pas  porté  des  atteintes 
fimestes.  Votre  société  n'est  pas  la  France  ;  et  la  France  aimerait  mieux 
encore  recevoir  des  lois  de  son  roi  que  d'obéir  à  lassenddée  nationale 
soumise  à  vos  menaces,  et  docile  instrument  de  vos  aveugles  volontés.  » 

Courrier  de  Provence,  wôi.) 

'  On  a  souvent  lou '•  la  magiiaiiiiiie  indifférence  avec  laiiuclle  l'a-scm- 
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C'esl  après  une  pareille  décision,  c'cjI  dans  la  niè:ne  séuuec, 
que  fut  présenté  le  projet  du  comité  de  constitution.  Plusieurs 
lois,  le  rapport  excita  des  murmures,  et  une  partie  des  députés 
vola  l'impression  avec  humeur.  Les  membres  du  club  Breton 
(lisaient  hautement  que  ce  projet  serait  mal  accueilli,  qu'il 
aigrirait  le  peuple;  et  l'on  entendit,  sur  quelques  bancs,  ces 
paroles  avilissantes  :  L'assemblée  va  se  compromettre.  Cepen- 
dant l'opinion  de  la  majorité  s'était  manifestée  le  jour  même, 
par  un  scrutin  qui  appelait  à  la  présidence  l'évêque  de  Lan- 
gres,  partisau  déclaié  du  veto  et  des  deux  chambres  '. 

Le  tumulte  avait  recommencé  de  bonne  heure  au  café  de 
Foy.  On  pouvait  y  remarquer  deux  espèces  de  démagogues  :  il 
y  avait  les  hommes  fougueux  qui  en  aj)pelaicnt  à  la  force,  et 
ipii  proposaient  de  marcher  sur  Versailles  ;  il  y  avait  les  gens 
i[iii  invitaient  à  faire  des  révolutions  légalement  et  sans  vio- 
lence. Loustalot  représenta  qu'en  allant  à  Versailles,  on  gêne- 
rait la  liberté  de  l'assemblée;  et  que,  sans  liberté,  ses  décisions 
ne  seraient  plus  des  lois.  Pour  repousser  le  veto,  qu'il  quali- 
fiait de  ,srtfri7^^'(je  national,  il  proposait  de  décider  les  repré- 
sentans  de  la  commune  à  convoquer  les  soixante  districts.  On 
demanderait  à  chaque  dishict  s'il  veut  ou  ne  veut  pas  du  veto 
royal;  quand  il  se  serait  prononcé  contre  le  sacrilège,  on  l'in- 
terrogerait pour  savoir  si  ses  députés  conservent  sa  confiance  ; 
et,  dans  le  c5s  contraire,  il  nommerait  des  électeurs  pour  clioi- 


blûe  constituante  rtîcevalt  les  menaces  et  les  insultes  des  clubs  et  de  la 
presse.  Lexcmplc  en  effet  serait  frappant  si,  lor-quon  le  rappelle,  on 
pouvait  ajdutcr  :  et  celle  assemblée  garantit,  par  des  lois  durables,  la 
liberté  et  le  repos  de  la  pairie  ;  et  ses  membres  jouiront  de  la  recon- 
naissance publique.  Mais  l'œuvre  éphémère  enfantée  au  milieu  du 
désordre,  lanarchie  léguée  à  la  France,  le  meurtre  de  tant  de  députés 
cl  l'exil  de  tant  d'autres,  disent  que  l'exemple  cité  prouve  à  quels  fléaux 
on  livre  son  pays  quand  on  n'a  pas  le  courage  d'y  faire  respecter  les  lois 
et  d'y  punir  le  crime. 

'  Il  succédait  à  Clermont-Tonncrrc.  On  voit   que  l'opinion  modérJc 
dirigeait  la  majorité,  dans  les  votes  secrets. 

n.  29 
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sir  d'aulics  inuiulalaiics.  Ce  i;iand  exemple  iluuiic  par  la  (ai)i- 
tale  serait  suivi  dans  toute  la  France  ;  et,  pour  avoir  le  temps 
d'accomplir  l'œuvre  de  saliil,  ou  déciderait  cpie  l'assendjlée  iia- 
tiouale  suspeudra  sa  délibération  sur  le  veto,  jusqu'à  ce  (pie  les 
districts  et  les  provinces  eussent  fait  connaître  leur  volonlé.  Il 
sembla  que  le  génie  de  la  liberté  venait  de  prononcer  ses  ora- 
cles par  la  bouche  de  Lousialot.  Sa  proposition  l'ut  adojjlée  aux 
ciis  de  :  .4  la  ville!  A  la  ville!  Convocation  des  districts  ! 
Point  de  veto!  A  bas  les  aristocrates  !  A  bas  les  tyraiis  '  / 

liCS  envoyés  du  Palais-l\oyal  reçureni,  à  l'Ilotel  de  Ville,  une 
réponse  laconique  et  ferme.  Les  rej)résenlans  de  la  commune 
étaient  résolus  à  ne  pas  tolérer  qu'une  poignée  d'agitateurs 
parvint  à  domiuer  Paris,  l'assenddée  nationale  et  la  France. 
Dans  la  soirée,  des  patrouilles  entrèrent  au  Palais-Royal,  pour 
y  faire  cesser  le  désordre.  Les  curieux  s'y  trouvaient  en  beau- 
coup plus  grand  nombre  que  les  perturbateurs  ;  et  des  applau- 
dissemens  s'élevèrent  à  l'arrivée  des  gardes  nationaux.  Les  fai- 
seurs de  motions  disparurent,  et  le  café  de  Foy  devint  en  un 
instant  désert.  Le  lendemain  (1"  septembre  ),  une  pioclama- 
lion  des  représenlans  de  la  commune  exprima  leur  indignation 
el  leur  doulenr  de  voir  (pi'au  moment  où  soixante  districts 
étaient  ouverts  aux  citoyens  pour  exposer  leuis  vues  de. bien 
publie  on  continuait  de  faire  retentir  le  Palais-lioyal  de  ca- 
lonuiics  atroces  et  de  motions  sanguinaires.  Ces  défenseurs  de 


'  l,a  (lisliiiclidii  i|iic  j  ai  lailc  ciiln;  deux  cspùcos  ilc  dciu.iij;oj;u('>  ('>l 
cxaclc;  mais  (ciix  i[ui  ariftlaiciiL  un  ceiiaiii  l'cspccl  poui'  la  loi  en 
iHaiuiiL  loLil  aussi  (lédaij;iiciix  que  les  auli'es.  Voici  ce  «[uc  l.oustalol, 
dans  son  journal,  dil  des  honimcs  qui  cnipèclièrenl  Sainl-lluruye  cl 
SCS  amis  d'aller  à  Versailles,  a  Ces  chefs  niililaires,  qui  venaicnl  de  jurer 
à  la  nation  qu'elle  sérail  libre,  s'alarment  en  voyant  des  amis  de  la 
liberté  voler  pour  la  d.'fendre.  Ils  donnent  des  ordres,  des  grenadier;  se 
porleni  sur  le  passage  de  ces  braves  citoyens,  les  arrêtent;  et,  connue 
ceux-ci  sont  sans  ordres  et  sans  existence  légale,  il  faut,  si  la  patrie  e  I 
on  danger,  qu'elle  périsse  lian([uillenicnl,  plutôt  que  de  la  sauver  contre 
les  règles  de  celte  légalité.   ' liéroliitions  f/c  Paris,  n"  8.) 
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la  vraie  liberté  déclarent  que,  sciUaiil  combien  il  importe 
qu'on  s'en  remette  à  l'assemblée  nationale  pour  décider  les 
glandes  questions  agitées  dans  son  sein,  et  combien  l'bonneur 
de  la  ville  de  Paris  est  intéressé  à  ce  qu'un  incendie  qui  s'éten- 
drait sur  la  France  entière  soit  étouffé  dès  sa  naissance,  ils 
persistent  dans  leurs  arrêtés  contre  les  atlroupemens  et  les  mo- 
tions du  Palais-Royal,  et  cbargent  le  commandant  général  de 
déployer  toutes  les  forces  de  la  commune  contre  les  pertur- 
bateurs, pour  les  faire  arrêter  et  traduire  devant  les  tribu- 
naux. 

Les  districts  s'occupèrent  un  moment  du  veto;  mais  presque 
tous  laissèrent  tomber  cette  discussion.  Trois  seulement  ap- 
prouvèrent la  démarche  que  le  Palais-Hoyal  avait  faite  à  l'Hôtel 
(le  Ville;  et  ce  petit  nombre  atteste  que  Paris  était  encore  loin 
dû  céder  à  l'impidsioii  des  factieux.  Le  marquis  de  Saint-IIuruge, 
le  baron  de  Tintot,  et  d'autres  qui  s'obstinaient  à  exalter  les 
tètes  par  leurs  motions,  furent  arrêtés.  L'émeute  fut  ainsi 
repoussée,  et  le  club  du  Palais-Royal  se  trouva  entièrement  dis- 
sous. Bailly,  la  Fayette,  les  représentans  de  la  commune,  dé- 
|)loyèrent  une  fermeté  qui  les  honore,  et  qui  rendit  la  tranquil- 
lité à  la  capitale.  Tranquillité  passagère;  mais  qui  aurait  été 
durable  si  l'assemblée  nationale,  au  lieu  d'abandonner  ta  eux- 
mêmes  les  adversaires  de  l'anarchie,  eût  centuplé  leurs  moyens 
(le  succès,  en  imprimant  une  direction  tutélaire  aux  municipa- 
lités, à  la  force  publique  et  aux  tribunaux  *. 


•  Le  parlement  était  comme  aniL'auli;  la  justice  prtjvôtalc  conservait 
.'Cille  quelque  force,  elle  lut  aussi  ilésarmcîe.  La  Faveltc  invitales  repré- 
sentans de  la  commune  (8  septembre'  à  solliciter  l'assemblée  nationale 
de  réformer  la  législation  criminelle,  de  donner  un  défenseur  à  l'accusé, 
de  rendre  les  débats  publics,  d'exiger  les  deux  tiers  des  voix  pour  pro- 
noncer une  peine  afiliclive,  etc.  Les  hommes  auxquels  il  s'adressait,  tout 
en  partageant  ses  principes,  lui  disaient  qne  le  moment  où  les  crimes 
se  multiplient  n'est  pas  celui  où  Ton  doit  rendre  leur  répression  plus 
difficile  :  cependant  l'affection  et  l'estime  que  leur  inspirait  la  Fayette 
les  firent  céder  à  ses  inslances  réitérées.  Peu  de  jours  après,  il  n'atlendil 
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Dans  l'assemblée  nationale,  aucun  des  orateurs  qui  soutinrent 
le  veto  absolu  ne  produisit  autant  de  sensation  que  Mirabeau. 
Son  discours,  cependant,  n'est  pas  un  des  plus  éloquens  qu'il 
ait  prononcés  :  il  voulut  en  appeler  surtout  à  la  raison,  dans 
une  cause  où  il  avait  si  fort  à  craindre  de  voir  les  passions  se 
soulever  contre  lui  ;  jieut-èlre  aussi  réservait-il  de  nouveauv 
arguniens  et  de  nouvelles  lornies  poin-  une  réplique,  à  laquelle 
SCS  adversaires  ne  le  laissèrent  point  arriver.  Ce  discours  clair, 
précis,  bien  raisonné,  causa  une  sensation  d'autant  plus  vive, 
que  la  plupart  des  dépiités  s'étonnèrent  de  l'opinion  qu'em- 
brassait Mirabeau.  Leur  surprise  fait  peu  d'iionneur  à  leurs 
lumières.  Comment  cet  bonune,  qui  avait  longtemps  médilé 
les  grandes  questions  léjjislalives,  aurait-il  eu  d'autres  prin- 
cipes? Il  voulait  la  liberté,  il  voulait  donc  un  gouvernement 
capable  de  la  défendre  coutre  les  factions*. 

On  remarqua,  en  faveur  du  veto,  les  discours  de  Malouet, 
de  Tbouret,  de  iMaury,  qui  parlait  pour  la  première  fois  aux 
ordres  réunis  en  assemblée  nationale.  La  véliémcnce  avec  la- 
(pielle  il  s'était  efforcé  de  maintenir  leur  séparation,  son  dé- 
vouement conini  aux  piiviléges,  attacbaient  à  son  nom  une 
déAiveur  qui  s'étendait  d'avance  à  toute  opinion  dont  il  pren- 


mcme  pas  que  de  nouvelles  lois  eussent  remplacé  les  anciennes;  il  voulut 
qu'on  suspendu  l'exéiulion  des  juircmens  criminels  qui  n'auraient  pas  été 
rendus  avec  les  formes  dont  il  venait  de  réclamer  l'adoption.  Le  garde  des 
sceaux,  qui  n'osa  point  lui  résister,  présenta  sa  demande  à  Louis  XVI; 
un  sursis  uénéral  lut  accordé,  et  le  cours  de  la  justice  se  trouva  tout  à 
lait  interrompu  dans  les  temps  les  plus  ora<reux. 

'  On  peut  voir  combien  les  hommes  exaltés  craignaient  de  s'aliéner 
Jlirabeau.  Les  journalistes  opposés  au  veto  n'osaient  annoncer  qu'il  avait 
combattu  leur  opinion.  Corsas,  dans  son  Courrier  de  Versailles,  dit 
qu'on  ne  sait  s'il  a  parlé  sur,  ou  contre,  ou  pour  le  veto.  La  Chronique 
de  Paris  suppose  qu'il  a  proposé  un  veto  suspensif,  parce  qu'il  avait  dit, 
avec  raison,  qu'à  proprement  parler  il  n'y  a  pas  de  veto  illimite'.  Camille 
De^nloulins,  continuant  hardiment  son  rôle,  disait  que  les  ennemis  de 
Mirabeau  répandaient  le  bruit  qu'il  soutenait  le  veto,  mais  que  c'était 
une  calonmie. 
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(Irait  la  défense.  Los  liomraes  passionnés  tirèrent  un  ijrantl 
parti,  contre  les  hommes  sensés,  de  ce  que  ceux-ci  avaient,  snr 
le  veto,  des  idées  qui  plaisaient  au  clerj:é  et  à  la  noblesse;  il 
n'en  fallait  pas  plus  pour  jeter  avec  succès,  dans  la  multitude, 
le  mot  de  trahison.  Cependant  Maury  soutenait  un  principe 
juste  sur  la  question  discutée;  et,  dans  le  même  discours,  il  fut 
d'avis  que  le  maintien  de  la  liberté  exigeait  la  permanence  du 
corps  législatif. 

Très-peu  de  députés  voulaient  réduire  la  sanction  royale  à 
une  simple  formule,  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  emploie- 
rait pour  promulguer  la  loi.  Sieyès  fut  de  ce  petit  uondjre. 
Convaincu  que  lui  seul  possédait  la  science,  la  vraie  théorie  lé- 
gislative, il  parla  d'un  Ion  magistral  et  dédaigneux.  Le  veto 
absolu,  dit-il,  7ie  mérite  pas  qiion  le  réfute  sérieusement.  11 
donna  l'ébauche  de  la  plus  singulière  constitution  qui  ail  été 
proposée.  Dans  son  plan,  le  corps  législatif  était  divisé  en  trois 
sections  qui  discutaient  séparément.  Chacune  d'elles  pouvait 
envoyer  des  projets  aux  deux  autres  ;  et  la  pluralité  des  votes, 
dans  les  trois  sections,  faisait  la  loi.  Le  prince  n'avait  point  do 
veto;  mais,  si  un  des  départements  du  pouvoir  exécutif  pensait 
qu'une  atteinte  était  portée  à  la  constitution,  les  assemblées 
primaires  seraient  convoquées  pour  choisir  des  électeurs,  et 
ceux-ci  nommeraient  une  convention  nationale  chargée  de 
prononcer  sur  la  question  constitutionnelle  qui  lui  serait  sou- 
mise. Pas  une  seule  voix  ne  demanda  la  discussion  de  ce  projet 
bizarre. 

Un  veto  suspensif,  qui  cesserait  d'avoir  son  eflet  si  la  loi  re- 
lliiée  était  reproduite  par  une  ou  deux  législatures,  réunissait 
de  nombreux  partisans.  Barnave  et  Pétion  le  soutinrent  avec 
talent.  Les  enthousiastes  de  cette  espèce  de  vélo  disaient  : 
Lorsque  les  députés  pensent  que  telle  loi  serait  utile,  et  que  le 
roi  pense  le  contraire,  la  nation  doit  prononcer  entre  eux.  Si 
elle  reconnaît  que  la  vigilance  du  roi  a  garanti  l'État  d'une  loi 
dangereuse,  elle  nommera  des  représentans  qui  ne  la  repro- 

29. 
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(Iniront  point;  mais,  si  les  nouveaux  repiéscnlans  jugent 
cette  loi  nécessaire,  il  faut  que  le  roi  cède  à  la  volonté  g'éiié- 
rale. 

Ou  leur  lépondait  :  Votre  idée  est  spécieuse  ;  mais  vous  con- 
sidérez la  question  sous  un  point  de  vue  (jui  vous  abuse.  Il  faut 
donner  un  frein  à  chaque  autorité  pour  qu'elle  ne  puisse  deve- 
nir tyrannique.  Vous  aurez,  contre  les  empiétemens  du  pou- 
voir royal,  la  pcimauence  du  corps  législatif,  la  responsabilité 
des  ministres,  le  vole  annuel  de  l'impôt  et  celui  de  l'armée. 
De  même,  pour  garantir  la  couronne  et  le  pays  des  envahisse- 
meus  du  corps  législatif,  il  faut  au  roi  le  veto  et  le  droit  de 
dissoudre  la  chambre  des  députés.  Si  le  veto  n'est  que  sus- 
pensif, vous  éloignez  le  danger,  vous  ne  le  faites  pas  disparaî- 
tre; il  y  aura  toujours  un  moment  où  le  corps  législatif  pourra 
ce  qu'il  voudra.  Songez  aussi  que,  dans  une  vaste  monarchie 
surtout,  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  pour  faire  respecter  l'ordre 
public,  a  besoin  d'être  environné  de  respect.  Si  jamais  vous  le 
contraignez  à  prescrire  l'obéissance  pour  des  lois  qu'il  ini- 
prouve,  vous  l'avilirez,  en  le  réduisant  à  n'être  qu'un  agent 
sans  volonté.  Mais  pensez-vous  qu'alors  le  chef  d'un  empire 
ne  puisse  trouver  dans  la  séduction  ou  la  force  aucun  moyen 
d'échapper  à  sa  situation  précaire  ;  et  les  exemples  de  la  Suède 
et  de  la  Hollande  ne  vous  offrent-ils  pas  des  leçons  récentes? 
Avec  le  veto  suspensif,  vous  pourrez  exciter,  à  la  fois,  une  as- 
semblée à  devenir  usurpatrice,  et  un  prince  à  secouer  le  joug 
des  lois.  Vous  n'aurez  une  constitution  durable  qu'en  assurant 
à  chaque  autorité  le  degré  de  surveillance  et  d'action  rpi'exige 
le  maintien  de  la  monarchie  et  delà  liberté. 

Cependant  les  apologistes  du  veto  suspensif  le  présentaient 
comme  le  plus  convenable,  même  à  Tintérèt  du  trône  :  ils  re- 
gardaient le  veto  absolu  comme  un  pouvoir  monstrueux  qui 
doit  exaspérer  le  peuple  en  lui  ôtant  l'espérance,  tandis  qu'une 
simple  sus])ension  invite  à  réfléchir.  La  nation,  disaient-ils,  ne 
s'agitera  |ioii)l  |nr<!prr'll(^  aura  la  rertiludc  que,  si  elle  persiste 
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dans  sou  désir,  ses  représentnns  le  réaliseront  sans  effort.  Vous 
jngez  sur  l'apparence,  répondait-on.  Si,  pour  faire  adopter  la 
loi  refusée,  il  n'est  besoin  que  de  la  voir  reproduire  par  une 
nouvelle  législature,  que  d'activité,  d'intrigues,  d'emporle- 
mens,  |M)ur  influencer  l'élection  des  nouveaux  représentans  ! 
avec  quelle  ardeur  menaçante  ne  pressera-t-on  pas  ensuite  lein- 
délibération  !  Au  contraire,  si  la  loi  ne  peut  jamais  être  pro- 
mulguée sans  que  le  prince  ait  la  persuasion  qu'elle  est  cou- 
forme  au  bien  public,  on  sent  l'iautilité  de  la  violence,  on  ne 
peut  plus  s'adresser  qu'à  la  raison.  Les  deux  opinions  étaient 
généralement  soutenues  avec  sincérité,  car  il  y  avait  alors  bien 
plus  de  bonne  foi  qu'on  ne  le  suppose  ;  il  s'en  trouvait  mémo 
au  Palais-Royal,  dont  les  meneurs  ne  voulaient  pas  plus  du  veto 
suspensif  que  du  veto  absolu. 

Plusieurs  questions  conslitulionnL'Ues,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
veuaient  se  réunir  dans  la  discussion;  et  l'assemblée  voulut  en 
résoudre  deux,  la  permanence  et  la  division  du  corps  législatif, 
avant  de  prononcer  sur  le  veto. 

La  permanence  fut  décrétée  à  une  immense  majorité  (8  sep- 
tembre). Beaucoup  de  membres  de  la  noblesse,  ainsi  que  ceux 
du  tiers,  voulaient  surveiller  le  gouvernement,  imposer  un 
frein  aux  ministres,  et  voulaient  en  conséquence  rendre  puis- 
sante la  représentation  nationale,  sauf  à  différer  d'opinion  sur 
la  manière  de  la  composer. 

Les  passions  de  tous  les  partis  se  liguèrent  contre  le  projet 
de  constituer  en  deux  cbanibres  le  corps  législatif.  Maury  et 
d'autres  représentans  qui  partageaient  ses  opinions  politiques 
ne  déguisaient  point  le  motif  de  leur  résistance:  Si  vous  cta- 
blissiez  deux  chambres,  disaient-ils,  votre  constitution  four- 
rait se  maintenir.  Ce  parti  voulait  pour  base  constitution- 
nelle la  séparation  des  ordres  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  fut 
possible  de  la  réclamer  avec  succès,  son  rôle  consistait  à  empè- 
cbcr  tout  autre  système  de  s'établir.  Un  certain  nombre  de 
prélats  et  de  gentiisbommes  auraient  aœepté  volontiers  un  pro- 
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jcl  qu'ils  avaient  repoussé  d'abord  avec  dédain;  ils  anraieiit 
adopté  une  cliandjre  haute,  si  elle  eût  été  nommée  par  les  no- 
bles et  les  chefs  du  clergé,  comme  l'autre  chambre  par  les  gens 
du  tiers;  mais  un  sénat  dont  tous  les  citoyens  honorables 
pourraient  s'ouvrir  l'entrée  leur  paraissait  destructif  de  leurs 
droits.  D'ailleurs,  ils  pensaient  qu'on  appellerait  au  sénat  des 
membres  de  cette  minorité  noble  qui  leur  était  odieuse  ;  et  il 
n'en  eût  pas  l'allu  davantage  pour  leur  faire  voter  l'unité  du 
corps  législatif,  les  plus  grands  désastres  dussent-ils  en  résullei' 
pour  eux.  Phisieurs  nobles  de  la  minorité,  par  un  sentimeril 
excessif  de  délicatesse,  ne  voulaient  pas  se  prononcer  sur  l'in- 
stitution d'un  sénat.  D'autres  la  combattaient,  sacrifiant  leur 
ronviclion  intime  à  celte  soif  de  popularité  qui  rend  les  cour- 
tisans du  peuple  lâches  comme  des  courtisans  de  prince.  Lu 
fermentation  de  Paris  et  des  provinces  faisait  Ircndjler  une 
partie  de  l'assemblée:  Voulez-'Vous,  disaient  à  Lally-Tollendal 
quelques  lionuètes  députés,  voulez-vous  que  nous  fassions 
égorger  nos  femmes  et  nos  enfants  ?  Ces  alarmes  étaient  fort 
exagérées,  mais  elles  existaient.  Enfin,  il  y  avait  dans  les  es- 
prits l'exaltation  produite  par  des  notions  fausses  sur  la  liberté. 
L'emploi  vague,  abusif,  coupable,  qu'on  avait  fait  (hi  mol 
aristocratie,  suffisait  pour  flétrir,  aux  yeux  de  beaucoup  de 
eus,  toute  institution  à  laquelle  on  aiipliquait  ce  mot.  Le  club 
Breton  ne  voulait  ni  d'un  sénat,  parce  qu'il  pouvait  devenir  la 
pairie,  ni  de  deux  chambres  égales,  parce  que  l'une  aurait  pu 
devenir  le  sénat.  Rabaud  de  Sainl-Étienne  avait  produit  un 
grand  effet  en  disant  :  La  nation  est  une;  en  conséquence,  la 
représentation  nationale  doit  être  une.  Sa  phrase,  un  seul 
Dieu,  un  seul  roi,  une  seule  assemblée,  cette  phrase  symétri- 
que, au  fond  bien  insignifiante,  parut  révéler  une  vérité  lumi- 
neuse. On  déplore  avec  raison  le  mal  causé  par  les  opinions 
américaines  inapplicables  à  la  France  ;  mais,  en  ne  voulant 
qu'une  seule  chambre,  on  allait  plus  loin  que  les  Américains; 
que  dis-je?  on  rétrogradait  veis  des  idées  dont  ils  étaient  désa- 
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biisés.  Le  grand  admirateur  de  co  peuple,  la  Fayette,  qui  dé- 
testait tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  la  pairie,  pensait  ce- 
pendant que  le  corps  législatif  devait  ctie  divisé,  (pie  deux 
chambres  étaient  nécessaires;  il  déclara  très  nettement  son 
opinion  à  plusieurs  de  ses  collègues,  mais  il  n'assista  point  à 
la  discussion.  Occupé  de  prévenir  ou  d'arrêter  les  troubles 
de  la  capitale,  il  paraissait  rarement  aux  séances  de  l'assem- 
blée. 

Les  partisans  de  l'unité  du  corps  législatif  avaient  résolu  de 
brusquer  la  délibéi'ation.  En  vain  plusieurs  députés  repiésen- 
tèrent  qu'un  sujet  si  grave  avait  à  peine  été  discuté;  on  opposa 
le  tumulte  à  leurs  réclamations.  Lally-Tollendal  resta  long- 
temps à  la  tribune  sans  que  le  désordre  lui  permît  de  se  faire 
entendre.  L'évèque  de  Langres  s'épuisait  en  efforts  pour  réta- 
blir le  silence.  Son  opinion  connue  en  faveur  des  deux  cham- 
bres le  fit  accuser  de  partialité  ;  et  Dubois  de  Crancé  osa  lui 
demander,  du  milieu  de  la  salle,  s'il  n'était  pas  las  de  fatiguer 
l'assemblée.  Les  meneurs  du  Palais-Royal  avaient  été  fort  irri- 
tés de  la  nomination  de  l'évèque  de  Langres  :  plus  ferme  que 
Thouret,  il  avait  dédaigné  les  clameurs  du  dehors  ;  mais,  ou- 
tragé dans  une  séance,  il  s'émut  ;  au  lieu  de  demander  justice 
à  l'assemblée  insultée  elle-même,  il  quitta  le  fauteuil  en  con- 
voquant les  bureaux  pour  nommer  un  autre  président*.  Le  len- 
demain, il  n'y  eut  pas  plus  de  discussion  sur  les  avantages  et 
les  inconvéniens  d'établir  deux  chambres;  et,  si  la  séance  fut 
moins  orageuse,  c'est  qu'on  y  parla  seulement  de  la  manière  de 
poser  la  question  sur  laquelle  on  allait  voter.  Beaucoup  de  dé- 
putés n'étaient  pas  présens  :  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
décidèrent  que  le  corps  législatif  ne  serait  pas  divisé  ;  quatre- 
vingt-neuf  seulement  votèrent  pour  deux  chambres,  et  cent 
vingt-deux  dirent  qu'ils  n'avaient  pas  d'opinion  formée  (10  sep- 
tembre). 

'  L'as-cnriblée  rofusa  sa  détnission,  qu'il  ne  voulut  pas  retirer  :  on  ne 
le  remplaça  que  lorsque  le  temps  de  ses  lonclions  l'ut  expiré. 
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La  ciMiiitc  (1('>  violences  {lémngogiiincs  ciiL  une  grande  iii- 
IIiii'iK  (\  (,Ii;h|iio  join-  des  placards  mciiaçanls  étaient  arficliés 
dans  Versailles,  et  des  listes  de  proscri|ttion  parvenaienUaiix 
dépnlés.  A  l'ouvertnre  de  la  séance  dont  je  viens  de  pailer,  le 
comte  d'Estaing,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, écrivit  au  président  (pie  toutes  les  mesures  étaient 
prises  [)our  prévenir  les  désordres  provotpiés  par  les  afllclics 
incendiaiics  :  cette  lettre  excita  plus  d'alarmes  qu'elle  n'en 
dissi[)a. 

L'assemblée,  dans  la  même  séance,  reçut  des  adresses  de 
Uennes  et  de  deux  antres  villes  de  Bretagne,  qui  déclaraient 
traîtres  à  la  patiie  les  partisans  du  veto.  Plusieurs  voix  deman- 
dèrent l'improhation  de  ces  audacicnses  adresses.  Chapelier 
les  défendit  avec  une  ardeur  (|ui  donna  lieu  de  croire  que,  s'il 
ne  les  avait  pas  rédigées,  il  les  avait  au  moins  provoqué(>s. 
Mirabeau,  en  se  jouant,  l'accabla  de  sa  supériorité  :  après  avoir 
assuié  qu'il  n'était  pas  de  ceux  qui,  pour  dire  un  arrêté  vio- 
lent, disaient  un  arrêté  breton,  il  rappela,  d'une  voix  ferme 
et  noble,  qu'un  député  est  représentant  de  la  nation,  non  de 
telle  ou  telle  piovince  ;  puis,  reprenant  le  ton  sarcastique,  il  ex- 
posa que  Melun,  Cliaillol,  Virollay,  avaient  les  mêmes  droits 
(pie  liennes  à  débiter  des  absurdités,  et  que  les  représenlans 
ne  pouvaient  s'instituer  professeurs  de  toutes  les  municipalités 
fpii  énonceraient  de  fausses  maximes  :  il  proposa  dédaigneuse- 
ment l'ordre  du  jour,  s'en  rapportant  à  la  sagesse  des  excel- 
lens  dépités  bretons^  pour  faire  circuler  les  vrais  principes 
dans  leur  pays.  Le  député  qui  avait  déposé  les  adresses  venues 
de  Bretagne  les  relira. 

Necker  recommandait  une  circonspection  extiéme,  et  disait 
que,  si  l'on  n'était  pas  certain  d'une  grande  majorité  en  faveur 
du  veto  absolu,  la  prudence  exigeait  qu'on  ne  s'obstinàt  point  à 
le  soutenir.  Il  fit  plus;  il  lut  au  conseil  un  rapport  dans  lequel 
il  développait  l'opinion  que  le  veto  suspensif  offrait  autant  d'a- 
vantages et  moins  d'inconvéniens  que  le  veto  illimité;  et  il  ob- 
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tint  racilenicut  du  Louis  XVI  l'aulorisalioii  de  cuniiiiuuiiiiier  te 
ra[»[)oit  à  l'assemblée  nationale.  La  lecture  de  sa  lettre  d'envoi 
excita  parmi  les  députés  une  agitation  nouvelle.  Mirabeau  dit 
qu'on  ne  pouvait  pas  plus  contester  au  monarque  le  droit  d'ex- 
primer sou  opinion  que  celui  d'accepter  ou  de  refuser  la  con- 
stitution, qu'il  ne  voyait  cependant  aucune  nécessité  d'entendre 
le  rapport  annoncé,  puisque,  alors  même  que  le  roi  croirait  le 
veto  inutile,  les  représeutans  ne  déviaient  pas  moins  attacber 
cette  prérogative  au  pouvoir  royal,  s'ils  la  jugeaient  nécessaire 
à  l'intérêt  public.  L'assemblée  fut  presque  unanime  pour  refuser 
d'entendre  le  mémoire,  les  uns  craignant  que  cette  lecture  ne 
leur  enlevât  des  voix,  les  autres  ne  voulant  pas  que  le  roi  ni  ses 
ministres  prissent  part  à  une  discussion. 

Necker  fit  celte  démarclie  sans  être  approuvé  par  les  dépu- 
tés avec  lesquels  l'intérêt  de  la  France  et  du  trône  aurait 
exigé  qu'il  fût  en  parfaite  barmoiiie  de  principes  et  de  raes. 
Le*mini:>tre  s'imagina  qu'il  recouvrerait  la  confiance  des  hom- 
mes dont  il  flattait  l'opinion,  et  qu'il  rendrait  Louis  XVI  très 
populaire  ;  vainement  lui  dit-on  qu'il  s'abusait;  sa  vanité  le 
persuada  que  lui  seul  voyait  avec  justesse.  Avant  cette  démar- 
clie, il  était  très  douteux  que  le  veto  absolu  réunît  la  majorité; 
il  ne  fut  plus  possible  de  l'espérer,  quand  les  bommes  qui  hé- 
sitaient entre  le  devoir  et  la  crainte  eurent  reçu  du  monarque 
lui-même  les  moyens  de  se  tranquilliser.  L'assemblée  fut  beau- 
coup plus  nombreuse  pour  la  délibération  sur  le  veto  que  poui- 
la  précédente.  Pemlant  l'appel  nominal,  les  tribunes  distri- 
buèrent les  applaudissemens  et  les  murmures  aux  députés,  se- 
lon qu'ils  flattaient  ou  choquaient  l'opinion  populaire  ;  six  cent 
soixante-treize  voix  contre  trois  cent  vingt-cinq  n'accordèrent 
que  le  veto  suspensif  (11   septembre)  '. 

*  AvaiU  la  réunion  de;^  oi'Ji'Js,  on  remarquait  déjà,  dans  la  >a\\c  de- 
communes,  que  les  dépulés  les  plus  ardeus  se  idaraiont  à  ganclii"  du 
bureau  ;  on  nommait  la  partie  de  la  salle  qu'ils  occupaient  le  coin  (lu 
l'aUiis^I'iOijal,  ouïe  camp  des  Tartares.  La  séparation  devint  jdus  coni- 
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Qiiel>  temps,  iioiic  élaborer  une  coiislilulioii,  (iiie  ceux  où  les 
liassions  (les  |)arlis  se  nièlenl  aux  idées  fausses  en  polilique! 
I, "assemblée  discutait  si  le  roi  pourrait  opposer  à  phisicurs  lé- 
j:i>laturcs  son  veto  suspensif;  liaruave  demanda  cpie  la  déci- 
sion lût  ajournée  jusqu'au  moment  oià  les  arrêtés  du  4  août  au- 
raient été  sanctionnés.  Ainsi  Rarnave  lait  déjiendre  le  vote  sur 
une  question  constilulionnelle  d'un  acte  de  condescendance  au- 
quel il  veut  forcer  Ic'roi  !  Les  imprudences  du  parti  contraire  au 
sien  l'entraînèrent  à  cette  faute.  Plusieurs  députés  nobles  di- 
saient liautemcnt  (pie  Louis  \\  I  appliipierait  le  veto  aux  arrê- 
tés du  4  août.  La  motion  de  Barnave,  rejetée  d'abord,  fut  rc- 
j)ioduile  et  adoptée. 

Cependant  la  i^randc  majorité  de  l'assemblée  sentit  ce  (pi'il 
y  avait  d'buniiliant  pour  le  monarque  à  subir  cette  espèce  d'in- 
jonction de  sa  part,  et  de  honteux  pour  elle  à  descendre  ainsi 
de  la  liante  sphère  du  législateur.  L'asseiublée  éprouva  le  be- 
soin de  donner  une  marque  de  respect  pour  l'autorité  royale: 
ce  fui  tmanimemenl  et  par  acclamalion  qu'elle  reconnut  l'in- 
violabililé  de  la  personne  du  roi,  l'indivisibilité  du  tr(")neet  son 
hérédité  dans  la  race  régnante. 

C'est  dans  l'esprit  le  plus  conciliant  (pie  Necker  et  l'aiTlie- 
vèque  de  Bordeaux  rédigèrent  la  réponse  de  Louis  XVI  à  la  de- 
mande de  sanclionner  les  arrêtés  du  ^  août.  Le  roi  approuve 
l'esprit  général  de  ces  arrêtés;  il  ne  fait  d'observations  que 
sur  (piehpies  articles,  et  il  ajoute  :  «  Je  modifierai  mes  opi- 
nions, j'y  renoncerai  même  sans  peine,  si  les  observations  de 
l'assemblée  m'y  engagent,  puisque  je  ne  m'éloignerai  jamais 

plôlc  dans  l'asscnibli'c  nationale,  surtout  à  l'époque  ilos  discussions  sur 
le  veto.  Alors  s'établiront  définilivemcnl  un  côté  droit  et  un  côté  giiuclie. 
Division  funeste  qui  donna  plus  d'intensité  aux  passions,  en  réunissant 
les  liommes  disposés  à  s'exalter  les  uns  les  autres,  et  qui  trompa  le  ]ndjlic 
sur  les  opinions  d'une  partie  de  ses  représentans.  On  ne  connut  plus  que 
des  députés  de  la  droite  et  des  députés  de  la  gaiiche,  des  arlstocrulcn 
et  (les  démocrates  ;  il  n'y  cul  plus  de  place  pour  les  honnnes  qui  s'élc- 
v.iicnt  au-dessus  des  partis.  t 
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t|ii'à  rcyiet  de  la  manière  de  voir  et  de  penser  de  l'assemblée 
nationale.  » 

IJii  dé[)ulé  proposa  qu'une  commission  de  soixante  mend)rcs 
lût  nommée  pour  examiner  la  réponse  du  roi,  el  pour  faire  un 
rapport  qui  précéderait  tonte  discussion.  Chapelier  combat  lit 
cette  opinion  avec  violence,  et  repoussa  l'examen  de  Vespêce  de 
discours  du  roi  qui  venait  d'elle  lu;  il  insista  pour  que  le 
président  se  rendit  sur-le-champ  près  du  roi  afin  d'obtenir  la 
promulgation.  L'assemblée  était  agitée,  incertaine:  si  elle  crai- 
gnait de  perdre  une  partie  des  fruits  du  4  août,  elle  craignait 
aussi  d'aimuler  l'autorité  royale,  eu  osant  interdire  toute  ob- 
servation au  monarque.  Camus,  qui  portait  dans  les  opinions 
démocratiques  l'austérité  de  son  caractère  et  de  ses  principes 
religieux,  Camus  lui-même  dit  que,  lorsque  le  roi  adressait  des 
observations,  il  était  impossible  de  ne  pas  y  répondre.  Mira- 
beau, guidé  par  l'ambition  d'être  à  la  fois  l'homme  monarchi- 
que et  l'homme  populaire,  passait  souvent  d'un  camp  dans  un 
autre;  il  soutint  l'opinion  de  Chapelier  avec  une  adresse  qui 
devait  entraîner  de  nombreux  suffrages,  et  qui  peut-être  indi- 
gna le  côté  droit  plus  encore  que  n'avait  fait  la  rudesse  du  dé- 
puté breton.   11   développa  surtout  cette  idée,  que  les  arrêtés 
contenaient  seulement  des  principes ,  et  que  l'assemblée ,  lors- 
qu'elle les  transformerait  en  lois,  prendrait  dans  la  plus  res- 
pectueuse considération  chacune  des  observations  du  monar- 
que. Lally-Tollendal,  malgré  ses  défaites,  excitait  encore  l'in- 
térêt d'une  grande  partie  de  l'assemblée  ;  il  improvisa  avec 
chaleur,   avec  abandon,  un  discours  où  il  établit  que  le  roi 
n'outre-passait  point  ses  pouvoirs  en  demandant  des  éclaircisse- 
mens,  des  recherches,  et  que  la  sanction  était  nécessaire. 
«  J'ai  partagé,  dit-il,  l'enthousiasme  patriotique  qui  nous  a 
tous  enflammés  dans  la  nuit  du  A  août...  Mais,  s'il  était  vrai 
que,  parmi  ces  résolutions  si  nobles,  si  touchantes,  qui  vous 
immortaliseront,  il  vous  en  fût  échappé  quelqu'une  qui,  contre 
vos  intentions,  portât  quelque  atteinte  aux  règles  de  la  justice, 
II  50 
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ne  béiiiriez-vuus  pus  ce  droit  de  suspend)  e  «lue  vous  venez 
de  reconnaître  au  roi?  La  première  épreuve  que  vous  en  feriez 
ne  scrail-elle  pas  bien  propre  à  vous  en  faire  sentir  le  prix? 
Quelle  ombre  de  dungcr  pourriez-vous  entrevoir,  quand  le  roi 
vous  dit  presque  formellement  qu'il  va  condescendre  à  vos  de- 
sirs,  après  que  vous  vous  serez  éclaires  par  un  nouvel  examen, 
et  quand  il  ne  sollicite  aucun  changement  que  de  votre  convie- 
lion  cl  de  votre  justice?...  Je  demanderai  si  c'est  de  bonne  foi 
qu'on  peut  craindre  aujouid'hui  les  excès  de  l'autorité  royale. 
Où  est  le  despote?  où  est  l'armée?  où  sont  même  les  courtisans? 
Les  flatteurs  aujourd'hui  sont  ceux  qui  médisent  de  l'autorité 
royale.  »  Ces  idées  vraies,  exprimées  avec  conviction,  obtinrent 
de  vifs  applaudissemens  ;  la  majorité  leur  donna  son  adhésion  : 
mais,  lorsque  le  président  proclamait  le  vote,  des  voix  bruyan- 
tes l'interrompirent;  l'asseudjlée  linit  par  se  sép;irer  au  milieu 
du  tunudte,  sans  qu'il  eût  été  possible  de  constater  le  résujiat 
de  la  délibération;  et,  à  la  séance  suivante,  la  proposition  de 
Chapelier  fut  adoptée  (14  septembre). 

Ces  violences  produisirent  une  impression  profonde  sur  les 
hommes  alarmés  de  la  marche  que  suivaient  les  représeutans 
de  la  nation,  et  qui  coiidnisait  à  l'anéantissement  de  l'autorité 
rovale.  On  venait  d'accorder  au  roi  un  simple  veto  suspensif, 
et,  prescjue  au  même  instant,  on  lui  défendait  d'en  user!  On 
ne  souHrait  pas  qu'il  adressât  des  observations  à  l'assemblée  i 
on  lui  interdisait  de  demander  des  éclaircissemens  !  Il  était 
évident  que  la  majorité  se  laissait  intimider  par  des  dé|iutcs 
impétueux,  dont  la  plupart  étaient  eux-mêmes  entraînés  j)ar 
lesénergumènes  et  les  intrigansqui  s'agitaient  au  Palais-Royal. 
Ceux-ci,  déconcertés  d'abord  par  les  arrêtés  fermes  de  la  com- 
mune, avaient  repris  courage  en  voyant  la  molle  indulgence  de 
la  représentation  nationale  envers  eux.  Leurs  propos  faisaient 
craindre  qu'ils  ne  voulussent  transporter  l'assemblée  et  le  roi  à 
Paris,  mesure  qu'ils  présentaient  au  peuple  comme  l'unique  et 
sûr  moyen  de  le  mettre  à  l'abri  delà  disette.  Quinze  ou  vingt 
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(Irpiili'?;  plein?  (lo  modération  et  de  droiture,  dont  les  princi- 
paux étaient  l'évLMjne  de  Langres,  Malouet  et  le  comte  de  Vi- 
licii,  se  réunissaient  fréquemment.  Chacun  d'eux  entretenait 
des  l'clations  avec  d'autres  députés;  et  ils  croyaient  que, 
dans  une  circonstance  décisive,  ils  exerceraient  de  l'influence 
sur  la  détermination  d'un  crand  nombre  de  leurs  collèifues. 
Après  la  séance  dont  je  viens  de  rendre  compte,  les  membres 
de  ce  comité  pensèrent  qu'il  devenait  impossible  d'échapper  à 
d'imminens  périls  si  l'on  n'assurait  pas  la  liberté  de  l'assem- 
blée et  du  roi,  qu'en  conséquence  il  fallait  obtenir  la  trans- 
lation du  gouvernement  à  quelque  distance  de  Paris,  à  Com- 
piègne  ou  à  Soissons.  L'évêque  de  Langres,  Malouet  et  Redon 
furent  chargés  d'inviter  le  roi  à  prononcer  la  translation,  en 
l'assurant  qu'il  serait  suivi  par  la  très  grande  majorité  de  l'as- 
semblée ^ 

Ces  députés  virent  sans  retard  Necker  et  Montmorin  •.  les 
deux  ministres  consentirent  à  faire  connaître  l'objet  de  leur 
mission  au  roi,  qui  allait  entrer  en  conseil.  Necker,  dont  le  re- 
tour se  fit  longtemps  attendre,  vint  enfin  leur  annoncer  que  le 
roi  voulait  rester  à  Versailles.  Affligés  et  surpris,  les  députés 
demandèrent  quel  motif  décidait  Louis  XVI  à  rejeter  leur 
projet.   Après  quelques  réponses   évasives,  l'évêque  de   Lan- 

'  Parmi  les  documens  inJclits  dont  j'ai  olilcnu  la  coiiuniuiicalion.  il  n'en 
est  aucun  que  j'aie  lu  avec  plus  dink'rèt  que  les  Mémoires  laissés  par 
M.  Malouel.  On  y  trouve  un  amour  du  bien  public,  une  bonne  loi, 
une  modestie .  qui  honorent  l'auteur  et  qui  le  font  respecter  alors 
même  qu'on  s'éloigne  de  telle  ou  lelle  de  ses  idées.  J'exprime  le  vœu 
que  ces  Mémoires  soient  publiés.  Il  s'y  trouve  quelques  erreurs  de  date, 
inévitables  pour  un  homme  qui,  après  tant  dévénemens,  consulte  ses 
souvenirs.  M.  Malouet  |)lace  trop  tôt  le  projet  dont  je  viens  de  parler. 
M.  Bertrand  de  Molleville,  qui  était  un  homme  de  parti,  mais  quia  connu 
lieaucoup  de  faits,  dit  que  la  réunion  où  ce  projet  fut  arrêté  eut  lieu  le 
15  septembre.  C'est  la  date  exacte.  M.  de  Lally  m'a  dit  que  la  séance  où 
il  avait  inutilement  défendu,  contre  Chapelier,  les  droits  de  la  couronne, 
avait  déterminé  un  certain  nombre  de  déput''s  à  proposer  au  roi  d'éloi- 
gner de  l'aris  l'assemblée  nationale. 
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grès,  renouvelant  plus  vivement  ses  instaures  :  «  Eh  bien, 
monsieur,  lui  dit  Necker,  puisque  vous  voulez  tout  savoir, 
Sa  Majesté  est  reveime  Irès-latiguée  de  la  chasse;  le  conseil 
était  d'avis  de  la  translation;  mais,  pendant  qu'on  discutait,  le 
l'oi  s'est  endormi;  en  s'éveillant  il  a  dit  non,  et  il  s'est  re- 
tiré. » 

Lorsqn'ini  document,  qui  sera  sans  doule  un  jour  publié, 
attestera  ce  fait,  si  l'on  n'en  avait  pas  rexjilication,  un  lepro- 
che  d'iucinie  s'éièveiait  contre  Louis  XVI.  Trop  souvent  le  fai- 
ble monarque  a  mérité  un  si  grave  rcproclie;  mais  ce  n'est  pas 
dans  cette  circonslance.  Déjà  le  conseil  de  quitter  Versailles  lui 
avait  élé  donné,  et  ses  rénexions  étaient  faites.  Breteuil,  mal- 
gré les  résultats  de  son  court  et  fatal  ministère,  n'avait  pas 
])erdu  tout  crédit  près  du  trône.  La  reine,  toujours  sans  expé- 
rience, continuait  de  croire  que  le  dévouement  est  le  signe  cer- 
tain de  la  sagesse  et  des  lumières.  Breteuil  conservait  une  cor- 
respondance avec  la  cour,  et  il  avait  fait  engager  le  roi  à  se 
rendre  à  Metz,  au  milieu  des  troupes  commandées  par  le 
marquis  de  Bouille.  Louis  XVI,  résistant  à  l'opinion  de  la 
leine,  avait  rejeté  ce  projet,  qui  pouvait  entraîner  une  guerre 
civile  dont  s'effrayait  son  cœur,  et  qu'il  voulait  à  tout  prix 
éviter  '. 

Le  roi  ne  croyait  pas  les  dangers  aussi  pressans  qu'ils  l'é- 
taient, et  son  caractère  le  disposait  .à  temporiser.  D'après  les 
autorisations  données  i^i  deux  ministres,  Moiitmorin  correspon- 
dait avec  la  Fayette,  et  Saint-Priest  avait  des  entreliens  fré- 
quens  avec  le  comte  d'Estaing,  qui  commandait  la  garde  natio- 
nale de  Versailles.  Le  but  de  ces  relations  était  la  tranquillité 


'  l.cs  (liMix  projets  ilifféiiiienl  csscntiellompnt  pnr  le  l)ut  et  pnr  le-^ 
moyens  d'exécution.  L'ancien  ministre  voulait  la  contrc-révoliilion,  à 
l'aide  d'une  partie  de  l'armée;  les  députés  voulaient  des  lois  et  comp- 
taient sur  l'assemblée.  Ces  différences  ont  et'  probablement  inaperçues 
de  Louis  XVI,  el,  si  la  cour  avait  eu  à  choisir  entre  les  deux  projets,  elle 
aurait  certainement  préfér  '  le  dernier. 
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publique  et  la  sûreté  de  la  famille  royale.  I,a  Fayette,  avec  ses 
idées  vagues,  sa  confiance  sans  bornes  dans  le  bon  droit  et  la 
raison  publique,  était  peu  propre  à  tracer  un  plan  convenable 
aux  circonstances  où  se  trouvait  l'Etat.  D'Estaing,  au  milieu 
d'une  révolution ,  ne  conservait  rien  de  l'audace  qu'il  avait 
portée  dans  les  dangers  militaires,  et  se  montrait  sans  vigueur 
ainsi  que  sans  idées.  Tout  le  résultat  des  conférences  du  mi- 
nistre avec  lui  fut  d'appeler  à  Versailles  le  régiment  de  Flandre 
(20  septembre).  Quel  appui  pouvait-on  espérer  d'un  régiment 
que  les  clubistes  et  les  prostituées  auraient,  avant  liuit  jours, 
enrôlé  pour  la  démocratie?  C'est  là  tout  ce  que  faisait  le  mi- 
nistère pour  relever  l'autorité  royale,  tandis  que  l'assemblée 
achevait  de  la  dépouiller  et  que  les  factieux  menaçaient  son 
existence  même! 

Louis  XVI  répondit  à  l'injonction  qui  lui  fut  renouvelée,  en 
aimonçant  qu'il  allait  ordonner  la  publication  des  arrêtés  du 
•4  août.  Alors,  comme  s'ils  eussent  voulu  récompenser  le  monar- 
que de  sa  docilité,  les  représentans  décidèrent  que  l'effet  du  veto 
suspensif  pourrait  se  prolonger  jusqu'à  la  troisième  législature 
i21  septembre). 

Ce  décret  compléta  le  travail  de  l'assemblée  sur  les  bases 
principales  de  l'acte  constitutionnel  dont  dépendaient  les  desti- 
nées de  la  France.  Comment  des  lois  anarcbiques  auraient- 
elles  garanti  l'ordre  et  la  liberté?  une  seule  chambre!  un  veto 
suspensif!  L'article  du  projet  qui  autorisait  le  roi  à  dissoudre 
la  chambre,  à  foire  prononcer  par  les  électeurs  entre  elle  et  les 
ministres,  ne  fut  pas  même  discuté  !  11  était  évident  que  l'exal- 
tation, l'ignorance  et  la  faiblesse  présideraient  au  vote  des  au- 
tres parties  de  la  constitution,  que  la  démagogie  s'emparerait 
de  l'élection  de  tous  les  administrateurs  et  même  des  juges. 
Mounier,  Lally-Tollendal,  Clermont-Tonnerre  et  Bergasse  don- 
nèrent leur  démission  de  membres  du  comité  de  constitution. 
Leurs  espérances  étaient  détruites;  ils  ne  pouvaient  plus  diii- 
ger  un  travail  pour  lequel  l'assemblée  venait  de  réprouver  leurs 

30. 


554  LIVIU:  X. 

principes.  Dans  le  cours  de  celle  histoire,  nous  avons  vu  tom- 
ber des  ministres  dont  les  conseils  mieux  suivis  auraient  pré- 
venu la  révolution;  et  nous  avons  gémi  des  malheurs  de  l'État. 
Une  calamité  plus  grande,  plus  irréparable,  frappe  en  ce  mo- 
ment nos  regards.  La  révolution  avait  éclaté;  et  les  hommes 
qui  par  leur  droiture  et  leurs  lumières  pouvaient  la  diriger  sont 
vaincus.  Ces  hommes  avaient  fait  de  grandes  concessions  à  des 
circonstances  difficiles,  ils  avaient  rendu  démocratique  jusqu'à 
l'excès  leur  œuvre,  qu'ils  laissaient  au  temps,  à  l'expérience,  le 
soin  de  corriger  ;  et  l'assemblée  déclare  qu'elle  veut  une  coii- 
stitulion  plus  démocratique  encore.  La  raison  et  les  passions 
étaient  en  présence;  la  raison  a  succombé.  Le  moment  où  l'on 
peut  diriger  une  révolution  est  court  ;  ce  moment  est  passé.  Je 
(piitterai  la  i>lume  après  avoir  jelé  un  deinier  et  triste  regard 
sur  les  temps  dont  j'ai  retracé  l'histoire. 

Que  de  fautes  accumulées  en  peu  de  mois  !  A  qui  1  impartiale 
histoire  pourra-t-elle,  dans  ce  conHit,  faire  grâce'.'  Louis  XVI  et 
ses  conseillers  ne  savent  ni  prendre  l'initiative  à  l'ouveiture 
des  états  généraux,  ni  ré|)arer  ce  tort  lorsqu'ils  voient  ipie  les 
ordres  ne  parviennent  pas  à  s'entendre;  ils  tiennent  enfin  une 
séance  royale,  et  leur  impéritie  achève  d'y  llétrir  la  couronne. 
Des  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  égoïstes,  injustes,  ir- 
ritent ce  peuple  qu'ils  auraient  du  protéger,  et  semblent  vou- 
loir sujjpléer  par  la  déraison  à  la  force.  Les  courtisans  s'ef- 
frayent d'un  moment  de  calme  produit  par  la  réunion  des 
ordres;  ils  a[)pellent  les  troupes;  et  le  lésullat  de  leurs  maclii- 
nations  est  de  donner  des  forces  à  la  populace  contre  les  hom- 
mes éclairés,  aux  assassins  contre  les  amis  des  lois.  Les  députés 
du  tiers  piéparent  les  violences  par  leur  usurpation  ;  et  les 
factieux,  en  les  attaquant,  peuvent  dire  qu'ils  les  imitent.  Le 
tiers  état  s'enivre  de  ses  succès  ;  et,  comme  les  parvenus,  il 
montre  insolence,  dureté  et  sottise. 

Lorsque,  après  les  fautes  des  ministres,  des  premiers  ordres 
et  de  la  coui-,  l'assemblée  nationale  s'emparait  de  lous  \o<  pou- 
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voirs,  elle  s'impo>ait  l'obligation  de  rétablir  la  tranquillité  et 
de  nous  donner  des  lois.  Cette  assemblée  n'osa  pas  réprimer  le 
désordre,  et  les  passions  déchaînées  ne  lui  permirent  pas  de 
faire  des  lois  durables.  Cependant  un  grand  nombre  de  ses 
membres  avaient  du  désintéressement,  de  la  droiture;  la  ma- 
jorité, dans  son  sein  comme  en  France,  voulait  avec  sincérité 
le  bien  public.  Mais  la  plupart  des  députés  n'avaient  que  des 
idées  vagues  ou  des  notions  fausses  sur  les  plus  graves  ques- 
tions politiques.  On  a  beaucoup  parlé  des  lumières  de  l'assem- 
blée constituante:  oui,  un  grand  nombre  de  ceux  qui  la  com- 
posaient avaient  des  connaissances  approfondies  sur  les  sujets 
qu'ils  avaient  étudiés.  Celte  assemblée  porta  l'examen  sur  une 
multitude  de  blanches  particulières  de  l'administration  et  de 
la  législation  ;  elle  s'était  imposé  la  tâche  immense  de  les  mo- 
difier presque  toutes;  et  les  connaissances  spéciales  ne  lui  man- 
quèrent pour  aucun  genre  de  détails.  Malheureusement  les  vé- 
ritables lumières  politiques  étaient  fort  raies  :  où  la  plupart 
des  députés  les  auraient-ils  puisées?  Ils  avaient  pris,  dans  les 
livres,  des  théories  abstraites;  et  leur  zèle  même  les  disposait  à 
l'erreur  de  croire  que  les  lois  les  plus  libres  sont  celles  qui  ga- 
rantissent le  mieux  la  liberté  '.  Le  calme  aurait  été  nécessaire 
pour  que  la  raison  parvînt  à  se  faire  comprendre;  les  troubles 
firent  prédominer  l'ignorance.  La  faiblesse  fut  intimidée  par  la 
fougue;  l'inexpérience  ne  crut  pas  au  pouvoir  que  la  déraison 
et  le  crime  sont  capables  d'acquérir;  enfin,  la  soif  de  la  popu- 
larité, plus  funeste  encore  que  la  cupidité  et  l'ambition, 
acheva  la  défaite  du  parti  sensé.  L'assemblée,  en  rejetant  le 
premier  projet  de  constitution,  lit  voù*  aux  esprits  éclairés 
qu'on  ne  pouvait  plus  opposer  une  digue  au  torrent. 

'  Boauconp  de  bons  csprils  ont  })onsc  ({iic  i;i  rcvolulion  l'tait  arrivée 
trop  tôt.  Mirabeau,  dans  une  lettre  ([ue  j'ai  déjà  citée  dans  ee  volnnie, 
dit  :  «  ]l  est  certain  que  la  nation  n'est  pas  mûre.  L'excessive  impérilie, 
l'épouvantable  désordre  du  gouvernement,  ont  mis  en  serre  chaude  la 
révolution  ;  elle  a  clevancé  noire  aptitude  et  noire  in-Iruclion.  » 
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Quelques  hommes,  à  la  tète  desquels  se  placcut  Moimier,  Ma- 
louet,  I.ally-Tolleudal.  Clermout-Tonnerre,  recevront  uu  éloge 
(le  la  postérité,  pour  avoir,  aux  premiers  jours  de  la  révolu- 
tion, présenté  les  idées  législatives  dont  la  France  s'est  rappro- 
chée lorsque,  après  de  longs  orages,  échappée  aux  fureurs  de 
l'anarchie,  au  joug  du  despotisme,  elle  a  de  nouveau  cherché 
la  liberté.  Certes,  il  y  a  de  la  gloire  à  devancer  ainsi  ses  con- 
temporains, à  leur  offrir  les  conseils  de  la  modération,  qui  leur 
épargneraient  les  leçons  du  malheur.  Condjien  nos  destinées 
et  celles  de  l'Europe  auraient  été  différentes,  si  la  France,  en 
1789  ,  plus  éclairée  et  moins  aventureuse,  eût  adopté  les  vues 
de  ces  hommes,  dont  les  factions  lui  firent  dédaigner  la  sagesse 
et  les  lumières! 

Les  idées  que  ces  hommes  représentaient  étant  livrées  à  la 
réprobation,  les  afi'aires  publi(pies  tombaient  aux  mains  de 
gens  inexpérimentés,  ardens,  qui  céderaient  bientôt  la  place  à 
de  plus  fougueux,  deslinés  à  être  renversés  par  de  plus  coupa- 
bles. Après  avoir  condamné  les  idées  justes,  il  devenait  impos- 
sible d'éviter  une  longue  suite  de  calamités.  La  tâche  que  j'a- 
vais entreprise,  l'histoire  des  temps  où  l'on  pouvait  prévenir  ou 
diriger  la  révolution,  est  terminée.  Je  pourrais  même  dire  (pie, 
sous  un  point  de  vue  pliilosophitpie,  les  (|uatre  derniers  livres 
qu'on  vient  de  lire  contiennent  toute  l'histoire  de  la  révoluliou 
de  1789.  Les  erreurs,  les  fautes,  les  crimes  qui  suivent  ré|)0- 
que  où  je  m'arrête  ne  sont  que  les  consécpiences,  faciles  à  pré- 
voir, des  erreurs,  des  fautes  et  des  crimes  commis  pendant  la 
période  (pie  nous  venons  de  parcourir. 

Peut-être  donnerai-je  plus  lard  une  suite  à  cet  ouvrage.  .le 
n'hésite  point  à  dire  qu'un  grand  tort  serait  de  désespérer  trop 
promptement  du  sort  des  hommes,  et  que  jusfpi'à  la  fin  de 
l'assemblée  conslilnante  il  resta  quclrpies  ressources  pour  es- 
sayer encore  de  diriger  la  révolution.  J'en  aperçois  dans  le  g('- 
nie  de  ce  Mirabeau  qui,  malheureusement  pour  son  pays  et 
pour  sa  gloire,  avait  tant  contribué  à  prolonger  les  troubles;  et 
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dans  rcxpérience  qui  pouvait  délerminer  la  majorité  de  l'as- 
sendjlée  à  remédier  aux  vices  de  son  impraticable  constitution. 
Les  matériaux  que  j'ai  recueillis  coiicerneut  toute  la  durée  de 
l'assemblée  constituante;  et  peut-être  me  déciderai-je  à  met- 
tre en  œuvre  ceux  qui  me  restent.  Mais  il  ne  faut  point  s'abu- 
ser, les  ressources  qu'on  aperçoit  devaient  laisser  peu  d'espé- 
rances. La  principale  utilité  du  tableau  que  j'aurais  à  tracer 
serait  de  faire  voir  la  déplorable  situation  où  se  trouvent  des 
bommes  qui,  trop  tard  éclairés  sur  leurs  fautes,  voudraient  les 
réparer,  mais  se  débattent  vainement  dans  les  liens  dont  ils 
sont  eidacés,  reculent  devant  les  obstacles  qu'eux-mêmes  ont 
soulevés,  et  finissent,  en  cbercbantà  s'étourdir,  par  suivre  l'im- 
pulsion qui  les  entraîne  avecrÉtat  dans  un  abîme. 
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On  s'atlcnd  à  voir  cnregisircr,  lUiiis  une  séance  royale,  les  édits  relatii's 
aux  réformes  aiuioncées. —  Brienne  abandonne  ce  projet,  adopté  d'abord. 

—  Le  parlement,  après  avoir  enregistré  successivement  plusieurs  édits, 
s'oppose  à  celui  du  timbre,  et  déclare  que  les  états  généraux  ont  seuls  le 
pouvoir  de  consentir  l'impôt.  ^—  Diverses  opinions  parmi  les  magis- 
trats; d'Espréménil,  Duport,  etc.  —  Lit  de  justice  où  sont  enregistrés 
les  édits  sur  le  tindjre  cl  sur  la  subvention  teiiitoriale  ;  protestation; 
scènes  tumultueuses  autour  du  palais.  —  Dénonciation  au  parlenu  ni 
contre  Galonné.  —  Séance  très  animée  où  la  distribution  des  deux  édit> 
est  déclarée  illégale;  triomplie  populaire  de  d'Espréménil.  — Le  par- 
lement est  exilé  à  Troyes.  —  Tumulte  dans  Paris.  —  Brienne  se  fait 
nommer  principal  ministre.  —  Coup  d'œil  sur  la  situation  de  la  France 
avec  les  puissances  étrangères.  —  Voyage  de  l'impératrice  de  Russie 
en  Crimée.  —  Le  cabinet  de  Versailles  perd  son  inlluence  en  Turquie. 

—  Afruires  de  Hollande.  —  Honneurs  rendus  au  parlement  à  Troyes; 
arrêtés  des  parleniens  de  province.  —  Négociations;  arrangement.  — 
Rappel  du  parlement  de  Paris;  réception  bruyante  ;  troubles.  —  Pru- 
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Jet  (!c  Biieiiiic  pour  cnipruritiT  quatre  cent  vin^l  i:  illions,  en  pronicl- 
tanl  la  convocation  des  états  généraux  avant  cinq  ans.  — Séance  royale. 
Le  tluc  d'Orléans  est  exilé;  l'abbé  Sabalier  et  Fréleau  sont  conduits 
dans  des  prisons  d'Etal.  —  Détails  sur  le  duc  d'Orléans.  —  [>c  parle- 
ment s'élève  contre  les  lettres  de  cachet;  il  réclame  le  prince  et  ks 
deux  magistrats.  —  Edit  relatif  aux  non-callioliqucs.  —  Brienne,  au 
milieu  des  embarras  de  sa  situation,  tombe  malade.  — 11  se  concerte 
avec  Lamoignon  sur  les  moyens  de  renverser  la  magistrature.  —  Le 
parlement  suscite  de.i  obstacles  au  ministère,  pour  les  emprunts  et  pour 
la  percciilion  d(!  l'iinpôt.  — Le  parlement  fait  une  déclaration  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  monarchie  française.  —  Arrestation  de  d'Ls- 
préménil  et  de  Monlsabert  dans  la  giand  ebanibrc.  —  Le  8  mai,  plu- 
sieurs édits,  dont  un  crée  la  cour  pli'iliàe,  sont  enregistrés  en  lit  de 
justice.  —  Enregistrement  forcé  de  ces  édits  dans  les  parlcmcns  de 
province;  protestations  ;  la  noblesse  s'unit  aux  magistrats. —  Hésistancc 
do  la  Bretagne,  —  du  Béarn.  —  du  Daiiphiné.  —  La  France  entière 
est  agitée.  —  Brienne,  pour  trouver  un  appui  et  des  ressources,  con- 
voque inic  assemblée  extraordinaire  du  clergé  ;  cette  assemblée  .'•e 
])rononce  contre  les  nouveaux  édits.  —  But  du  ministre  en  invitant  ii^s 
Françiiis  à  publier  leurs  idées  sur  la  manière  de  i'ormer  les  étals  géné- 
raux. —  La  réunion  des  états  pour  le  l"  mai  178'J  cl  la  suspension  de 
h  cour  plc'nit're  soi\{  déciilées.  —  Sensation  que  pioduit  l'annonce  de 
celle  réuninii  i>rochaine  ;  Mémoires  remis  au  roi  p.ir  Malesbcrbes.  — 
Mémoire  de  Dulresue  Saint-Léon.  —  Brieimc,  après  avoir  usé  de  vils 
expédiens  pour  subvenir  aux  di'penses,  propose  à  Necker  le  contrôle 
général,  et  reçoit  un  refus.  — Attaqué  par  le  comte  d'Artois,  il  ne  songe 
|>lus  qu'à  tirer  parti  de  la  manière  dont  il  (piitlera  sa  place,  et  s'éloigne 
cond)lé  de  laveurs 1 
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ArrnociiK  des   états  gekeraux. 


Enthousiasme  qu'excitent  le  départ  de  Brienne  et  le  rajqicl  de  Neckcr.  — 
Projet  de  Lamoignon  pour  se  maintenir  en  place.  —  Necker  le  fait 
renvoyer;  la  magistrature  est  rétablie;  troubles  dans  Paris.  —  Faiblesse 
du  parlement.  —  La  présence  de  Necker  ranime  le  crédit;  travaux  fi- 
nanciers de  ce  ministre.  —  Une  déclaration  du  roi  rapproche  l'ouverture 
des  élnt;;  généraux;  examen  de  la  conduite  de  Neckcr  à  celte  époque. 
—  Di.-cussions  animées  dans  toute  la  France  sur  ces  questions  :  le  tiers 
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(UaL  aura-l'il  une  double  rcpn'senlalion?  délibércra-t-on  par  ordre  ou 
par  (cte?  —  Le  purleniciit  onrcgislrc  la  drclaratioii  du  roi,  en  y  ajou- 
laiil  la  clause  arec  les  formes  de  iGïi.  —  On  reclierche  ce  qui  s'est  passt: 
CM  1014;  brochures  contre  le  parlement.  —  Hcsilalion  de  Neckcr;  il 
lait  convoquer  de  nouveau  les  notables.  —  La  double  représentation  est 
repousséc  par  eux;  autres  délibérations.  —  Le  parlement  revient  sur  sa 
restriction,  et  l'annule  en  l'interprélanl,  poiu'  recouvrer  sa  popularité; 
déclaration  reniar({uable  qu'il  demande  au  roi.  —  Proposition  ilu  prince 
de  Conli  dans  le  bureau  qu'il  préside;  lettre  des  princes  au  roi.  — Des 
résistances  sont  prédites  au  nom  de  la  noblesse,  et  d'autres  au  nom  du 
tiers  état.  —  Démarche  de  trente  ducs  et  jiairs.  —  Nccker  fait  accorder 
la  double  représentation;  l'orme  insolite  adoptée  pour  publier  cette  dé- 
cision. —  États  particuliers  du  Dauphiné.  —  Troubles  en  Bretagne.  — 
Coup  d'œil  sur  les  principaux  écrits  publiés  à  l'approche  dus  états  ^^é- 
néraux.  —  Disette,  émeutes.  —  Les  états  sont  convoqués  pour  lu 
27  avril  ;  Versailles  est  le  lieu  choisi  })our  leur  réunion.  —  Elections  : 
le  nombre  des  votans  est  beaucoup  moins  considérable  qu'on  ne  l'avait 
présumé.  —  Les  nobles  de  Bretap;ne  refusent  de  nommer  des  députés. 

—  Mirabeau  est  élu  en  Provence.  —  Deux  articles  des  mandats  devaient 
attirer  l'attention  la  plus  sérieuse  du  gouvernement.  —  Malouet  presse 
Kcckcr  ctMontmorin  de  tracer  un  plan  de  réforme,  et  de  faire  prendre 
l'initiative  au  roi,  à  l'ouverture  des  étals  généraux.  —  L'archevêque  de 
Bordeaux  et  l'évêtjue  de  Langres  joignent  leurs  instances  à  celles  de 
Malouet.  —  Intrigues  des  courtisans.  —  Motions  du  Palais-Iloyal.  — 
Emeute  au  faubourg  Saint-Antoine.  —  Impunité.  —  Présentation  au 
roi  des  députés  des  premiers  ordres  et  des  députés  du  tiers.  —  Cause 
qui  empêche  de  faire  vérifier  les  pouvoirs  avant  l'ouverture  des  états. 

—  Costumes,  procession.  —  Sermon  de  l'évêque  de  ^'ancy.  —  Séance 
d'ouverture  des  états  généraux 60 
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ETATS    GEiNERAUX. 


Les  trois  ordres  s'assemblent  sépirémcnl;  divergence  de  leurs  oi)nuons 
sur  la  question  de  savoir  comu:ent  seront  véiifiés  les  pouvoirs.  —  Tiers 
étal.  —  Noblesse.  —  Clergé.  —  11  invile  à  nommer  des  commissaires 
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conciliiilciiris.  —  L;i  jiinjoriU'  de  la  noblesse  n'y  consent  qn'a|iiès  avoir 
rendu  la  concilialion  impossible.  —  Projet  indique  par  Mirabeau;  sa  po- 
sition dans  l'Asseniblée.  —  Les  conlérences  des  commissaires  sont 
inutiles.  —  Une  députalion  envoyée  par  le  tiers  au  clergé  est  près  d  ob- 
tenir la  réunion  de  ces  deux  ordres  — ^loycn  employé  pour  cmpêcbcr 
qu'elle  ait  lieu.  — Sur  la  demande  du  roi,  le  clergé  consent  à  leprendre 
les  conférences;  discussions  dans  les  deux  autres  ordres.  —  Adresse  du 
tiers  état  au  roi.  —  Moment  favorable  qui  se  présente,  et  dont  le  gouver- 
nement ne  sait  pas  profiter.  — Decker,  de  In  part  du  roi,  offre  aux  cimi- 
missaircs  conciliateurs  un  projet  d'arrangement.  —  Anxiété  du  tiers 
état;  SCS  craintes  sont  dissipées  |)ar  une  décision  que  prend  la  noblessi'. 

—  Le  tiers  fait  une  dernière  invitation  aux  premiers  ordres  pour  (|n'il,- 
vienncnl  vérifier  les  ])ouvoirs  et  leur  annonce  que  l'appel  des  baillia- 
ges connnerieera  dans  le  jour. —  Lnlrelien  de  Mirabeau  avec  Maloncl 
sur  la  situation  de  la  France;  courte  entrevue  avec  Nccker.  —  Appel 
des  bailliages;  (juelques  ecclésiastiques  présentent  leurs  pouvoirs.  — 
Inqiortance  <ie  la  question,  sous  quel  litre  se  constituera  l'assend)lée .' 

—  Vue  des  lionmies  modérés,  opinion  des  liounnes  violens;  club  bre- 
ton. —  Trois  dénominations  proposées  par  Sieyès.  Mirabeau  et  Moii- 
nicr  sont  (Uscutées.  —  Sieyès  substitue  à  la  proposition  qu'il  avait  faite 
celle  de  se  constituer  en  Asxevihlée  nationale  ;  violens  débal-.  —  Le 
lendemain,  celte  motion  Jie  trouve  que  ([uatre-vingt-dix  opirosans.  — 
I.,es  députés  du  tiers  acbèvcnt  de  prendre  possession  du  pouvoir.  —  Ir- 
ritation (lu  Talais-Royal  contre  ceux  qui  n'ont  pas  voté  j)0ur  le  titre 
d'.\ssend)lée  nationale;  Mirabeau  use  d'adresse  pour  se  faire  excepter. 

—  Effet  généralement  produit  jtar  la  délibération  du  tiers;  lettre  de 
Mirabeau.  —  Récit  de  ce  qui  se  passait  dans  la  cliambrc  de  la  noblesse. 

—  Débats  du  clergé;  la  majorité  vote  en  faveur  de  la  vérific;»tion  en 
commun.  —  Violences  contre  les  opposans.  —  La  salle  des  états  est 
fermée;  annonce  d'une  séance  royale.  —  Serment  du  jeu  de  paume.  — 
La  majorité  du  clergé  se  réunit  au  tiers  état.  —  Ce  qui  s'était  passé 
dans  le  gouvernement  ;  Neekcr  avait  proposé  une  séance  royale.  —  Son 
plan  est  adopté;  mais  bientôt  on  y  fait  des  cliangemens.  —  Séance 
royale.  —  Le  roi  donne  l'ordre  aux  députés  de  se  retirer  dans  leurs 
cbambres  respectives.  —  Paroles  de  Mirabeau  au  grand- maître  des  cé- 
monies.  —  L'assemblée  persiste  dans  ses  arrêtés  et  déclare  inviolable 
la  personne  de  chaque  député.  —  Espérances  et  démarcbes  de  la  no- 
blesse. —  La  multitude  se  porte  au  contrôle  général;  le  roi  et  la  reine 
demandent  à  Necker  «le  ne  pas  quitter  les  affaires  publiques.  —  Agita- 
tion à  Versailles  et  à  Paris.  —  Motion  de  Clermonl-Tonnerre  et  de 
Lally  dans  la  chambre  de  la  noblesse.  —  La  minorité  des  députés  no- 
bles se  réunit  au  tiers  état.  —  Emeute  contre  l'arclievêque  de  l'aris.  — 
Dépulalions  envoyées  de  Paiis  à  rassemblée.  —  Mirabeau  veut  rétablir 
l'ordie  pour  s'occuper  des  lois;  son  projet  d'adresse  aux  Français.  —  Le 
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roi  >c  ili'IeriTiino  à  (leniander  aux  premiers  ordres  la  rriiiiion;  son  en- 
tretien avec  !e  prt'sident  de  la  noblesse.  —  Résislanee  c|ne  cet  ordre 
upiiose  il'ajjord.  —  La  rt'imion  s'opère  ;  Tries  dans  Versailles.    ,    .     i7>T) 
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Espérances  que  fait  concevoir  la  réunion  des  ordres;  sages  dispositions  de 
l'assemljlée.  —  Des  gardes  françaises,  enlevés  des  prisons  de  l'Abbaye, 
sont  fêtes  au  Palais-Hoyal.  —  L'assemblée,  informée  de  cet  événement, 
reste  dans  les  limites  de  son  pouvoir;  les  gardes  françaises  retournent 
à  l'Abbaye,  et  le  roi  leur  pardonne.  —  Les  électeurs  du  tiers  état  de 
Paris  ont  des  réunions;  ils  représentent  dans  la  capitale  l'opinion  mo- 
dérée, et  les  habitués  du  Palais-Royal  représentent  l'opinion  violente. 
— Discussions  des  électeurs;  invitations  qu'ils  adressent  aux  Parisiens. — 
Des  troupes  nombreuses  sont  appelées;  préparatifs  militaires.  —  Effer- 
vescence dans  Paris,  surtout  au  Palais-Royal;  efforts  pour  exciter  l'indis- 
cipline parmi  les  troupes.  —  Projet,  réunions  des  amis  du  duc  d'Or- 
léans.—  Mirabeau  demande  le  renvoi  des  troupes;  adresse  de  l'assem- 
blée au  roi.  —  Rapport  de  Mounier  sur  le  travail  relatif  à  la  Constitution. 

—  La  Fayette  propose  d'adopter  uue  déclaration  des  droits  qu'il  a  rédi- 
gée. —  Réponse  du  roi  à  l'adresse  de  l'Assemblée.  —  Renvoi  de  Nec- 
ker.  —  Scènes  d'insurrreclion  au  Palais-Royal  et  dans  Paris.  —  Des 
électeurs  se  réunissent  à  l'Hôtel  de  Ville.  —  Douze  cents  gardes  fran- 
ç.aises  vont  au  Palais-Royal  ;  ils  veulent  attaquer  les  troupes;  déjà  elles 
se  sont  repliées  sur  Versailles.  —  Projet  de  la  cour.  —  Dangers  qu'un 
ramas  de  bandits  fait  courir  à  la  capitale;  pillages,  barrières  incendiées. 

—  Les  électeurs,  de  concert  avec  les  magistrats  municipaux,  prennent 
des  mesures  et  nomment  un  comité  permanent  ;  formation  de  la  milice 
bourgeoise.  —  Agitation  de  l'Hôtel  de  Ville.  —  Imprudence  de  Fles- 
.selles;  exaltation  du  Palais-Royal.  —  Le  15  juillet,  le  projet  d'attaquer 
la  Rastille  a  peu  de  partisans. — Séance  de  l'Assemblée  nationale;  la 
demande  du  renvoi  des  troupes  est  inutilement  renouvelée  ;  arrêté  qui 
déclare  les  conseillers  du  monarque  responsables  des  malheurs  publics. 

—  Evénemens  qui,  le  14  juillet,  précèdent  le  siège  de  la  liastille.  — 
Prise  do  cette  forteresse.  —  Assassinats.  — Acie  d'humanité.  — llorri- 
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l)lo,  l'ùln.  —  Si'anro  de  rAssciiil)lcc  nationale,  lo  14  juillet  —  Physiono- 
mie  Hcs  courtisans  pendant  cette  journée.  —  I,es  personnes  qui  enlon- 
rcnt  le  roi  lui  cachent  la  prise  de  la  Bastille;  il  en  est  informé  dans  \:\ 
nuit  par  le  duc  de  Liancourt.  —  Louis  XVI  se  rend  avec  ses  frères  à 
l'Assemblée;  di.-cours  qu'il  prononce.  —  Il  est  reconduit  au  cliàtcau  ]iar 
les  députés,  et  reçoit  les  ténioignaf;es  de  l'allégresse  j)ubliqiic.  —  Luc 
dépntation  prise  dans  les  trois  ordres  est  envoyée  à  Paris;  craintes 
qu'éprouvent,  pour  l'avenir,  les  meilleurs  citoyens  :  ces  craintes  ne 
sont  point  générales.  — Discours  à  l'Hôtel  de  Ville;  Hailly  est  nommé 
maire  do  Paris  et  la  Fayette  commandant  de  la  milice  parisienne.  — 
Rappel  de  Necker.  —  Situation  de  Paris.  —  Première  émigration.  — 
Visite  de  Louis  .\VI  à  la  capitale.  —  Son  retour 2(HI 
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ê  Cioiivernenicnt  n'existe  plus  fpie  dans  l'Asscndjléc  nationale.  —  lloni- 
mage  que  lui  renilcnt  les  grands  corps  de  l'Etal.  —  L'impunité  multiplie 
les  crimes  dans  le  royaume.  —  Lally-Tollend.il  dénonce  l'anarchie,  et 
lit  un  projet  d'adresse  aux  Français;  Robespierre.  Ruzot,  cond)allenl 
ee  projet;  l'Assemblée  a  la  faiblesse  de  Tajourncr.  —  Meurtre  de  Fon- 
|i,]i;  —  (],.  Herlhier.  —  Nouveaux  elTorts  de  Lally  dans  l'as.^embléo;  dis- 
cussion. —  Funeste  jiarti  que  prend  Mirabeau  :  il  avait  fait  des  oITres 
imprudemment  refusées  par  la  reine.  —  Ses  intrigues  pour  être  élu 
maire  de  Paris.  —  [.e  proji?t  d'adresse  proposé  par  Lally  est  adopté  avec 
des  changemens.  —  Désordres  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  — 
Manœuvres  pour  armer  la  France;  brigands  invisibles.  —  Les  crimes 
sont  réprimés  sur  les  points  peu  nondjreux  où  les  autorités  et  les  ci- 
toyens montrent  de  l'énergie.  —  Rapport  sur  le  dépouillement  des 
cahiers.  —  Premier  chapitre  de  la  constitution  projetée.  —  Création  du 
comiU'  (les  rapports  et  du  comité  des  recherthes.  —  Retour  de  Nccker. 
—  Son  distours  aux  repré.scnlans  de  la  commune  et  aux  électeurs.  — 
Airêlé  qui  pardonne  aux  ennemis  de  la  révolution. — Soulèvement 
(■outre  cet  arrêté.  —  Discussion  à  l'assendjlée  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
I>;iris.  —  Malliem-cuv  résultat  ilc  la  démarche  de  Necker.  —  ïlioun't 
est  nommé  ))résidenl;  il  déplaît  aux  agitateurs,  et  n'ose  accepter.  — 
longs  déhats  après  lesquels  rasseniM'e   décide  qu'il  y  aura  une  décla- 
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ration  dos  droits  cl  qu'elle  sera  voli'c  avant  la  constitution.  —  Le  co- 
mité des  rapports  fait  le  talileau  des  di'sordrcs  qui  se  multiplient  et 
propose  de  déclarer  que  tous  les  impôts  et  redevances  doivent  être 
payés,  jusqu'à  ce  que  les  lois  aient  été  modifiées.  —  La  minorité  de  la 
noblesse  s'occupe  d'un  projet  pour  rendre  rachctablcs  les  droits  f'éodauv 
et  seigneuriaux.  —  Séance  de  la  nuit  du  4  août.  —  Résultats  de  cette 
séance.  —  Discussion  sur  les  arrêtés  du  4  août,  extension  qui  leur  est 
donnée. — Débats  sur  la  dîme. —  Les  ministres  viennent  exposer  la  triste 
situation  de  la  France,  et,  sans  proposer  des  mesures  répressives,  annon- 
cent que  le  roi  fera  exécuter  celles  que  les  députés  jugeront  convenable 
de  prendre.  —  Necker  demande  un  emprunt  de  trente  millions.  —  Me- 
sures d'ordre  public  décrétées  par  l'assemblée;  étrange  préambule.  — 
Les  députés  modifient  le  projet  d'emprunt  et  le  l'ont  échouer.  —  Mira- 
beau lit  un  rapport  sur  la  déclaration  des  droils;  il  propose  de  revenir  à 
ridée  de  ne  la  décréter  qu'après  la  constitution;  vives  attaques  dirigées 
contre  lui.  —  Nouveaux  troubles  dans  la  capitale  et  au  dehors;  diverse.* 
causes  d'agitation.  —  Efforts  de  la  commune  et  de  la  garde  nationale 
pour  rétablir  l'ordre.  —  Fête  des  Parisiens.  —  Plans  singuliers  pour 
former  l'administration  municipale.  —  Discussion  relative  à  la  constitu- 
tion. —  Lally  et  Meunier  exposent  les  vues  du  comité  sur  les  bases  de 
la  constitution  convenable  à  la  France.  —  Conférences  de  Meunier 
avec  plusieurs  de  ses  adversaires;  leurs  propositions. — Manœuvres 
employées  avant  le  rapport  pour  en  décrier  les  principes;  tentatives  du 
Palais-Royal.  —  Après  le  rapport,  tumulte  au  café  de  Foy;  le  veto  y  est 
qualifié  de  sacrilège  nalkmal.  —  La  commune  réprime  les  agitateurs. 

—  Miralieau  soutient  le  veto  absolu. —  Siejès  ne  veut  point  de  veto. 

—  Barnave,  Pétion.  parlent  en  faveur  du  veto  suspensif.  —  Tous  les 
partis  se  liguent  contre  le  projet  d'établir  deux  chambres;  menaces 
laites  à  ceux  qui  l'approuvent;  l'unité  du  corps  législatif  est  décrétée. 

—  Adresse  de  la  Bretagne  contre  le  veto;  dédain  de  Mirabeau.  — Fausse 
démarche  de  Necker;  le  veto  suspensif  est  décrété. —  L'assemblée 
discute  si  le  roi  pourra  opposer  ce  veto  à  plusieurs  législatures;  Barnave 
fait  ajourner  la  décision  jusqu'au  moment  où  les  arrêtés  du  4  août  auront 
été  sanctionnés. —  L'assemblée  reconnaît,  par  acclamation,  l'inviolabilité 
du  roi,  l'indivisibilité  du  trône  et  l'hérédité.  —  On  élève  la  question  de 
savoir  si  la  branche  d'Espagne  est  exclue.  —  Réponse  de  Louis  XVI  à 
la  demande  de  sanctionner  les  arrêtés  du  4  août.  —  Séance  orageuse;  le 
président  ne  peut  proclamer  le  vote  de  la  majorité,  et  le  lendemain 
il  y  a  im  vote  contraire.  —  Une  réimion  de  quelques  députés  veut 
obtenir  la  translation  du  gouvernement  à  une  plus  grande  distance  de 
Paris.  —  Louis  XYI  refuse  de  quitter  Versailles. — Breteuil  lui  avait 
fait  conseiller  de  s'éloigner.  —  Le  régiment  de  Flandre  est  appelé  à 
Versailles. — Louis  XVI  répond  à  l'injonction  qui  lui  a  été  faite  sur 
les  arrêtés  du  4  août;  décret  qui  conipièle  le  travad  de  l'asscnihlée  sur 
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1rs  bases  piincipales  (le  son  anlc  constitutionnel. — Après  le  rejet  «lu 
vélo  et  fies  deux  chambres,  la  majorilé  du  comité  de  constitution  se 
retire;  les  hommes  sages  sont  vaint-us;  le  temps  où  l'on  pouvait  diriger 
la  révolution  est  passé.  —  Récapitulation  des  fautes  du  tous  les  partis. 
—  Hommages  à  quelques  hommes  dont  les  vues  auraient  pu  garantir 
la  Fiance  de  longs  désastres.  —  Conclusion 26ô 
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